
Ripubtlque du.Zaire
 

COMPTE RENDU DE LA CONFERENCE
 
SUR LA LIBERALISATION ECONOMIQUE
 

DANS LE SECTEUR AGRICOLE:
 
REALISATIONS A CE jOUR ET STRATEGIES
 

POUR LES ANNEES 90
 

Organisde par son Excellence Monsieur le Ministre de 'Agriculture,
 
Animation Rurale ei )Nveloppemen. Communautaire,
 

Professeur ONYEMBE PENE MBU1U LOTEMA
 

L'HVte( fnterconinenta dk Ksiasa 
du 29 au30 Mai 1990 



TABLE DES MATIERES
 

CHAPITRE 1 
Introduction 

CHAPITRE 2 
L'Ouverture 5 

CHAPITRE 3 
Tour d'Horizon Macro de la Libdralisation Econornique 13 

CHAPITRE 4 
Th~mes Sdldctionn~s des Politiques Prioritaires 47 

CHAPITRE 5 
Problmec et Possibilitds de Participation Accrue du Secteur 
Privd au D,veloppement de 'Agriculture 99 

CHAPITRE 6 
Probldmatiques et Agenda de Recherche en Politiques Agricoles 117 

CHAPITRE 7 
Cloture de la Conference 167 

CHAPITRE 8 
Recommandations 173 

ANNEXE A 
Synthse de la Conference A-1 

ANNEXE B 
Liste des Participants B-1 



CHAPITRE 1. INTRODUCTION
 

A l'initiative du Minist~re de 'Agriculture, Animation Rurale et D6veloppement
Communautaire, une confdrence relative A"La lib6ralisation Economique du Secteur 
Agricole: R6alisations et Perspectives" s'est tenue AKinshasa du 29 au 30 mai 1990 sous la 
prdsidence du Premier Ministre repr6sentd par son Vice-Premier Ministre. 

La conf6rence a regroupd les responsables du Gouvernement zalrois, la communa-t 
des bailleurs de fonds et les repr6sentants du secteur privd afin de dialoguer sur les 
probi. rnei alixquels le secteur agricole est confront6 de faqon Addgager un consensus sur un 
prugramme prioritaire de politique agricole visant la promotion d'une croissance dconomique
soutenue et Abase dtendue en milieu wural pendant la d6cennie en cours. 

Pour faciliter la maitrise des probl~mes et la d6finition des strat6gies poteritielles, la 
conference a offert aux participants un ensemble d'orateurs, experts en certaines matires,
ainsi que les rdsultats d'6tudes rdalis~es r~cemment par le gouvernement du Zaire. Ces 
prdsentations ont dtd enricnies par des d6bats et discussions des participants. 

Apr~s l'ouverture de la conf6rence par le Vice-Premier Ministre, les participants ont
 
suivi d'abord le discours inaugural du Ministre de l'Agriculture, Animation Rurale et
 
Dveloppement Communautaire et ensuite un mot d'introduction du Directevr de I'Agence

Amdricaine pour le D6veloppement International (USAID Zaire).
 

La plus grande partie de la premiere journde de la confdrence a dtd consacr~e Aune
sdrie d'exposds sur le th~me, "Tour d'horizon macro de la lib6ralisation dconomique". Ces 
pr6sentations s'addressaient respectivemer't Ala raison d'dtre de la libralisation dconomique,
Al'expdrience za'iroise de 1'aiustement structurel, Al'allocation des ressources financi~res en 
faveur de l'agriculture et Ala politique alimentaire. 

A la fin de la premiere journde un d6bat g6n6ral relatif aux "Probl~mes et possibilitds
de participation accrue du secteur privd au d6veloppement de I'agriculture" a dt6 organisd. A 
cet effet, quatre interveneants, reprdsentant le secteur privd, ont anim6 les d6bats. 

La deuxi~me journe de la confdrence a ddbut6 par la pr6sentation de trois exposds 
sur le secteur de transport et la po'iti'que tarifaire. Ensuite quatre autres expos6s ont suivi et 
ont abord6 le theme "Probldmatiques et explriences de recherche en politiques agriroles".
Pour ce qui concerne le dernier point, un aperqu g&riral des probl~mes du secteur agricole a 
W pr6sent6 par le Directeur du Service d'Etudes et Planification (SEP) du Minist6re de 
l'Agriculture, Animation Rurale et Ddveloppement Communautaire. Apr~s cet aperqu une 
s6rie de prdsentations a 6t6 faite relative aux r~sultats des recherches mendes sur la 
libdralisation des prix et des march6s des produits agricoles, sur la structure du march6 et la 
commercialisation des cultures vivrires, et sur l'acc~s au credit en milieu rural. 



Pour terminer, il y a eu un expos6 sur le "Tour d'horizon de la conference et 
quelques questions Aexaminer". L'auditoire a aussi particip pour faire le point de la 
conference afin de d6gager quelques questions d'ordre pratique qui restent Aexaminer. 
Enfin, 	 l'Ambassadeur des Etats-Unis d'Amdrique a prononc6 un discours de cl6ture de la 
confdrence, suivi de celui du Ministre de l'Agriculture, Animation Rurale et Ddveloppement 
Communautaire. (Le programme d~taill de la confdrence se trouve Al'annexe A.) 

Ce document constitue le rapport de la conference. II comprend les textes des 
expos6s prdsentds, les rdsum6s de ces exposds, et un chapitre final qui reprend les 
suggestions et recommandations faites par les orateurs et les participants Ala conference. 

Avant de pr6senter !e contenu des exposes de la conference, il convient de faire unae 
br~ve historique de la libdralisation 6conomique du secte ....uricole et de l'ajustement 
structurel au Zaire. Ceci nous permet de mieux situer la :drence dans son contexte 
dconomique actuel. 

Suite Aune pdriode de r6gression 6conomique, de 1974 A 1982, et confront6 Aune 
dette croissante et Aune inflation excessive, le Zaire, avec l'aide du FMI et d'autres bailleurs 
de fonds, a entam6 un programme de stabilisation &6onomiqueet d'ajustement structurel. 
Dans le sacteur agricole, le programme devait r&Iuire fortement: 

* 	 La participation du gouvernement aux activit~s de production et de 
commercialisation grAce Al'dlimination d'agences paradtatiques et des 
contr6les sur les prix des produits et des facteurs de production agricole; et 

* 	 Le contr6le exercd sur h financement des activit~s de production et de 
commercialisation ainsi que les subsides accordds pour ces activitds. 

On s'est donc basd davantage sur une 6conomie de marchd et sur les entreprises 
priv6es pour la production et la commercialisation dans le but d'accroitre les revenus des 
agriculteurs, d'amaliorer l'efficience de la commercialisation, et de cr6er des conditions 
propices Ala croissance soutenue dans le secteur agricole. 

Apr~s huit ann6es d'ajustement structurel et un programme de projets de 
ddveloppement de plusieurs millions de dollars, le secteur agrcole n'a pas encore 
enti6rement atteint les rdsultats souhait6s. La production agricole croit en deqA de la 
croissance ddmographique, la production des cultures industrielles et d'exportation a atteint 
des niveaux extr~mement bas et le secteur privd n'a pas rdpondu au ddfi comme on l'avait 
esp-r6. Alors que le gouvemement poursuit le programme d'ajustement structure!, certains 
se demandent si des mesures d'ajustement structurel amdlioreront le d6veloppement du 
secteur agricole, et d'autres vont m~me jusqu'A prdsumer que le gouvernement doit 
n6cessairement reorendre sa participation aux activitds de production et de commercialisation. 
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Plusieurs 6tudes rdalis~es r6cemment indiquent que des progrts ont 6 rdalisds dans le 
domaine de la libdralisation des prix, des marches et du secteur financier. Les prix des 
produits agricoles dans la plupart des cas sont dgterminds par la loi de l'offre et de la 
demande. Les subsides au cr&iit pour l'agriculture ont dtd d1iminds et le contr6le su; les 
services financiers offerts ce secteur a etd en grande partie confid aux banques 
commerciales. La preuve existe que ces mesures out eu un impact positif. Cependant, des 
6tudes soulignent que le succ~s global a dtd limitd dans le secteur agricole cause de 
plusieurs difficult6s non encore rdsolues. 

La confdrence visait Aidentifier les sources de ces difficultds, tant d'ordre politique 
que structurel. On compte parmi les problimes qui n(cessitent un dialogue et un consensus 
entre les partenaires dans le d6veloppement: 

* 	 L'impact de la libdralisation des marchds et prix sur la production et la 
commercialisation des produits agricoles 

* 	 La politique du secteur transport
" 	 Les effets du commerce international et de la politique commerciale sur 

l'agriculture 
* 	 La politique alimentaire 
* Les allocations budgdtaires en faveur de l'agriculture

" Le cr6dit: les pr~ts et la mobilisation de l'dpargne
 

Les discours de la confdrence qui suivent, analyse ces probl~mes Aprofondeur et 
propose des mesures Asuivre afin de promouvoir une croissance 6conomique soutenue du 
secteur agricole. 



CHAPITRE 2. L'OUVERTURE
 

DLCOURS D'OUVERTURE
 

Prononcd par le Citoyen Onyembe Pene Mbutu Lolema 
Commissaire d'Etat 4 l'Agriculture, Animation Rurale 

et Diveloppement Communautaire 

-

-

-

Citoyen Vice-Premier Commissaire d'Etat, 
Citoyers Commissaires d'Etat et Chers Collfgues, 
Son Excellence Monsieur l'Ambassadeur des Etats-Unis, 
Messieurs les Reprdsentants des Missions Diplomatiques, et des Organisations 
Internationales, 
Citoyens Secrdtaires Gdndraux et Presidents Ddldguds Gdndraux, 
Mesdames, Messieurs, 
Citoyennes et Citoyens, 

C'est pour moi un insigne honneur et un agrdable devoir de vous souhaiter la 
bienvenue Acette conference sur la LIBERALISATION ECONOMIQUE DANS LE 
SECTEUR AGRICOLE dont les travaux se drouleront aujourd'hui et demain dans ce salon 
LUBUMBASHI de l'h6tel INTERCONTINENTAL. 

Je tiens Avous remercier tous pour la diligence et la spontanditd avec le3quelles vous 
avez rdpondu Al'invitation que je vous ai ad-esse, gage de l'intdret et de l'importance que 
vous accordez aux probl~mes du secteur agricole. 

Comme vous le savez tous, les probl mes de l'agriculture zairoise sont nombreux et 
complexes. Les diff6rentes solutions requi rent de profondes et constantes rfflexions. 

A partir de cette d~cennie au cours de laquelle des m6tamorphoses sont en train de 
s'opdrer dans les structures politico-6conomiques tant Al'6chelon international que national, 
mon d~partement a jugd opportune la tenue des prdsentes assises qui constituent une 
plateforme ob d&ideurs politiques, hauts cadres admiiistratifs de l'Etat, oprateurs 
dconomiques et bailleurs de fonds vont dchanger leurs vues et positions sur les probl~mes de 
politique de notre pays. 

C'est un vdritable dialogue que nous voudrions aniorcer en vue de d6gager un 
consensus sur les probl~mes majeurs de notre agriculture, les strat6gies et les politiques 
approprides Aadopter pour les rdsoudre. 

Confront6 k une situation macro-6conomique difficile, le Zaire a dtd amen6 A 
entreprendre avec l'aide du F.M.I., de la Banque rnondiale, et d'autres bailleurs de fonds, tin 
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programme de libdralisation dconomique coupd k des mesures de stabilisation et d'ajustement 
structurel. 

Dans le secteur agricole, le programme devrait r&iuire la participation du 
gouvemement aux activit6s de production. Cette premiere mesure dtait accompagnde de la 
suppression des intermdiaires paradtatiques (ONPV, etc.) et des m6canismes de contr6le des 
prix des produits et d'intrants agricoles. 

Des mesures importantes ont dtd prises dans le cadre du ler plan quinquennal
 
1986-1990. Celles-ci concemaient notamment:
 

Primo: la mise en oeuvre effective des mesures de libdralisation de l'Nconomie 
initi~e en 1982; 

Secundo: l'allfgement et la simplification de la fiscalit6 et de la tarification 
douanire, ainsi que la facilitation des procdures d'exportation; 

Tertio: la mise en oeuvre de certaines mesures d'incitation au secteur privd et aux 
organisations non gouvemementales leur permettant de jouer un r6le plus actif dans la reprise 
de 1'activit6 6conomique agricoles; 

Quarto: le renforcement et la rehabilitation des institutions de d6veloppement en 
mati~re de recherche, vulgarisation et de production des semences et plants. 

La politique de la lib6ralisation donomique sest traduite sur le plan agricole par: 

0 	 L'6limination des syst~mes de fixatior. des prix; 
* 	 La suppression des contr6les sur les campagnes de commercialisation; et 
* 	 La r&Iuction de la fiscalit6 illicite. 

Cependant, et en ddp.,t des efforts consentis, le secteur agricole reste confront6 des 
sdrieux problmes, dont les plus importants sont: 

0 	 Les conditions macro-6conomiques ddfavorables, caractdris6es par une inflation 
galopante, l'instabilit6 du zaire-monnaie, une infrastructure de transport et 
communication d6ficiente et rarement fonctionnelle, des ressources financidres 
limit&s tant en oomanaie locale qu'en devises, et d'une mani~re gdndrale, par 
la persistance d'un contexte 6conomique caractdris6 par l'incertitude quait la 
rentabilitd des investissements en agriculture. 

* 	 La predominance au niveau de ia production vivri~re de structures 
traditionnelles de production caractdris~es par des techniques de production 
extensives, bas6es sur le travail humain qui est devenu le facteur le plus 
limitant. 
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* 	 La faiblesse des structures d'encadrement du secteur au niveau de la 
recherche, de la formation et de la vulgarisation agricoles tant au niveau des 
institutions publiques que priv6s. 

0 L'incapacitd des circuits de commercialisation Aapprovisionner le secteur en 
biens d'&iuipement e, en intrants Ades prix abordables et A6couler 
efficacement les surplus commercialisables vers les centres urbains. 

* 	 L'inaddquation qualitative et quantitative des ressources de l'Etat et du systrme 
financier aux besoins de financement du secteur agricole. 

* 	 Les limitations des structures nationales en mati~re de formulations, de mise 
en oeuvre, de suivi et contr6le des politiques et programmes de d6veloppement 
agricoles. 

J'ose esprer, qu'A l'issue de cette conf&ence, des r6ponses pratiques seront apport6es
Acertaines des questions critiques que nous nous posons Ala veille du lancement du 2 me 
Plan Quinquennal de D6veloppement Economique et Social 1991-1995, et notamment: 

* 	 La definition des priorit6s au niveau des contraintes Alever et des politiques 
6laborer, sur lesquelles le Conseil Ex6cutif et ses partenaires, tant internes 
qu'externes, doivent concentrer leurs efforts et les moyens limit6s disponibles. 

* 	 L'opportunitd d'un cr6dit d'ajustement structurel du secteur agricole qui nous 
permettrait de concr6tiser notre option de faire de l'agriculture "la priorit6 des
prioritds". 

* 	 La mise en place d'un code des investissements spdcifiques au march6 
agricole, destin6 Adynamiser l'investissement privd dans ies activit6s 
agricoles. 

Tout en vous r6iterant toute ma gratitude pour votre participation Acette conf6rence je 
vous invite donc, Distingu6s Invit6s, A6pagner aucun effort pendant toute la dur6e de ces 
travaux pour aboutir Ades propositions concretes et rdalistes sur lesquelles notre agriculture 
pourra s'appuyer et se d6velopper dans les prochaines anndes. 

ZAIRE OYEE!
 
AGRICULTURE, ANIMATION RURALE ET
 

DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE OYEE!
 
COOPERATION INTERNATIONALE OYEE!
 

Je vous remercie.
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MOT D'INTRODUCTION
 

tiens Avous remercier sinc6rement, Citoyen Commissaire d'Etat de m'avoir invitd A 

Prononci par Monsieur Dennis Chandler 
Directeur de I'USAID/Zafre 

- Citoyen Vice-Premier Commissaire d'Etat, 
- Citoyen Commissaire d'Etat, 
- Distinguds Invites, 
- Citoyennes et Citoyens, 
- Mesdames et Messieurs, 

Au nora de l'Agence Am6ricaine pour le Ddveloppement International (USAID), je 

prononcer ces mots d'introduction Al'occasion de l'ouverture de cette confdrence nationale 
sur la politique agricole. Je suis convaincu que cette confdrence permettra d'aboutir Aun 
consensus sur un programme prioritaire de politique agricole visant Apromouvoir une 
croissance dconomique durable et I large base en milieu rural au Zaire. 

Nous devons cependant tous nous rendre compte que l'aboutissement Aun concensus 
sur des questions clefs de politique n'est pas une fin en soi, mais plut6t un premier pas vers 
le d6clenchement d'un dialogue fructueux. C'est dans ce cadre que je pense que la 
confdrence permettra, d'une part, aux participants zairois de saisir la nature des principaux
obstacles a la croissance, et, d'autre part, aux parteiaires du Zaire de collaborer A 
'dlaboration d'une stratdgie coordonn6e afin d'dliminer ces entraves. 

Permettez-moi cependant de souligner ds Aprsent que toutes les rdformes du monde 
ne peuvent Aelles seules maintenir une croissance rdelle. La croissance dconomique Alarge 
base demande plut6t des actions compldmentaires qui se concentrent sur une amdlioration de. 
performances tant au niveau individuel qu'institutionnel, et une plus grande utilisation des 
technologies. 

Ces dix derni~res annes, 1'USAID a soutenu pleinement et participd aux r6formes 
d'ajustement structurel du Zaire. Nous avons adoptd cette approche parce que nous estimons 
que la crdation d'un environnement macro conomique propre Astimuler les investissements 
est n6cessaire pour acc6ldrer la croissance dconomique au Zaire. 

En effet, plusieurs 6tudes ralis~es rdcemment prouvent de mani~re empirique que les 
politiques macro(conomiques adoptdes au debut des anndes quatre-vingt ont fait progresser la 
libdralisation des prix et la reduction d'entraves importantes Ala croissance. Toutefois, apr,
des anndes d'ajustement structurel et un programme de d6veloppement de plusieurs millions 
de dollars, le secteur agricole n'a toujours pas rdalisd pleinement son potentiel. La 
production vivrire dprouve des difficultds Asuivre ia croissance ddmographique; la 
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production des cultures industrielles et d'exportation a atteint des niveaux extr~mement bas; 
et le secteur privd n'a pas rdpondu au ddfi de la manire escomptde. 

Alors que !e gouvernement du Zaire continue Asuivre un programme d'ajustement
structurel, d'aucuns se demandent si les mesures d'ajustement structurel am61iorent 
r6ellement le ddveloppement du secteur agricole, et certains vont m~me jusqu'A suggdrer que 
le gouvernement devrait Anouveau intervenir dans les activit6s de production et de 
corn mercialisation. 

C'est pourquoi j'estime que le moment est opportun pour regarder en arri~re et 
rdfldchir stir les leqons tirdes, afin d'aboutir Aun consensus sur les r6alisations ce jour et 
d'identifier les contraintes importantes qui subsistent, de sorte que 1-s possibilit6s de 
production de revenus et, par consdquent, la qualitd de la vie s'amn1iorent pour la grande 
majorit6 de la population zairoise. 

Permettez-moi, Aprdsent, de parler un peu des activit6s de l'USAID au Zaire. Le 
programme d'assistance 6conomique actuel du gouvernement des Etats-Unis au Zaire est le 
plus important d'Afrique sub-saharienne. I1met principalement l'accent sur la viabilit6 
dconomique et environnementale et un engagement Aatteindre un d'veloppement Alarge 
base. Cette approche se poursuit sur quatre fronts: 

* La r6forme de la politique et la participation du secteur priv6
 
0 La production et la proxluctivit6 agricoles
 
• 	 L'infrastructure du transport de la ferme au march6 
* 	 Les soins de sant6 et les services des naissances d6sirables en milieu rural 

L'objectif g6ral du programme agricole de l'USAID au Zaire est d'accroltre la 
production et la productivitd agricoles ainsi que les revenus des paysans, et ce dans les 
r6gions de Bandundu et du Shaba en particulier. Cet objectif sera atteint: 

* 	 En portant Aun niveau de croissance durable la production et la productivitd 
agricoles pour le marchd intdrieur et I'exportation 

• 	 En appliquant une politique agricole orient~e vers 1 marchd et en accordant 
certaines facilitds aux entreprises agricoles en milieu rurad 

* 	 En am6liorant les services financiers en milieu rural 

L'accent mis par I'USAID sur l'accroissernent de la productivit6 agricole est bas6 sur 
l'hypoth~se que l'agriculture est un secteur clef pour une croissance 6conomique soutenue aii 
Zaire. Une croissance conomique conduite par le secteur agricole aboutira Aune 
augmentation sensible de l'emploi, en particulier en milieu rural, au ralentissement de 
l'exode rural, Al'am6lioration de la nutrition, et AI'augmentation du niveau de vie de la 
population en gdn~ral. 
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Le programme agricole suppose en outre que des politiques orient~es vers le march6 
constituent la clef de l'accroissement de la production et d'une meilleure rdpartition des 
cultures vivri.res et des facteurs de production agricole au Zaire. Le r6le envisag6 pour le 
gouvernement dans le d6veloppement agricole consiste en la mise en place et I'entretien de 
l'infrastructure, et la rdalisation de la recherche agricole applique, en vue de faciliter le flux 
d'informations vers les producteurs et les commergants, et l'dtablissement et l'application de 
r~gles telles que des normes de qualitd minimums (par exemple, la certification des 
semences). 

Actuellement, le programme de I'USAID pour le secteur agricole comporte quatre 
projets: 

* 	 Le Projet de Recherche Agronomique Appliqude et Vulgarisation connu sous 
ie nom de (RAV) 

* 	 Le Projet de D6veloppement de la Production et de la Commercialisation 
Agricoles R6gionales, connu sous le nom de (PROCAR) 

* 	 Le Projet de Ddveloppement Agricole du Shaba Central 
* 	 Le Projet de Politique et Pianification Agricoles 

Les fonds engag6s chaque ann6e dans le cadre de ces projets s'61vent t sept, huit 
millions de dollars en dollars, plus six Ahuit millions de dollars en zaires. 

Cette confdrence est en fait l'une des activitds destindes aider dans la planification 
agricole r6alisde en collaboration avec le SEP, c'est-4-dire le Service d'Etudes et 
Planification du D6partement de l'Agriculture, dans le but d'accroitre la capacit6 
institutionnelle du gouvernement du Zaire A6laborer et mettre en application des politiques 
agricoles et d2s plans d'investissement coordonn6s. Le SEP s'intdresse actuellement Asix 
domaines de politique clefs prioritaires consid6r6s comme des contraintes Ala croissance du 
secteur agricoie du Zaire. I1s'agit de: 

* 	 La s6curitd alimentaire 
* La lib~ralisation des prix
 
0 Les frais de commercialisation
 
0 La politique commerciale
 
S Le credit agricole et la mobilisation de l'dpargne
 

0 La politique en matire de semences
 

Je crois comprendre que l'6quipe du SEP compte vous faire un rapport de situation 
des activitds dans chacun de ces domaines et je vous demande de nous faire part de vos 
critiques sur la convenance du programme. 

Je m'abstiendrai d'occuper davantage votre temps, car deux longues journes de 
travail vous attendent. Mais avant de conclure, j'aimerais souligner le fait que I'USAID est 
d~terminde Ajouer un r6le actif dans le processus de dialogue pour aider le Zaire Aappliquer 
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des politiques agricoles pertinentes. Je crois comprendre que d'autres bailleurs de foads 
importants souhaitent dgalement encourager le processus de dialogue. Et, ce qui est plus 
important, je suis 6galement heureux de remarquer qu'il existe, parmi les responsables 
zairois, une ferme volontd d'introduire les changements qui semblent approprids en vue de 
relancer la croissace 6conomique Apartir du secteur agricole. 

Je vous souhaite beaucoup de succ~s dans vos d6libdrations. 

Je vous remercie. 
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CHAPITRE 3. TOUR D'HORIZON MACRO DE LA
 
LIBERALISATION ECONOMIQUE
 

CONSIDERATIONS A L'APPUI DE LA LIBERALISATION
 
ET QUELQUES LECONS TIREES DE L'EXPERIENCE
 

Dr. Elliot Berg, Vice President
 
Development Alternatives Inc., Washington, D.C.
 

On peut, sans aucune exag~ration, parler des ann6es 80 comme de la d~cerinie de la 
libraiisation 6conomique. Les tendances Ala libdralisation se sont fortement manifestdes 
dans la plupart des nations industrialistes, et encore plus fortement, au sein des pays en 
d~veloppement. Elles ont 6t6 instititionnalis~es (et symbolis~es) par le grand nombre de 
programmes d'ajustement structurel -- quelques 200 programmes d'ajustement 
(macrodconomique et sectoriel), depuis 1980 -- qui ont dt6 dtablis et adoptds par plus de 50 
pays, dont 30 en Afrique. 

Initialement, on avait d~fini l'ajustenmeat structurel en termes de dds~quilibre de la 
balance des paiements -- comme dtant un ajustement aux chocs ext~rieurs, tels les deux 
accroissements du prix du p6trole survenus dans les annes 70. Toutefois, dtant 6vident que 
les imperfections de la politique int~rieure d'un pays jouent un r6le dans la cr6ation de 
d~sdquilibres extemes, les d6finitions de l'ajustement structurel sont devenues plus larges. 
De nos jours, il est largement admis que l'ajustement structurel signifie tout d'abord une plus 
grande rentabilisation de l'6conomie, autrement dit, une 6conomie rendue plus productive et 
plus flexible. Cela veut dgalement dire, une r~iuction du nombre d'obstacles politiques et 
institutionnels qui se dressent sur la voie de la croissance. 

Caracteristiques principales de ia liberalisation 

Les principaux fondements des programmes de lib~ralisation &'onomique sont bien 
connus. II nous suffit tout simplement de les 6numrer ci-apr~s. 

0 	 Recours plus grand aux agents prives. Cela exige un environnement 
favorable Al'esprit d'entreprise et Al'dtablissement d'ent-eprises et reposant 
sur les 6lments suivants: des mesures d'encouragement approprides apport~es 
Sl'agriculture et Al'industrie, des taux d'imposition moderns et justes, un 

environnement macro&conomique stable, des politiques 6iuitables, et un 
encouragement d'apports de capitaux. 
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0 	 Encouragement de l'6tablissement de marchds concutrentiels et 
d'entreprises comptitives. Cela signifie une ddr&glementation qui comporte 
les aspects suivants: la suppression de moyens de contr6le vexatoires et 
d~formants, l'alignement des prix nationaux sur ceux du mar,;hd mondial, 
I'dlimination de pr6jug6s contre les exportations, l't6tablissement d'un 
environnement dconomique fondd sur des rapports dquitables permettant aux 
entreprises les plus rentables et les plus comptentes de devenir florissantes, 
une meilleure formation, ainsi que l'6limination des obstacles institutionnels 
g~nant un fonctionnement plus aisd des marchds. 

* 	 Subventions Iimitdes et orienties vers des objectifs bien d~finis. L'emploi 
de subventions peut 8tre justifid, du fait de certaines circonstances 
dconomiques, et, souvent, compte tenu d'objectifs sociaux. Cependant, les 
subventions ont souvent g~n6 une croissance efficace parce qu'elles poussent 
les agents dconomiques Amal interpreter leur message: Ia subvention de !a 
production du bl ou ou riz, par exemple, stimule la consommation de ces 
cdrales, aux d6pends d'autres cultures vivri~res susceptibles d'etre entreprises 
de mani~re efficace. Dans certains pays, les subventions de c6r6ales 
alimentaires ont donn6 lieu a des prix si bas que le pain sert a alimenter le 
b6tail. Les subventions ont tendance Adevenir coflteuses, dans la mesure ob il 
est politiquement aisd de les prolonger, mais extr~mement difficile d'y mettre 
fin. 

0 	 Emploi du march6 en tant qu'instrument de politiques. I1est possible de 
mettre en vigueur de nombreuses politiques publiques, grace au recours Ades 
moyens directs comprenant des contr6les administratits, ou des moyens 
indirects, par la voje de marchds. A titre d'exemple, il est possible de 
contr6ler les prix du riz pratiquds Aia consommation, en fixant un prix 
plafond officiel et en confiant Ades policiers la responsabilitd de son 
application. Ces prix peuvent dgalement 8tre contr6l~s de mani~re indirecte 
par une agence c6r6alire vendant ses produits par appel Ala concurrence, 
chaque fois que les prix d6passent le plafond fixd. De mani~re similaire, 
1'allocation de devises dtrang~res aux utilisateurs peut se faire en ayant recours 
Ades decisions administratives, ou au marchd, en 6tablissant des ventes de 
devises dtrang~res par adjudication. 

0 	 Certaines exigences fondamentales, comme celles indiqu(es ci-apr~s, sont 
implicitement incluses dans les caract6ristiques de la libdralisatior. 6conomique: 
une stabilt macro&onornique (des d6ficits contr6lables survenant dans le 
budget gouvernemental ou dans la balance des paiements) susceptible d'exiger 
des r6ductions dans les d6penses et des ajustements du taux de change, et des 
changements dans le r6e de l'Etat, c'est-A-dire, une production moins 
directe, une participation rduite dans les activitds pouvant 6tre confides au 
secteur privd, et une utilisation plus rentable des ressources disponibles. 
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Origines de la politique de lib ralisation 

Comment expliquer ce changement de l'opinion globale Al'dgard de la libdralisation 
dconomique? Des facteurs positifs et ndgatifs en sont la raison. 

Les facteurs n~gatifs 

Cette rdorientation de 1'opinion vers la libdralisation dconomique constitue, en partie, 
une reaction contre les r6sultats ndgatifs des strategies de d~veloppement adopt~es dans les 
anndes 50 et 60. Pour la plupart, ces approches prdvoyaient un r6l 6conomique plus 
important pour l'Etat, lui confiant le contr6le des d6penses, de la production, et de la 
r~glementation. Mais, les d~penses gouvemementales s'avdrrent difficiles Acontr6ler: dans 
les pays en ddveloppement, la part du PIB consacrde aux d~penses du gouvemement central 
s'est accrue dp quelques 50% en moyenne, tombant Apros de 30%, vers la fin des annes 80 
L'Etat multiplia Jes entreprises, cependant, au lieu d'dtre profitables et Al'avant-garde du 
ddveloppement, en rdalit6, celles-ci 6taient souvent les r~cipiendaires inassouvissables de 
ressources budg~taires, inefficaces, politiquement vulndrables, et constituaient des sources 
mal contr6ldes de la dette 6trang re. Les moyens de contr6le des pouvoirs publics, qui 
avaient 6galement foisonn dans les annes 60 et 70, s'6taient souvent avdrds 6tre inefficaces, 
arbitraires, dconomiquement malsains, et injustes envers les pauvres et les d~munis. 

Le second 616ment important de ces stratdgies de d~veloppement initiales fut l'dnorme 
accent mis sur l'industrialisation r~ductrice d'importations. Bien que cette approche ait 
connu quelques succ~s au debut, il devint clair qu'elle dtait sans avenir. Dans la plupart des 
cas, on vit s'dpuiser l'dlan qu'elle foumit Ala croissance, et les 6conomies affect~es se 
retrouv~rent avec des structures industrielles inefficaces et surdimensionn~es, peu capables ou 
d~sireuses d'exporter. Le moins que l'on puisse dire est que la d~pendance de ces 6conomies 
Al'egard des importations 6tait devenue plus grande que par le passe, dans la mesure oii une 
partie tellement importante de l'industrie mise en place par ces syst6mes exigeait 
I'importation de mati~res premieres et de pices ddtach~es. 

La r~cessioa, dont a souffert 1'6conomie mondiale apr~s 1973, et particuli rement 
apr~s 1980, constitue une autre raison negative qui a favorisd la mont~e de la libdralisation. 
Compte tenu de la rluction des march6s et des recettes fiscales, il 6tait devenu 6vident que 
l'on ne pouvait continuer comnme auparavant. En particulier, on ne pouvait compter sur le 
secteur public de l'emploi pour absorber le nombre sans cesse croissant de dipl6mds se 
prdsentant sur les march6s du travail des pays en ddveloppement. 

La performance comparative des 6conomies a constitu6 le troisi~me facteur n~gatif. 
Au cours des annes 80, il dtait devenu dvident que les 6conomies qui 6taient plus ohvertes el 
plus orient~es vers le marcht dtaient dgalement plus flexibles, et s'6taient mieux ajustdes au, 
chocs et aux incertitudes de l'&onomie intemationale. 
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Les facteurs positifs 

Parmi les raisons positives favorisant la mont~e de la libdralisation, notons la 
constatation par un noinbre de plus en plus grand que, tout d'abord, la croissance 
6conomique est le seul moyen str et soutenable de rduire la mis~re, et la seule vole menant 
assurdment vers l'indd4p-ndance et l'autonomie nationale; et, ensuite, que la libdralisation, 
autrement dit, l'adoption de politiques orient6es vers le march, peut acc6&rer la croissance 
6conomique. La rdalisation de cet objectif peut se faire de plusieurs mani~res diff6rentes. 
Ainsi, 	 la libralisation de l'6conomie: 

* Accroit le volume des ressources de production dont dispose l'dconomie -- en 
d'autres termes, attirer le- capitaux fuyants, induire de nouveaux 
investissements 6trangers, et mobiliser l'6pargne et de nouveaux 
investissements directs, par des producteurs agricoles, par exemple. 

0 	 Accroit le nombre de personnes oeuvrant de mani~re productive et l'inteiisit6 
de leurs efforts, de m6me qu'elle permet la mobilisation de ressources 
inexploit6es, c'est-A-dire que, par exemple, elle permet aux n6gociants et aux 
transporteurs priv~s d'exercer leurs m6tiers, au lieu que soient ces activit6s 
soient 	contr61~es par des monopoles d'Etat. 

* 	 Encourage des services publics plus efficaces, en r&tuisant leur fardeau et en 
leur permettant de concentrer leurs efforts pour se spcialiser dans des 
fonctions prioritaires. 

* 	 Encourage des services publics plus efficaces, en introduisant la concurrence. 

* 	 Permet Ala formation des chefs d'entreprises de couvrir un domaine plus 
vaste. 

* 	 Dkcentralise la puissance et le contr6le dconomique, et, ainsi, encourage une 
plus grande d6mocratie et rend les autorit6s publiques plus responsables. 

D'une manire g6ndrale, on espre et on s'attend que la fixation de prix convenables, 
l'61imination de barri~res institutionnelles, et la creation d'un cadre macro&conomique 
'avorable mobiliseront les 6nergies et les ressources, en vue d'une croissance plus rapide. 

Les espoirs de libdralisation se sont-ils concretises? 

Justification empirique 

Nombreux sont ceux qui pensent que non. Pour eux, la !ibdralisation, prenant la 
forme de programmes d'ajustement structurel introduits avec ou sans l'encouragement de la 
Banque mondiale et du FMI, a 6chou6. Cette vue a dtd vigoureusement d6fendue par la 
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Commission 6conomique pour 'Afrique (CEA). Dans un r6cent rapport, intitul6 
"Alternatives africaines aux programmes d'ajustement structurel", celle-ci soutient ce qui 
suit: 

"La mis~re en Afrique s'est aggrave dans les ann~es 80. Entre 1980 et 1986, 
dans la plupart des pays poursuivant des programmes de restructuration ou de 
stabilisation, le taux de croissance annuel moven du revenu par habitant a dtd 
soit stagnant, soit ndgatif. Dans les quelques cas, o 1 l'on a enregistrd un 
accroissement du revenu par habitant, cela s'cst largement fait aux d6pends 
d'une dette ext6rieure pius dlevde et d'une d6t6rioration des services sociaux. 
Ds 1988, les revenus reels moyens dans les pays africains sub-sahariens (...) 
ne repr6sentent plus que 80% de leurs niveaux des anndes 70". 

A l'appui de son analyse, la CDA cite les conclusions d'une importante 6tude r6alisde 
au mois d'aoit 1988 par la Banque mondiale, et intitul~e "Rapport sur les ordts a 
1'ajustement structurel". Les pays de l'Afrique s-'b-saharienne 6tudids dans ce rapport ont vIi 
le taux de croissance de leur P!B tomber A 1,8%, Urs avoir 1'obtention des PAS (Prets a 
l'ajustement structurel), compard au taux de croissance de 2,8% pr6valant avant leur 
introduction. En outre, on a assistd a une chute des taux d'investissement et a une 
aggravation des d6ficits budg6taires, Ala suite de la r6alisation de programmes de 
restructuration. 

Un rapport publid ult6rieurement (1989) par la Banque mondiale, sous le titre de 
"Ajustement et croissance en Afrique dans les anndes 80", arrive Aune conclusion plus 
positive. Selon cette dtude, depuis la moiti6 des ann6es 80, on a vu les signes d'une 
croissance plus rapide en Afrique, fournissant ainsi la preuve que les programmes 
d'ajustement structurel ont rdussi. La performance &onomique enregistr6e dans 19 pays 
appliquant des "programmes de r6formes importants" est meilleure que celles d'autres pays 
de la r6gion. 

Problbmes d'dvaluation 

Les bonnes rdponses se font dvasives, iorsqu'on pose la question de savoir si les 
politiques de libralisation introduites dans les anndes 80 ont r6ussi ou pas. Cette question 
comporte deux probl mes mdthodologiques inhdrents. Tout d'abord, les bonnes politiques ne 
constituent qu'un 616ment de 1'explication de la croissance. Les meilleures d'entre elles ne 
donneront pas de bons rdsultats Acourt ou t moyen terme, si les pluies se faisaient rares ou 
si les marches des exportations s'6croulaient. Ensuite, il y a la question "contre-factuelle" 
suivante: "Dans queUe mesure, la situation (6conomique) aurait-elle 6td bonne ou mauvaise. 
si l'on avait continud d'appliquer les politiques d'alors?" 

D'autres facteurs font dgalement obstacle Aune dvaluation de la r~ussite ou de 1'6chec 
des politiques de libdralisation: 
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0 	 I1y a de nombreux pays dans cette categorie, et la rapiditd et la nature des 
r6formes qui y sont entreprises varient de 'un A l'autre. Les pays qui 
rdussissent une ann6e, chouent l'annde suivante. 

* 	 L'intensit6 des r6formes varie d'un pays tl'autre; dans l'un, la libdralisation 
du commerce ,eut ne porter que sur une r6duction globale minimale des tarifs 
ayant pr:. e consdquences, alors que dans un autre, ilpeut y avoir une 
ouverture vdritablement significative Ala concurrence ext6rieure. 

* 	 Plus important encore, d?,ts la majorit6 des cas, les r~formes ne sont que 
partiellement mises en oeuvre: 

-- un d6cret pourrait annoncer la libdralisation totale de la commercialisation 
des produits alimentaires, mais de multiples restrictions peuvent persister, tels 
les contr6les de mouvements, les conditions d'octroi de licences, ou I'exercice 
de contr6les de prix non-institutionnalis6s. 

-- une baisse des prix Ala production rdels pourrait survenir, dans la mesure 
oii le rythme de l'inflation d6passe celui des accroissements nominaux. 

-- des accroissements non-officiels du contr6le administratif exerc6 sur les 
importations pourraient faire &6houerune r6duction de tarifs. 

-- une r&luction nominale pourrait avoir lieu, mais ses avantages pourraient 
etre annullds par des accroissements des prix int6rieurs, ou alors, la crainte de 
la fuite de capitaux ou des facteurs de nature autre pourrait provoquer -_e 
maintien de l'exercice de contraintes administratives sur les exportateurs. 

Qui plus est, l'entreprise d'ui:! 6valuation est difficile parce que beaucoup de 
libdralisations 6conomiques sont tellement r6centes. Par exemple, jusqu'en 1985, la 
sur6valuation du taux de change en Afrique 6tait en r~alitd pire qu'elle ne l'avait dt6 en 1980: 
ce n'est qu'au cours des quatre dernires annes que cette situation a chang6 dans la plupart 
des pays africains. 

Finalement, les problmes relatifs au choix de la priode de temps couverte, iu type 
de classification par pays, et de la pond6ration, sont monumentaux. Par exemple, l'dtude 
entreprise en 1988 par la Banque mo",diale sur !es prdts Al'ajustement d~finissait tous les 
pays ayant d6jt obtenu un pr6t l'ajustement en 1984 comme dtant des pays en voie de 
restructuration. Cependant, l'6tude ralisde en 1989 sur l'Afrique d6finissait un pays en voie 
de restructuration comme tout pays aynt mis en place un programme "acceptable" entre 
1985 et 1987. Ainsi, le rapport r~digd en 1988 avait inclus le Sierra Leone, le Soudan, la 
Zambie et le Zimbabwe parmi le,- pays en voie de restructuration, et a exclu de cette 
catdgorie les huit pays sub-sahariens suivants qui, entre 1985 et 1987, avaient ex~cutd des 
programmes, mais nen comptaient pas en 1984: le Burundi, le Centrafrique, la Gambie. 1a 
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Guinde, Madagascar, la Mauritanie, le Niger, et le Zaire. I1n'est pas surprenant que les 

conclusions relatives aux rdsultats de la r6gion dans son ensemble soient diffdrentes. 

Critiques intellectuefles de la lib6ralisation 

L'argument fondamental avancd en faveur de la lib.ralisation est que celle-ci donnera 
lieu Aune croissance plus rapide et gdn6ralement plus dquitable que ne pourraient en offrir 
les dconomies dirigistes ou n'importe quelle autre alternative. Une telle argumentation est 
critiqude par de nombreux sceptiques, bien que leur nombre se soit amenuis6, depuis les 
dvdnements qu'ont connus les pays de l'Europe de l'Est. 

L'une des critiques fondamentales visant les politiques dconomiques de marchd est 
que la rdalit6 des marchds est diffdrente de celle pr6sent~e par les manuels. Selon un 
document, dnormdment cit6 en r6f6rence, prdpar6 par la Commission 6conomique pour
l'Afrique ("Alternatives africaines aux Programmes d'ajustement structurel: Cadre pour la 
transformation et ]a reprise dconomique", mai 1989), la plupart des hypotheses 
fondamentales et la pr6tendue universalit6 de la th6orie dconomique classique ne s'appliquent 
pas aux pays pauvres. 

"A la base des programmes de restructuration actuels, on retrouve l'argument 
bien connu, fondd sur la th~orie 6conomique classique, selon laquelle la libre 
action des forces du march6 sont ce qui d6termine le mieux la production, 
l'emploi, et les prix (y compris les salaires, les taux d'intrt et les taux de 
change), et que les prix constituent les instruments les plus efficaces pour 
l'allocation rentable des ressources. Evidemment, l'argument se fonde sur la 
supposition que les structures 6conomiques ne varient pas avec le temps et 
qu'elles ont suffisamment flexibles, pour permettre Al'offre et la demande 
de r6pondre promptement aux r6actions du march6". 

"Bien que l'exp~rience africaine ne nullifie pas totalement ces principes (...), 
la vdritd toute simple est que de nombreux pays se sorit dirig(s vers des 
march6s libres, sans qu'ils soient en mesure de tirer enti~rement profit des 
possibilit6s de march6 disponibles, du fait de la faible capacit6 dont ils 
disposent pour ajuster leurs structures de production (...). Un facteur encore 
plus notable est reprdsent6 par la capacit6 limit6e des agriculteurs africains de 
rdpondre aux int6ressements de prix, sans approvisionnements assur6s de 
facteurs de prwduction appropri6s, et, dans le cas de manquement manifestd 
par la production intdrieure, de r~pondre aux nouvelles possibilitds se 
manifestant sur les march6s national et de l'exportation, Ala suite d'une 
d6valuation de la monnaie, a cause d'innombrables difficultds techniques et 
d'approvisionnement et (...) de la r6action lente manifest6e par l'dpargne Ades 
taux d'intret 6lev6s. (Cela signifie) (...) que le gros de 1'effort de 
restructuration a surtout ports sur des r&iuctions draconiennes des d6penses 
int6rieures, avec de graves consdquences dconomiques et sociales qui ont eu 
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tendance, dans de nombreux cas, Aretarder, plut6t qu'A proinouvoir le 
processus de transformation structurelle". 

Selon les auteurs de ce rapport, les recommandations de libdralisation sont erron~es: 
l'accroissement des taux d'intret ne fait "qu'encourager la sp6culation" et d~courage
l'investissement productif; la d6valuation manque de stimuler la production des biens 
exportables ou de produits de remplacement des importations, du fait de "rigiditds
technologiques"; et, si les marchds des cultures vivrires sont libdralis6s, les gains provenant 
de prix plus d1evds profiteront surtout aux interm&Iiaires parce que les marchds de produits 
alimentaires ne sont pas comp6titifs. 

Le rapport de la CEA, refl6tant les vues des critiques "structuralistes", qui se sont 
faits de plus en plus vocaux, au cours de ces demi~res annes, rdserve une critique
particuli~rement vive aux recommandations habituelles de lib6ralisation destinies au 
d6veloppement agricole. Les "libdralisateurs" ou "ajusteurs" orthodoxes insistent que de 
meilleurs prix pour les agriculteurs constituent un volet important de l'am6ioration globale
des structures d'int6ressement. Mais, r6pliquent les structuralistes, ce serait mettre la 
charrue devant les boeufs. Ce qui se dresse sur la voie de la croissace agricole, ce n'est 
pas tant des prix inapproprids qu'une absence de nouvelle technologie et autres facteurs ne se 
rapportant pas aux prix, tels l'absence de routes convenables, des syst~mes de vulgarisation
inadquats, une disponibilit6 limitde d'engrais, des syst~mes de cr&iits ruraux, dont le 
fonctionnement laisse Ad6sirer, et autres. C'est l A, soutiennent-ils, le message de la vaste 
majorit6 des preuves 6conom6triques, lesquelles inadiquent de faibles 61asticit6s globales de 
l'offre agricole, d6passant rarement 0,2 ou 0,3, m~me Along terme. 

En outre, on dit que les marchds ruraux des pays en d6veloppement sont 
insuffisamment compdtitifs, les relations entre responsables sont extr~mement indgales, et,
m6me au sein des syst~mes agricoles les plus sous-d6velopp6s, de nombreux foyers ruraux 
sont de nets acheteurs de produits alimentaires. Tout cela, dit-on, indique les limites des 
interventions dans les politiques des prix. 

L'attaque intellectuelle que subissent les stratdgies de libdralisation compte de 
nombreux autres volets. La notion, suivant laquelle il est possible d'dtablir une stratdgie de 
croissance fondde sur 1'exportations de produits primaires, est la cible d'une attaque
particuli~rement virulente. Selon ses critiques, les perspectives d'avenir pour les prix des 
nati~res premieres ne sont pas prometteuses du tout. Exceptd dans le cas des petits

producteurs, une expansion de la production est voude Al'6chec, compte tenu de la faiblesse 
des prix et des 61asticitds de revenus. S: tous les pays pauvres producteurs de boissons 
tropicales, de fibres vdg6tales, ou d'ol~agineux, venaient Aaccroltre leur production, cela 
entrainerait des chutes de prix qui pourraient signifier des recettes d'exportations plus faibles,
plut6t que plus 61ev~es. Toujours, selon les critiques, il est impossible qu'une expansion des 
exportations des produits primaires, sur laquelle reposent les stratdgies d'ajustement utilisdes 
en Afrique, puisse engendrer un taux acceptable de croissance de la production dans les pays 
exportateurs. 
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R ponse aux critiques
 

Ainsi que nous l'avons vu prdc~demment, l'argument fondamental en faveur de la 
libdralisation est qu'elle engendre une croissance dconomique plus rapide. Cet argument est 
rejetd par de nombreux critiques qui soutiennent que, tout d'abord, l'exp~ience prouve (du
moins, dans le cas du continent africain) que la libdralisation n'a pas rdussi, et que les 
programmes d'ajustement structurel de la Banque mondiale ont manqud d'engendrer une 
croissance plus rapide dans les syst ,mes 6conomiques des pays africains qui les ont adopt~s.
En outre, les critiques rejettent les solutions libdrales, sous prdtexte qu'elles repr~sentent le 
mauvais rem&le -- des politiques qui sont contre-indiqudes pour les cas omles contraintes 
structurelles sont fortes, comme, par exemple, des march6s imparfaits, des perspectives peu 
prometteuses en mati~re d'exportations, ou le manque de chefs d'entreprises. 

Nous avons ddjA examind la question empirique, suivant laquelle, l'ajustement, et, par 
consequent, les strategies de libralisation, ont 6choud. On ne devrait pas, de prime abord,
rejeter les preuves avancdes par la Banque mondiale, pour montrer que les pays africains 
poursuivant des programmes de (libdralisation) rdformes se portent mieux que ceux qui ne 
l'ont pas fait, bien que, en fait, des probl~mes d'ordre m~thodologique rendent ces 
conclusions extr~mement fragiles. D'une manire g~ndrale, il n'est pas possible de porter un 
jugement global, dans la mesure oji, gdn6ralement, les dlais impartis sont trop courts et 
l'intensitd des rdformes de libdralisation est trop faible et trop limit6e. 

La seconde critique, suivant laquelle, la lib6ralisation n'est pas un bon rem&te pour
les pays les plus d~munis, appelle les observations suivantes: 

* 	 Dans le monde r~el, nous sommes chaque jour confrontds Ades alternatives et 
des modules imparfaits, et non pas, Ades types iddaux. Nous nous devons, 
donc, de comparer les obstacles qui se dressent devant l'expansion des 
exportations aux possibilit6s offertes par les strategies de remplacement -- par
exemple, continuer Apratiquer des politiques industrielles et agricoles 
introverties qui n'apportent que peu de solutions permettant de revitaliser des 
entreprises industrielles inefficaces, souvent des entreprises d'Etat, pour la 
plupart, ou de transformer un secteur agricole Afaible productivitd. 

* 	 La presence de ddfauts "structurels" exige que des efforts soient entrepris pour
s'en d6barasser, et non pour les toldrer, alors que l'on continue Apratiquer les 
politiques d6faillantes du passe. Si les march6s fonctionnent mal, leurs 
op6rations doivent etre amdlior6es; il faut les rendre plus transparents et plus
compdtitifs, par exemple, et ne pas les laisser aux mains de 
monopoles/monopsones d'Etat. Qui plus est, la validit6 de toute strat6gie 
d6pend du degr6 d'efficacit6 avec lequel elle se d6barrasse des contraintes 
structurelles qui gbnent le d6veloppement. Encourager le secteur privd A 
fournir des services "publics", par exemple, constitue le meilleur moyen pour 
stimuler la croissance d'une classe d'entrepreneurs. Les syst~mes Amarch6s 
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contr61ds, offrant peu d'int~ressements 6conomiques, et disposant d'entreprises 
nationales dominantes, ne favorisent pas l'esprit d'entreprise. 

S 	 Quelles que puissent 6tre les contraintes structurelles, dont so iffre l'expansion 
dans le secteur agricole, l'exercice de bonnes politiques peut changer les 
choses. Cela signifie non seulement la politique des prix, mais dgalement les 
politiques pratiqudes A1'6gard des institutions rurales, ainsi que le niveau et la 
qualitd des d6penses publiques consacrdes Al'agriculture. I1serait 
certainement prf~rable que des prix 6lev6s aillent de pair avec de bons 
syst~mes de cr&tit, des efforts de recherche et de vulgarisation efficaces, et 
autres. Mais, dans la plupart des pays du monde, et particulirement ceux o6i 
la productivit6 agricole reste inf~rieure, l'6limination de ses soi-disantes 
contraintes structurelles ne peut se faire Acourt ou Amoyen terme. Comme 
c'est le cas en Afrique, les nouvelles technologies ne sont pas toujours 
disponibles. Souvent, les syst~mes de crdit et de vulgarisation sont paralysds 
et les moyens assurant les fournitures d'intrants sont hors service. Souvent, 
6galement, la politique des prix constitue le seul instrument possible permettant 
de stimuler la croissance dans le secteur agricole. 

Malgrd le pessimisme manifestd Al'6gard de la r~ponse de l'offre, il existe 
certainement des exemples qui d~montrent que des changements institutionnels et dans la 
politique des prix (syst~mes de commercialisation lib6ralis~s, libert6 d'organisation de la 
production, de meilleurs prix reels, et autres) peuvent avoir des effets importants sur la 
production et engendrer des changements structurels dans le secteur agricole. L'exemplaire 
le plus spectaculaire est, bien entendu, celui de la Chine, entre 1977 et 1985. Au cours de 
cette priode, la production agricole avait augment6 beaucoup plus qu'elle ne l'avait fait au 
cours des 30 anndes pr~c&&entes. Et, c'est, principalement, grAce Ade meilleures politiques 
et Ades institutions rurales plus libres et plus orient6es vers le march6 que l'on a pu r6aliser 
cela. On ne disposait d'aucune nouvelle technologie, et, l'emploi des intrants (terre, main­
d'oeuvre, tracteurs) a en fait diminud, sauf, dans le cas des engrais, oh des quantitds 
suppl~mentaires furent utilis~es. 

R&emment, des changements bien moins connus et bien moins spectaculaires ont eu 
lieu AMadagascar, o6 un programme de lib~ralisation du marchd rizier a produit des 
changements substantiels. L'accroissement des prix du riz paddy, survenu apr~s 1985, a 
poussd les agriculteurs Asonsacrer leur temps, leur 6nergie, et leur argent Al'am~lioration 
des syst~mes d'irrigation et au drainage de rizi~res vieilles et abandonndes. Ces agriculteurs 
investirent beaucoup plus qu'auparavant dans l'achat d'intrants (charrues, engrais, et 
quelques tracteurs). Quelques terres au moins furent rdaffect~es, et de nombreux petits 
agriculteurs, moins capables, lou~rent leurs terres Ade plus gros propridtaires. De nombreux 
agriculteurs se mirent Acultiver de nouveaux champs de riz sec. 

On peut citer d'autres exemples de la sensibilit6 du secteur agricole aux r6formes 
politiques de lib~ralisation, depuis la Mauritanie au Bengladesh, en passant par la Somalie et 
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le Ghana. On se retrouve ici face Aune situation paradoxale. Le pessimisme est de rigueur 
dans les 6tudes dconomdtriques des 6lasticitds d'approvisionnements, particulirement les 
d1asticit6s globales. Cependant, la plupart des preuves anecdotiques et d'6tudes de cas 
suggtrent la manifestation d'une flexibilitd et d'une sensibilitd considdrables Al'dgard de 
meilleures mesures d'encouragement. 

II reste la question de la faisabilitd de la croissance par le biais des exportations de 
produits primaires. Bien que, il est vrai, les perspectives de nombreux produits primaires ne 
sont gu~re bonnes, certaines marchandises ont des dlasticitds de recettes d1evdes de la 
demande ou des avantages de milieu, comme, par exemple, la viande, les agrumes, les 
poissons, certaines fibres vtgttales, le cuir, et les produits horticoles, qui leur ouvrent de 
meilleures perspectives. Le cas du coton aux Etats-Unis est une source d'encouragement et 
de leqons. Apr~s qu'il eut abandonn6 la majeure partie du marchd aux fibres synth6tiques, 
entre 1975 et 1985 (la part du coton dans la production totale de produits textiles et 
vestimentaires est tombde de 50% A30%), le coton a aujourd'hui reconquis la moiti6 du 
marchd et sa part ne cesse de s'accroitre. 

Quoi qu'il en soit, la questions des politiques de remplacement demeure critique. 
Quelles sont les options qui s'offrent aux exportateurs africains de produits primaires? Ils 
disposent d'un certain potentiel de substitution aux importations encore sous-exploitd. 
Certains pourraient accroitre leurs exportations industrielles. Une expansion du march6 par
integration dconomique avec des Etats voisins pourrait dgalement crter d'autres sources de 
croissance. Cependant, les marches d'exportation des principaux produits agricoles 
demeurent Ala base de toute croissance future de ces 6conomies. Si des pays particuliers ou 
des sous-r~gions donn~es ne continuent pas Alutter pour les marches d'exportation, en 
augmentant leur productivit6 et leur production, ils perdrcnt leur part du march6 au profit de 
leurs concurrents. Cela est arrivd Ades exportateurs africains, entre 1960 et 1980. La 
region a vu sa part du march6 pour de nombreuses produits de base importants chuter de 
30%. 

Quant aux options viables, la solution de remplacement introvertie ne semble gu~re
sduisante -- une croissance de production plus taible, des recettes moins 6lev~es, de plus 
fortes contraintes exercdes sur les importations, une r&luction de "l'effet de formation" qui 
provient de la concurrence sur les marchds d'exportation, et une exposition r~duite aux 
innovations et nouvelles possibilit~s, et, par consequent, un potentiel r~duit de d~couvertes de 
nouvelles options dconomiques. 

C'est IA,la justification ou raison minimale de la lib~ralisation agricole -- parmi les 
options qui s'offrent aux &6onomiesqui en sont Aleurs premiers pas en matire de 
dtveloppement, et reprdsente celle qui exerce le minimum de contraintes et offre le 
maximum de possibilit~s. Elle permet une recherche ddcentralis~e de nouvelles possibilitds 
et promesses de croissance 6conomique, jusqu'ici inconnue et insoulxonne. 
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Introduction 

L'objectif de cette note est de prdsenter les lignes g~ndrales de 1'exp-rience 
d'ajustement structurel du Zaire pour la pdriode de 1983 A 1989, en exploitant les documents 
et mesures prises au cours de la priode r6cente (1987-1989). 

Pour des raisons de comparaison et de dMtention des tendances g~ndrales, le 
comportement macrodconomique de certains indicateurs est contrast6 pour les p6riodes de 
1978 -1982 (avant le contrat) et de 1983-1988 (pendant le programme). Pour faciliter la 
comprehension du cadre conceptuel de l'ajustement structurel, les mesures prises ont 
subdivis~s en deux catdgories: les mesures destin6es r6duire ou Aorienter 1'absorption 
intdrieure et les mesures destines Aagir sur l'offre globale. 

Cette d6marche part de 1'hypothse que les ddsbquilibres macro~conomiques du Zaire 
tirent leur origine dans un excs de la demande sur l'offre globale. L'dvidence empirique 
sugg~re qu'au Zaire l'ajustement rencontre beaucoup de difficult~s au niveau de la maitrise 
de la demande et de l'offre. Ces difficultds acqui~rent un caract~re spcifique pour le secteur 
agricole du fait de la particularit6 des contraintes qui l'affectent. 

Pour l'avenir, l'ajustement structurel du secteur agricole, n~cessite 1'6laboration d'un 
cadre conceptuel qui part de la population de la base. Quelques 616ments d'un cadre 
d'ajustement participatif, sont donns la derni~re section de cette note afin de stimuler la 
discussion. 

La deuxi~me section qui vient apr~s cette introduction, passe en revue les facteurs de 
ddsbquilibres macroconomiques, la trois~me prdsente le programme d'ajustement avec 
quelques mesures qui ont 6t6 prises dans ce cadre. La quatri me section expose bri~vement 
les pi-blmes spcifiques et les mesures d'ajustement du secteur agricole, tandis que la 
cinqui~mt prdsente quelques tendances macro conomiques de 1978-1982 et de 1983-1988. 
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Les d sequilibres macro-&conomiques du Zaire: un aperqu general 

La situation macro-dconomique du Zaire est caractdrisde, depuis bient6t deux 
d~cennies, par un exc~s chronique de la demande globale sur l'offre globale. Ce ddsdquilibre 
est le r6sultat des chocs subis par 'dconomie suite Ala d6tdrioration de la situation interne 
et/ou externe. 

Les d6squilibres d'origine interne 

Les d6s&quilibres internes trouvent leur origine notamment dans la d&t6iioration ou 
destruction des infrastructures de base (routes...) dans la vdtustd des dquipements et appareils
de production (notamment dans le secteur industriel, les transports et communications), le 
manque de capitaux et la faiblesse t la fois de l'appareil institutionnel et des ressources 
humaines ndcessaires Ala gestion tant administrative que financi&e du pay, etc. 

Certaines d6cisions de politique dconomique, (notamrnment des projets trop ambitieux et 
peu rentables, les mesures de zairianisation...), et parfois leur venue tardive ou intempestive, 
ont dtd Ala base de l'aggravation de ces &quilibres. 

En outre, la multiplication des interventions des pouvoirs publics and les divers 
domaines de l'activit6 dconomique (fixation des prix des produits agricoles, creation de 
multiples imp6ts et taxes, contr6le de change, contr6le de taux d'int6ret, contr6le des 
prix...), ont considdrablement gdnd le fonctionnement et parfois menacd, sinon l'existence, 
du moins la viabilitd de certaines unit6s de production. 

Les faiblesses de l'encadrement administratif des d&cisions macro~conomiques et 
parfois la recherche des rentes de situations, ont souvent contribud k enraciner les 
dds&iuilibres dans les moeurs. Les gestionnaires, t de diffrents niveaux de l'&helon 
d~cisionnel consacreront le plus clair de leur temps "gdrer la crise" plut6t qu'I la juguler. 

Enfin, le retard pris dans l'initiation et dans l'application des mesures correctives a 
permis Ala situation intdrieure de se d6t6rioriser. Le caract~re parfois cosmdique de celles 
qui 6taient prises diminuait consid6rablement leur efficacitd. 

Les dds~quilibres du secteur extdrieur 

Le premier choc d'origine extdrieure proviendra de la baisse du prix du cuivre, 
consdquence de la fin de )a guerre du Vietnam. Le mouvement de d&clin amorc6 par ce choc 
se g6n6ralisera plus tard Apresque toutes les mati~res export~es par le Zaire (surtout avec la 
fin du boom enregistr& sur le marchd des commoditds pendant la p&iode 1973-1977) La 
dtdrioration des termes de l'dchange qui en a rdsultd se poursuit jusqu'I ces jours, aggravee. 
il faut l'admettre, par une propension importer peu maitrisde. 
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Le choc petrolier des anndes soixante-dix a frappA dur sur le secteur extdrieur en
 
allourdissant considdrablement la facture des approvisionnements en produits du p6trole.
 

La crise de zairianisation peut, Acertains dgards, 8tre considdrde comme une rdaction 
Achaud, des dirigeants zairois au coup portd par la combinaison de.ces deux chocs, A 
l'6conomie du pays. 

Elle a cependant eu sa part de responsabilit6 non ndgligeable dans la d6t6rioration des 
relations 6conomiques du Zaire avec ces partenaires dont la confiance a dt6 consid6rablement 
minde. La capacit6 d'exportation (surtout des biens industriels) s'est presque dvanouie. 

Pour s'approvisionner en biens et services et en capitaux frais en provenance de 
1'extdrieur, l'endettement devenait le passage oblig6. (Cette dette s'estime actuellement A8 
milliards des dollars amdricains, soit pros de 124% du PIB.) 

La d6terioration de l'appareil de production ne permettait plus aux exportations, ni de 
suivre le rythme des importants ni de gdn6rer suffisamment de ressources pour rembourser la 
dette extdrieure. La situation de la balance courante et surtout celle de la balance de 
performance restaient en constante d6terioration. 

Le programme d'ajustement structurel du Zaire 

Les documents cadres de politique iconomique 

Les documents cadres de politique 6conomique d'ajustement structurel du Zaire sont 
d6crits dans deux documents de base appel6s "Documents Cadres de Politique Economique".
Le premier document-cadre (DCPE) couvre la pdriode de mai 1987 Aavril 1990. Le 
deuxi~me document est une r~actualisation du premier et s'dtale sur la pAriode allant d'avril 
1989 Amars 1992. 

Le premier DCPE comportait un vaste dventail de mesures destindes Adtablir les 
conditions d'une croisssance 6conomique durable et Aam6liorer la position ext6rieure du 
pays. II comportait dgalement les mesures de renforcement du secteur financier. Le 
deuxi~me DPE r~affirme l'engagement pris par le premier Al'6gard de l'ajustement structurel 
et le complte par une s6drie des mesures n&essaires au renforcement de la mise en 
application du programme, et Ala correction des distorsions introduites dans le syst6me par 
la persistance de l'inflation. 

L'ensemble de ces deux documents constitue le programme d'ajustement au sens 
entendu ci-dessus, sauf s'il s'avbre n6cessaire de mentionner explicitement un document. 

26
 



Les ob, 	ectifs du programme 

Le programme d'ajustement structurel du Zaire, comme tout autre programme de ce 
genre, deux composantes: la composante relative A 'absorption et la composante de l'offre 
(restructuration de 'dconomie). 

Les objectifs de 1'absorption. Trois objectifs sont retenus dans le programme pour
 
contenir 1'expansion de la demande globale ou lui impriner une nouvelle orientation:
 

0 	 La reduction du deficit du compte courant de la balance des paiements qui doit 
passer de 14,2% du Produit Intdrieur Brut (P.I.B) en 1990A 11,5% en 1992. 
Ce d6ficit devrait passer de 650 millions de DTS en 1990 A600 millions de 
DTS en 1992. Soit une r&luction annuelle de 4% en moyenne. 

* 	 La limitation du deficit budgdtaire A 17% du P.I.B en 1989 et sa r&tuction 
progressive par la suite. 

0 	 L'accroissement de l'dpargne domestique de 8% du P.I.B en 1989 A 12% pour 
les anndes 1990, 1991 et 1992. 

0 	 La r&tuction du taux d'inflation de 75% en 1989 A 15% en 1991 avec un 

escale 	de 20% en 1990. 

• 	 Le resserrement mondtaire. 

* 	 Le relvement du taux d'int~r&t qui doit devenir positif d~s 1990. 

Les obiectifs de restructuration. L'objectif primordial de la composante structurelle 
est d'atteindre un taux de croissance annuel d'environ 3,3% en 1989, qui devra passer dans 
la tranche de 3,5-4,0% par la suite (1990-1991). La repartition de cette croissance par les 
grands secteurs de l'6conomie favorise le secteur manufacturier (5% de croissance annuelle) 
et de bdtiment et travaux publics (5% de croissance), suivis respectivement du secteur 
agricole et minier (3,0% A3,5%) et celui de services (30%). 

En outre, le PAS retient quelques objectifs interm~diaires qui conduisent Ace grand 
objectif macro-&onomique, notamment: 

L'am6lioration de 1'efficience de l'utilisation des ressources dans l'dconomie en 
g~ndral et dans le secteur public en particulier, l'augmentation du niveau de 
productivitd dans les secteurs vitaux et surtout dans les secteurs d'exportation, le 
rel~vement du niveau de comp~titivitd des produits zairois face aux produits importes 
au Zaire et face Ala concurrence des autres produits sur le marchd international, 
l'amdlioration de la position financi~re internationale du Zaire par l'amortissement de 
la dette extdrieure (actuellement estimde A8 milliards E.U.$, n~gociation de remises 
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de dette ...), l'augmentation du niveau d'investissement qui devra passer de 11 % du 
PIB en 1988 t environ 14% du PIB en 1991 afin d'atteindre le niveau des anntes 80, 
le recourt accru l'pargne intdrieure qui devra, comme dit plus haut, passer de 8% 
du PIB en 1988 A12% en 1992. La difference devra 6tre financ~e par l'dpargne 
d'origine exttrieure. 

Dans ces aspects d'absorption comme dans ceux relatifs Ala restructuration de 
!'6conomie, le programme contient des objectifs tr~s nombreux. Les uns peuvent 6tre 
poursuivis court et A moyen termes. Les autres sont Apoursuivre Along terme. 

Quel que soit l'objectif et le terme lui assignd, force est de reconnaitre la complexit6 
de ce programme. La faiblesse des ressources humaines et de l'encadrement administraitf, 
qui caractdrisent le Zaire rendra certains de ces objectifs bien difficiles atteindre. 

D'autre part, la rtussite du programme dtpendra en grande partie de 1'6volution de la 
situation 6conomique internationale et surtout de l'attitude des partenaires du Zaire Alui 
preter main-forte. 

Quelques mesures d'application du programme 
d'ajustement 

De l'opinion fondamentale 

Le Gouvernement du Zaire prend une position nette sur le r6le prdponddrant que doit 
jouer le secteur priv6 dans le dtveloppement du pays. Le libtralisme dconomique est la 
pierre angulaire de l'organisation du syst~me dconomique qui servira de support au 
programme d'ajustement. 

Le r6le de l'Etat dans' cette option est limit6 Afournir les infrastructures de base, 
6conomiques et institutionnelles permettant Al'initiative privte de s'dpanouir librement. Une 
concertation rtgulire prtvue entre les deux partenaires (Etat et Entreprise Privde) pour 
dviter que ce libdralisme ne devienne "sauvage". Aussi parle-t-on du "libtralisme concert" 
qui se substituerait au "libdralisme sauvage". 

Ce m6nage entre 'Etat et l'entreprise 6prouve parfois de difficultds. L'objectif de 
maximiser les recettes de l'Etat et le zMle qu'il provoque chez les agents des services des 
imp6ts a cr66 un malentendu dans ce m6nage. 

Le President de l'Association des Entreprises du Zaire a fustig6 les pratiques de ces 
services en ces termes: 

"Certaines pratiques et mtthodes ddveloppls actuellement par certains responsables 
publics notamment dans les domaines fiscaux et juridiques, mtthodes faites 
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d'intimidation, de change en sentant au loin les r glements des comptes redevient ni 
plus ni moins que de ce terrorisme du genre nouveau". 

D'autre part, ]a contribution des partenaires extdrieurs (la Banque mondiale, le FMI, 
et les autres amis et fr~res) est considArde comme facteur d6terminant pour la rdussite du 
programme. Leur appui est recherchd avec une d6termination soutenue. 

Comme dans le cas du mdnagc avec le secteur privd, cette contribution est aussi 
susceptible d'6tre touch6e par toutes sortes d'incidents politiques et diplomatiques. Une 
bonne maitrise de ces incidents est n~cessaire Ala poursuite et la rdussice du programme. 
L'ajustement politique et diplomatique ne pr&xcupe gu re, du moins exante, les concepteurs 
du PAS zairois. 11 est cependant d6terminant ex-post. 

Les mesures fiscales et tarifaires 

QuelQues mesures prises au niveau de-!'OFIDA. Les principales mesures prises au 
niveau de cet organisme se rapportent .la reduction de la fourchette des taux de droits A 
l'importation, Al'61imination du nombre de positions tarifaires, au rel~vement de la taxe 
administrative qui frappe les importations soumises au regime du code des investissements 
qui passe de 3% A 5 %, Ala suppression de plusieurs taxes parafiscales, Ala majoration des 
droits d'accises sp~cifiques pergus sur les alcools et les tabacs, Al'expression des droits 
d'entrde en droits ad valorem, Al'entr~e en vigueur d'un nouveau syst~me de taxation des 
produits ptroliers, au maintient de la CCA sur les intdrts, au remplacement du syst~me de 
minima de perception tarifaire par un syst~me de valeur mercuriale, et aux taxes A 
I'exportation. 

Guelques mesures priscs au niveau de la direction g~ndrale des contributions. Les 
plus importantes de ces mesures consistent Ar6former: les imp6ts sur les revenus, la 
contribution professionnelle sur les profits, la r~valuation des immobilisations corporelles et 
incorporelles, l'imposition de petites et moyennes entreprises, la taxation des professions 
libdrales, les imp6ts sur les biens et services, les imp6ts sur la proprietd, la taxe routi~re. 

La politique de credit. Cette politique est ax6e essentiellement sur la maitrise des 
cr6ances de la banque centrale sur le secteur pubic, creances utilis6es en grande partie pour 
le financement du deficit budgdtaire de ce dernier. Elle vise aussi une affectation sectorielle 
du crddit favorable Ala production industrielle destindes Al'exportation, dont la part dans le 
credit A1'6conomie devra augmenter progressivement. 

Le degr6 d'intervention de la banque centrale sur le march6 interbancaire est rdduit A 
20% des rdserves obligatoires des banques commerciales. A la longue, cette intervention se 
rdukra d'avantage afin de laisser libre cours aux forces du marchd conform~ment Al'option 
lib~rale prise dans le programme. 
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En attendant, le credit reste encadr6 par la fixation des plafonds trimestriels 
d6terminds par la banque centrale, tant en ce qui conceme le cr6tit sur les avoirs int6rieurs 
que sur le secteur import-export. Dans le m6me ordre d'iddes, le coefficient de r6serves 
obligatoire est pass6 de 47 A60%. 

La politique de taux d'int6rt. En 1987, les niveaux de taux d'int6ret ddbiteurs et 
crditeurs se situaient respectivement A60% et 45%, alors que le taux d'inflation avoisinant 
90%, soit un 6cart de 30 et 45%. La banque du Zaire a 6td oblig6e d'intervenir pour 
corriger progressivement 1'6volution avec un calendrier d'ajustement de taux d'int6ret au but 
de les rendre positifs Aplus ou moins court terme. 

La situation de taux d'intdret reste cependant caract6ris6e par la multiplicitd de taux: 
les taux des operations de la banque centrale sont diff6rents de ceux appliquds par les 
banques commerciales, les taux d6biteurs diffdrent des taux crditeurs, les taux du bon de 
tr6sor diff6rent de ceux pratiquds par les institutions financi~res non-bancaires (la SOFIDE, 
la SONAS, etc.) et ces derniers sont diff6rents de ceux pratiquds par le secteur informel dit 
"banque Lambert". 

Ceci ent,'aine une situation assez confuse quant Ala capacit6 du programme A 
mobiliser et affecter d'une mani~re efficiente 1'6pargne nationale, existante et potentielle. 

La politique de change. Les actions relatives Ace secteur ont beaucoup 6volu6 depuis 
les mesures de r~forme de 1983. L'objectif de depart consistait Ar&luire l'6cart entre le 
taux de change officiel et le taux de change du marchd paral! le. 

La politique de l'endettement. Le Zaire a sollicit6 et obtenu une sdrie de 
rdchelonnements successifs de la dette ext6rieure. Le service de la dette Acouvrir, y 
compris les obligations vis-A-vis du FMI, pendant les cinq ann(es Avenir reprdsente 50 A 
60% de taux de service (entre 4 et 4.8 milliards de dollars). 

Dans le cadre du Club de Paris, le Zaire a obtenu un r~chelonnement de $US 
1.652.000.000 sur un service brut de pros de $US 1,864.000.000, soit pros de 89% du 
service. II ne paiera, en 1989 que le solde qui se lve A$US 212.000.000 

11 a 6galement b6ndfici6, Al'instar des autres pays les plus pauvres, des remises de 
dettes consenties par un certain nombre de pays (le Canada, la France, les Etats-Unis, la 
Belgique...). Dans cette perspective, le service de $US 212 millions pourra etre r&luit de 
pros de 15% pour se situer aux environs de $US 180 millions. 

Les mesures de rdformes structurelles. Les r6formes structurelles retenues dans le 
contexte du PAS peuvent etre articul6es en deux cat6gories principales: les r6formes 
relatives Ala lib6ralisation du syst~re dconomique et les r6formes relatives Ala 
rdorganisation et Ala privatisation des entreprises publiques: 
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La libdralisation des prix par la suppression de leur contr6le, l'instauration d'une 
gamme de mesures d'incitation aux secteurs productifs, la rdforme du code des 
investissements. 

Pour amliorer le rendement des entreprises publiques et r&Iuire l'intervention de 
I'Etat, il a dtd dcid6 (en attendant l'6laboration d'un cadre prdcis sur le r6le de l'Etat) 
notamment de: (1) r~gler les arridr~s entre l'Etat et les entreprises publiques, (2) rendre les 
entreprises publiques responsables du r~glement de toutes les dettes ext~rieures qu'elles ont 
contract~es, (3) r&iuire au minimum le soutien budg~taire accord6 Aces entreprises par
l'Etat, (4) liquider et/ou privatiser les entreprises publiques dont la gestion le justifierait et 
(5) mettre en place un plan coherent de gestion du secteur retenue et mettre Ajour les PIP. 

Ce dernier est essentiellement destin6 Arationaliser les actions de l'Etat dans les 
secteurs des infrastructures sociales (la santd, l'&ducation, l'urbanisme) et physiques
(transports, dlectricit6, eau, t6l6communications, etc.) n6cessaires l'appui du secteur privd. 

Comme pour les autres mesures d'ajustement, celle du secteur public restent 
tributaires de l'appui que les partenaires extdrieurs lui donneront (la part estim6e Apros de 
59% du cr&Jit total prdvu au PIP). 

Problimes specifiques de I'ajustement du secteur agricole 

Les probibmes spcifiques 

L'agriculture vivri&e connait les principaux probl~mes suivants: (1) la deterioration 
des infrastructures routires, (2) l'incertitude dans les r6sultats Aobtenir de l'investissement 
en temps ou en ai gent, (3) la carence en intrants agricoles, notamment les semences 
amliordes et les engrais, (4) la tracasserie administrative et la multiplicit6 des taxes 
informelles, (5) la faiblesse d'encadrement institutionnel et en personnel, (6) le manque
d'institutions spdcialisdes et disposdes Aprendre le risque dans ce secteur, (7) les distorsions 
des pix dues souvent Ala situation de monopole naturelle de certains opateurs et Ala 
fixation des marges de commercialisation trop dleves par les interm~diaires, (8)
I'insuffisance de formation et d'information des agriculteurs traditionnels (qui ne sont 
majoritaires dans ce sous-secteur), (9) l'insuffisance de l'organisation du march6 dans les 
milieux de production, (10) la concurrence des produits importds. 

En plus de ces contraintes, le secteur agro-industriel ou commercialisd fait face h 
d'autres qui lui sont spdcifiques: la mauvaise de certaines unitds industrielles surtout apres
I'dpisode de zairianisation, l'insuffisance de la main-oeuvre de qualitd et de quantit6
suffisantes, l'existence de contr6les de prix sous des formes parfois mal camoufldes, la 
multiplicitd des taxes formelles et informelles, l'insuffisance d'encadrement technique et la 
vestust6 de la technologie de production, l'insuffisance de cr&iit agricole. 
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Enfin, le sous-secteui qui produit pour 1'exportation fait face k: des formalitds 
administratives et Ades charges et taxes parfois prohibitives, des distorsions douani~res et 
non-douani~res, des fluctuacons des cours mondiaux, des taux de change parfois mal-alig~ids. 

Les mesuies d'ajustement du secteur agricole 

De part 'ampleur des prob1~mes, le secteur agricole a bendfici6 de beaucoup de 
mesures de r6formes institutionnelles et structurelles: 'dlimination de parastatales de 
production et de distribution des produits ugricoles afin d'en briser le monopole, la 
libdralisation des prix au producteur et du march6 (Arrt6 Ddpartemental de 29 mai 1982), 
1'adoption du programme de maintien des infrastructures routi~res desservant les centres et 
milieux de production agricole, l'6laboration d'un programme de replanning, la crdation de 
m6canismes institutionnels de mobilisation des ressources pour le secteur agricole (Banque de 
Cr&iit Agricole), la d6finition d'une politique d'approvisionnement en intrants agricoles, les 
mesures d'all~gement de taux douanier et la rationalisation du syst~me d'incitation de ce 
secteur, le renforcement des activitds de la recherche agronomique et de formation. 

II est difficile d'appliquer et de suivre correctement, un aussi grand nombre de 
mesures dans un laps de temps aussi court. Les infrastructures physiques et humaines de 
qualit6 et de quantitd suffisantes font grandement d6faut au Zaire. 

Ralisations et limitations de i'ajustement structurel au Zaire 

De 1983 ce jour, beaucoup de r alisations macro&onomiques, les unes bonnes et 
les autres mauvaise, ont eu lieu au Zaire. Ni les unes ni les autres ne peuvent avec la 
moindre certitude, 6tre attributes exclusivement au prograwme d'ajustement structurel. Ce 
demier a eu le m6rite de nourrir la reflexion, d'orienter les strat6gies et d'identifier les 
sources de difficult6s. 

l'6vidence accumul6e depuis 1983 dont une petite illustration est donn~e ci-dessous, 
sugg~re en fait que ses difficult s se multiplient et s'aggravent et que le plan d'ajustement 
structurel doit subir continuellement des ajustements structurels pour mieux les comprendre et 
les attaquer. 

Rdalisations et limitations macrokconomiques 

Au plan maero~conomique, le programme d'ajustement a permis de: 

* 	 Mieux articuler la vision et les options fondamentales de la p,-iiuque 
macro&conomique du Zaire, ses objectifs, ses instruments et sa stra6gie, 

* 	 Mieux d~finir les prioritds de cette politique, et en dvaluer les implications 
6conomiques, financi~res et sociales, 
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* 	 Mieux orienter les discussion sur les grandes orientations de la gestion de 
certaines situations macro-conomiques, et 

* 	 Accumuler une information abondante quoique de qualit6 variable, sur 
l'activit6 macrodconomique et sectorielle. 

Le texte et le tableau qui suivent fournissent un tableau partiel et condensd de 
l'dvolution comparative de l'dconomie. Dans les limites imposes par la fiabilit6 des 
observations, cette 6vidence sugg~re quelques tendances gdn6rales. 

Au plan int~rieur:
 

1) Une amelioration du taux de croissance du Produit Brut r6el (de 0,65% 2,2%).
 

2) Une 16gre accl6ration du taux d'inflation (de 51% 59%).
 

3) Une lgdre deterioration du salaire r6el (de -7,5% A-9,75%).
 

4) Une amelioration de la consommation rdelle des m6nages en terme de taux de
 
croissance (de -7,75% A7,5%) coupl e d'une 1egre diminution de sa part dans le Produit 
Interieur Brut. 

5) La croissance de la consommation relle de l'Etat s'est reduite presqu'au m~me 
rythme que sa part dans le PIB. 

Les 6volutions de point (3) et (4) sugg&ent la d6terioration de ]a justice distributive 
qui d6favorise le salarie, probablement en faveur d'autres classes sociales. 

La tendance de la consommation de l'Etat converge vers une meilleure maitrise de ce 
secteur qui devra se poursuivre. 

Au plan extdrieur: 

1) Une 16g&e d6terioration de la position du Zaire dans les dchanges avec le monde 
ext6rieur. Pour la p6riode de 1978 t 1982, le Zaire a transferz annuellement au reste du 
monde 1% du Produit Intdrieur Brut rel contre 1,3% de 1983 1989. 

2) L'accelration de la depreciation de la monnaie. 

3) La deterioration de la position competitive des biens echangeables zairois et donc 
de l'efficience dans la production de ces biens. 

4) Une lgdre amelioration de la situation des r6serves de change. 
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1977-1982 	 1983-1988
 

1. Secteur Intdrieur 
1.1 Croissance PIB 	 - 0,65 2,23 
1.2 Inflation (%) 	 51,00 59,00 
1.3 Salaires des m6nages 

1.3.1 Taux de croissance 	 - 7,50 - 9,75 
1.3.2 Pourcentage du PIB 	 32,00 31,00 

1.4 Consommation des mdnages 
1.4.1 Taux de croissance - 7,75 	 7,50 
1.4.2 Pourcentage du PIB 	 36,20 35,00 

2. Secteur Extdrieur 
2.1 Exportation 	nettes des biens et services 

2.1.1 	Valeur rdelle 
(millier Z) - 6,00 - 17,06 

2.1.2 	Pourcentage du PIB 1,00 1,33 
2.2 Taux de change 

2.2.1 	Nominal (Z/$) 3,10 76,16 
2.2.2 	Effectif 269,30 177,50 

2.3 Reserves de change 
(millions $/an) 145,39 177,50 

3. Secteur agricole 
3.1 Croissance 

(secteur commercialisd) 2,90 3,80 
3.2 Inflation 55,00 45,50 
3.3 Credit agricole (%du total) 4,60 3,20 

Note: 	 Calculd sans tenir compte des observations de 1987 dont l'allure est abdrrante. 

5) La d6terioration de la position de l'endettement. 

6) La poursuite de la d6terioration des termes de l'6change. 

Dans I secteur agricole: 

1) Une lgre amlioration du taux r~el de croissance (de 2,9% A3,8%). 

2) Une lg6re baisse du taux d'inflation du secteur (de 55% A 45%). 

3) Une diminution de la part du cr&Iit allou6e Al'agriculture (de 5% A3%). 

4) La poursuite de la deterioration des termes de l'Nchange. 
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5) Une am6lioration des prix au producteur couple d'un 1ger acroissement de la
 
marge de commercialisation. Les tendances rcentes suggrent une d6terioration du prix au
 
producteur.
 

Ce tableau macro&conomique reste mitig6. L'ajustement de la demande globale est 
relativement positif. Par contre, l'ajustement de la production se heurte Ades difficultds dues 
essentiellement Al'inefficience et A la baisse de comptitivitd du secteur des biens 
dchangeables. 

L'ajustement social suggre une d6terioration de la justice distributive. D'autres 
indicateurs sociaux signalent une nette deterioration des secteurs de l'&ducation, de la santd, 
du logement et du statut nutritionnel. Le secteur agricole marque quelques points positifs 
dans l'ajustement, mais dprouve des difficult6s dans le domaine de cr&iit et des 
infrastructures de base. Les interm&iiaires tirent plus de profit de la lib6ralisation que les 
producteurs. L'autosuffisance alimentaire se recherche encore. 

Le secteur extdrieur est le plus difficile Amaitriser. 

RMflexion sur les priorites et perspectives d'avenir 

Un cadre de r6flexion sur les priorit~s et perspectives d'avenir 

Les difficultds dprouv~es dans les domaines de la comp6titivit6 et du social peuvent 
6tre expliqudes, bien que partiellement, par deux facteurs principaux: 

1) Cadre trop macrodconomique de la conceptualisation du sch6ma d'ajustement 
(aggrdgat macro6conomiques). 

2) Preoccupation obsessive par une conception et une gestion trop bureaucratique et 
centralisde de l'ajustement. 

3) Faiblesse du m canisme de coordination internationale des initiatives de 
l'ajustement et surtout une participation virtuellement nulle du Zaire A l'61aboration 
conceptuelle. 

Je vois pour l'avenir, les lignes prioritaires de rdflexion suivantes: 

1) La mise en place d'un nouveau cadre plus ddcentralisA de formulation des 
programmes d'ajustement dont la caractdristique principale serait de faire participer toute la 
population de la base et les entreprises pour: 

- Ddfinir les probl~mes sp~cifiques 
- Arr6ter les objectifs et choisir les priontds 
- Ddfinir les stratdgies et m~canismes, les critres de performance et d'dvaluation 
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2) Au-delM de l'ajustement de la demande et de l'offre globale strictement 
dconomique, le nouveau cadre devra envisager le bien-etre et la pauvr6td, 'ajustement social 
et culturel, l'ajustement politique, l'ajustement de l'environnement. 

L'expdrience rcente sugg~re que les Etats ont une capacitd de gestion dconomique
 
tr~s limitde. Mais abandonne elle-m.me, l'initiative privde peut, surtout dans le secteur
 
agricole, gdndrer d'dnormes extemalitds de tous genres.
 

Modalitds d'application h I'ajustement de l'agriculture 

Le cadre d'ajustement participatif retient ler prioritds suivantes au niveau de
 
l'ajustement du secteur agricole:
 

1) La d~centralisation de l'initiative d'ajustement au niveau des villages qui 
organisent eux-m~mes les associations d'initiative. 

2) L'encadrement de ces associations par les ONG ou par les opdrateurs dconomiques 
oeuvrant dans les secteurs respectifs ou par des organisations des missionnaires. 

3) La crdation d'une structure de formation des encadreurs villageois aux t ches et 
techniques spdcifiques. 

4) La conception d'une structure de relais permettant de crier des relations entre les 
institutions financi~res locales formelles et informelles, ou internationales, d6terminer les 
conditions d'octroi de credit et de garantie adapt~es au caract&e de ces organisations. 

5) Cr6er un m&canisme permettant au credit d'ajustement d'atteindre directement les 
paysans ou leurs organisations par l'interm~diaire de la structure de relais. 

Cette structure qui reste Araffiner implique que le programme d'ajustement couvre les 
domaines classiques des programmes actuels. Mais qu'il le d~passe pour inclure l'ajustement
de toute la population de base: l'ajustement politique, l'ajustement social, l'ajustement de 
l'environnement. L'ajustement devra poser clairement les problbmes pertinent de chaque 
secteur d'ajustement: les chocs, les objectifs, les politiques et leurs objectifs, les instruments 
et les m~canismes d'ajustement. IIdevra aussi fixer les critres de performance retenus. 

Dans la philosophie propos~e ici, la cooperation est concevoir dans le cadre 
d'association d'affaires entre l'organisation du Zaire et du monde ext~rieur selon les 
modalitds Apraciser. Le r6le de l'Etat serait de crder un environnement institutionnel qui 
permet cette cooperation de se d~velopper sans tracasserie ni corruption. L'on n'a trop
parld et agit au nom de l'agriculture, le cadre d'ajustement participatif lui ouvre la possibilitd 
de parler en son propre nom et d'agir dans son inrtrdt. 
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EXPOSE SUR LE TOUR D'HORIZON MACRO-ECONOMIQUE DU
 
PROGRAMME D'AJUSTEMENT STRUCTUREL AU ZAIRE
 

EVALUATION ET PERSPECTIVE
 

La Citoyenne Ekodi Tshosolela
 
Secritaire Technique du PAS
 

Dpartement du Plan
 

1. Introduction 

L'dconomie Zairoise dtant une &onomie extravagante, les autoritds du pays ont senti 
la ndcessitd de revoir la strat6gie de ddveloppement en privildgiant la restructuration interne. 
Apr~s plusieurs tentatives de stabilisation de son dconomie, et de libdralisation, le Conseil 
Ex6cutif a introduit en septembre 1984 une requite Ala Banque mondiale pour une assistance 
A l'aboration d'un programme d'ajustement structurel qui serait appuyd d'une aide Ala 
balance des paiements. 

En 1986, la Banque mondiale a ainsi rdagi Ala requite sectorielle et non globale, 
comme souhaitd par le Conseil Excutif. Ainsi, un premier programme pour le secteur 
industriel a dtd conqu et mis en oeuvre au second semestre de 1986 avec 1'assistance de la 
Banque mondiale et appuyd d'un credit Ad6caissements rapides de 80 millions de $US 
d6nomm6 CASI. Ce programme fut relayS, quelques mois plus tard, par un programme 
global d'ajustement structurel assorti d'une aide Ala balance des paiements de 165 millions 
de $US. 

Le programme d'ajustement structurel soutient les actions du Plan Quinquennal de 
d~veloppement 6conomique. De ce fait, ces objectifs viennent en appui Aceux du Plan 
Quinquennal en mati~re de croissance dconomique. I1est, en outre, coherent avec les 
strategies et politiques du Plan Quinquennal notamment dans les domaines du libdralisme 
6conomique, integration et diversification 6conomiques ainsi que de la politique mondtaire, et 
budg~taire. 

2. Objectifs, strat6gies et contenu de difffrents programmes 

d'ajustement structurel 

2.1. Credit d'Ajustement Structurel au Secteur Industriel (CAS) 

2.1.1 Position du probl~me 

Le secteur industriel, touchd profond6ment par la crise, connait une sous utilisation de 
la capacit6 de production due, entre autres, Al'insuffisance de devises pour financer l'achat 
des mati~res premieres et de pieces de rechange Al'6tranger ainsi qu'A des conditions fiscales 
peu incitatives. 
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2.1.2 Objectifs du CASI 

* 	 Lever les contraintes que je venais d'dnumdrer pour permettre au secteur 
industriel de connaitre une croissance soutenue. 

* 	 Permettre le d6veloppement d'un secteur industriel comptitif et efficace, la 
promotion des exportations, le rendement des liens entre l'agriculture et 
l'industrie ainsi que des relations inter-industrielles et l'augmentation de 
1'emploi. 

Comme on le voit, le programme visait le renforcement de la politique industrielle 
avec un accent particulier sur la diversification et la production des exportations non 
industrielles ainsi que sur une activit6 efficace d'import-substitution Al'aide d'un syst~me 
d'incitations mieux adapt6 favorisant l'entretien du capital existant et orientant le secteur vers 
des activit6s de transformation utilisant davantage des intrants locaux pour servir le marchd 
local. 

2.1.3 Strategies
 

Le Conseil Exdcutif a, dans sa d6claration de politique industrielle, arrt6 les mesures 
de r6formes relatives A: 

* 	 La promotion des exportations par l'61imination des goulots d'6tranglement 
administratifs et I'abolition des taxes Al'exportation sur les produits industriels. 

* 	 La libdralisation des prix des produits manufactur6s incluant l'aboliton des 
contr6les Apostdriori. 

* 	 La r~forme du tarif douanier l'importation par la rationalisation et la 
simplification de la structure des droits de douanes, le renforcement de 
,'OFIDA, l'uniformisation de la taxe sur le chiffre d'affaires k l'importation et 
sur la production locale. 

* 	 La r~forme de la fiscalitd des entreprises industrielles. 

2.1.4. Financement et d~roulement de I'opiration 

Le CASI, conclu en 1986 a dtd d6boursd en 1986 et 1987 pour un montant global de 
80 millions de $USA. L'oloration s'6tait ddroul&e en trois phases correspondant en une s~rie 
des mesures de r~formes Aprendre. 

La premiere, consistant la presentation du dossier au Conseil d'Adminitration de la 
Banque mondiale, dtait assujetie Al'accomplissement des mesures portant sur la lib~ralisation 
Apostdriori des prix industriels sur l'adoption des droits de douane minimum de 10% et 
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maximum de 60%, l'uniformisation de la C.C.A., la consolidation de la taxe F.C.D. au 
budget g6ndral de l'Etat et la signature d'une Dclaration de Politique Industrielle. 

La seconde phase relative au d6blocage de 50% du crdit dtait conditionne par la 
simplification des proc6dures A1'exportation et l'abolition de toutes les taxes Al'exportation 
sur les produits manufacturds. La demire avait requis l'instauration d'un programme et 
d'un calendrier dtablissant sur trois ans un taux nominal de protection de 30% ainsi que la 
definition d'un programme de rationalisation de la fiscalitd des entreprises industrielles. 

2.1.5. Evaluation Sommaire du CASI 

Cette opation avait fourni les devises n&cesssaires Al'importation des pieces de 
rechange, des intrants et des &dlipementspour aider le secteur industriel Aaccroitre le taux 
d'utilisation de sa capacitd install6 et d'amd1iorer son efficacitd Ala fois sur les marchds 
intdrieur et extdrieur. L'enqu~te men~e par le Ddpartement du Plan permet de tirer les 
conclusions suivantes au niveau de: 

Production et emploi 

L'augmentation de la production en termes rdels, en 1987 compar6 A 1986, de 9% A 
Kinshasa et 14,2% en regions. 

L'augmentation du nombre d'employds de 3,8% AKinshasa et 17,4% en r6gions. En 
g6ndral, le CASI a permis d'emp&cher la baisse de la production. 

A~lgement de la pnurie de devises 

Contribution Ala stabilitd relative du taux de change enregistr6 au cours du 2 me et 
3 me trimestre 1987. Les 80 millions de $ ont &6, de l'avis des entreprises et des banques, 
insuffisants et n'ont satisfait qu'une partie de la demande. 

Allocation des fonds entre les banques distributrices 

On note la non rationalit6 des crit&es d'allocation entre les banques commerciales par 
la Banque Centrale. La programmation non rationnelle par les banques et l'utilisation non 
optimale de fonds par les b6ndficiaires. 

Le rapport d'ach~vement du CASI fait par la Banque mondiale souligne la modestie 
des r6sultats et les distorsions subsistant dans la structure des incitations. Cette faible 
performance est due en partie, Al'appui tardif et insuffisant de la Banque mondiale, d'une 
sous-dvaluation des besoins d'aide Ala balance des paiements du Zaire et de l'ampleur de la 
crise dconomique. N~anmoins, de mani~re gdndrale, le secteur et ses probl~mes ont 6t6 
mieux compris. 
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2.2. Programme global d'ajustement structurel (PAS) 

2.2.1. Position du problbme 

Le Conseil Exdcutif a fait appel Ala Banque mondiale et au FMI pour 6tendre la 
r~forme structurelle aux autres secteurs de l'6conomie. Ces programmes ddbutds en 1987, 
ont dtd arr~t~s en 1988 pour reprendre en mai 1989. 

Le CAS (Cr&:it d'Ajustement Structurel) d~coule du programme d'ajustement 
structurel qui est un programme Amoyen terme visant la relance de l'6conomie alors que la 
FAS d&coule de l'accord de confirmation qui est un programme Acourt terme prdparant les 
conditions de la relance par une stabilisation &6onomiqueet financire de l'&onomie. 

2.2.2. Objectifs 

" 	 Atteindre une croissance soutenue, tout en maintenant les dquilibres internes et 
externes 

* 	 Atteindre le taux de croissance de 3,3% en 1989; 3,5 A4% en 1990 
* 	 Ramener le taux d'inflation de 94% en 1988, A75% en 1989, A20% en 1990, 

et 15% en 1991 
* 	 Situer le d6ficit budgftaire A 15 % du FIB en 1989 et le r&duire progressivement 

par la suite 
* 	 R&duire le d6ficit courant de la Balance de paiements de 650 millions de DTS 

(14,2% du PIB) projet6 pour 1990 A600 millions de DTS (11,5% du PIB) en 
1992 

2.2.3. Contenu du programme 

Le PAS comprend un ensemble de mesures de r~formes 6conomiques conques en 
coherence avec le Premier Plan Quinquennal 1986-1990, destinds Afaciliter la relance de la 
production en soutenant l'initiative prive travers une organisation plus efficace de 
l'administration 6conomique. Les politiques sont ainsi d~finies dans les secteurs suivants: 

Secteur Ext~rieur 

Taux 	de change: fonctionnement libre dans la perspective de stabilisation. 

Dette extdrieure: 	 meilleures conditions de rdchelonnements futurs et limitation des 
emprunts non concessionnels. 

Avoirs extdrieurs: 	 relvement progressif des reserves officielles nettes et rationalisation de 
l'utilisation des devises par le Secteur Public. 
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Secteur Public 

Assainissement en vue de mobiliser les recettes et maitriser les d6penses;

rationalisation des investissements publics, restructuration des entreprises publiques et
 
rdforme de la fonction publique.
 

Secteur Mon6taire 

Politique de taux d'intdrdt positifs. 

Production 

Politique de fixation du taux de change suivant les forces du march6; lib6ralisation du 
commerce extdrieur; r~formes tarifaires; libdralisation des prix; ajustement rdgulier des prix
des transports publics, r6habilitation des routes, politique libdrale en matire de rapatriement
de dividendes, suppression des monopoles dans le domaine des transports, ajustement 
rdgulier des prix de produits ptroliers. 

2.2.4. Financement et d6roulement de I'op~ration 

Crddit d'Ajustement Structurel (CAS) 

Environ 102 mesures de r6formes contenues dans une matrice de rdformes ont dt6 
appuy~es par des accords de cr&Iit portant sur 165 millions de dollars US, sous forme d'aide 
Ala balance des paiements Ad6caissements rapides. Les font se sont r6partis comme suit 
selon 	leur origine: 

* 	 55 millions de dollars US provenant de I'IDA 
* 	 95 millions de $US provenant du Fonds d'aide Al'Afrique 
* 	 15 millions de $US constitu6s par un don japonais 

La premi~re tranche (82,5 millions de $) a dtd d6bours6 en septembre 1987 apr~s
remplissage des conditions pr6vues. Le Zaire a du^ remplir certaines conditions formelles en 
vue du d6blocage de la seconde tranche du CAS qui est intervenue en mai 1989 en liaison 
avec le nouveau programme FAS, apr~s une suspension en d~cembre 1987. 

Parmi ces conditions il y a lieu de citer: 

* 	 La mise au point du cadre macro6conomique pour 1988-1991 incluant le niveau 
et la composition du PIP 

* 	 La d.finition d'un nouveau cadre institutionnel pour la supervision des 
entreprises publiques et la nomination de son responsable 

* 	 La classification des entreprises publiques en entreprises Amaintenir dans le 
portcfeuille de l'Etat, entreprises Aliquider, entreprises Aprivatiser totalement 
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ou partiellement 
* 	 La mise au point d'un programme de restructuration et rdorganisation pour les 

entreprises Amaintenir dans le portefeuile de l'Etat 
* 	 La mise au point des dispositions administratives et budgdtaires requises pour la 

mise Ala retraite des fonctionnaires 6ligibles 
* 	 Le rdajustement des prix des produits p6troliers 

Facilit6 d'Aiustement Structurel (FAS) 

Le premier et le second accords ont dt6 conclus respectivement en 1987 et en juin 
1989. Un d6boursement de 58 millions de DTS est intervenu en 1987. Etant donn6 que les 
crit~res de r~alisation ont dt6 respect6s, Apart celui relatif aux nouveaux emprunts ext6rieurs 
d'une durde de 1-5 ans pour lequel une d6rogation a dt6 accord~e, le Zaire a pu tird du FMI 
162 millions de DTS (202 millions de $) pr6vus dans le programme 1989. 

2.2.5. Appr6ciation globale du programme 

Les rdformes 

Les diff6rentes rdformes dans les domaines des tarifs douaniers, de prix, de fiscalitd 
de promotion des exportations ont donn6 des r6sultats modestes et des distorsions subsistent 
encore dan, la structure des incitations en raison, principalement, de la prolif6ration 
d'exon6rations sp&ciales ou encourag6s par un environnement 6conomique et r6glementaire 
d6favorable. 

Dans le domaine tarifaire, les r6formes se poursuivent normalement. La fourchette 
des taux d'imposition se situe entre 15 et 45% Atitre de taux de protection nominale. La 
lib6ralisation des prix amorc~e en 1983 avec l'abolition des contr6les des prix ex ante n'a pas 
6td 6tendue au contr6le ex post des prix comme pr6vu dans le CASI. 

La suppression des taxes A l'exportation et la simplification des formalitds 
administratives complexes (sources de goulot d'6tranglement) impos6s aux exportateurs ont 
6t ralis(es. Les taxes Al'exportation subsistent actuellement pour le secteur minier, le caf6 
et les bois grume. Toutefois, les proc6dures d'exportations restent compliqu6s et le travail se 
poursuit au sein du comit6 de facilitation des exportations anim6 par le Ddpartement du 
Commerce Extdrieur dans le cadre du PAS. 

Les succ~s les plus marquants du programme ont dt6: 

" 	 La mise en place d'une programmation efficace des investissements publics A 
travers le PIP triennal glissant 

* 	 Le contr6le de 1'effectif de la fonction publique 
* 	 La poursuite de la r6forme du tarif douanier dans le cas d'une plus grande 

uniformitd, engag e avec le CASI 
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Ls obstacles rencontres pour a mise en oeuvre complete des r6formes dans les autres 
domaine tiennent Adeux ordres de facteurs: 

" 	 La difficult Amaitriser les &luilibres macro&onomiques et Astabiliser 
1'6conomie, pr~lable n6cessaire Aune politique d'ajustement. 

* 	 Les problmes institutionnels qui rdsultent d'une maitrise insuffisante de la 
conception et de l'ex6cution des r6formes pour les administrations responsables. 

Impact du PAS sur l'dconomie 

En ce qui concerne l'dvaluation de l'impact du PAS sur l'6conomie, les effets ne sont 
pas vraiment encore perceptibles dtant donn6 la jeunesse du programme qui devra r~orienter 
l'&onomie Amoyen terme car les probl mes des structures ne peuvent pas tre rdsolus de 
mani~re m&canique, c'est plut6t un processus. 

L'analyse macrodconomique suivante fait n~anmoins ressortir les commentaires
 
suivants:
 

En prenant en compte les programmes de stabilisation et d'ajustement, nous 
constatons qu'A aucun moment depuis 1980, avant ou apr6s les programme prdcit~s, la 
croissance n'a atteint le seuil de 4% en termes rdels considdrd comme un minimum par le 
Plan Quinquennal. 

Par ailleurs, les anndes 1984 A 1987, au cours desquelles les programmes ont 6t6 en 
vigueur, ont connu un taux de croissance de 10,2%, contre 2,3% seulement pour les annes 
1980 A 1983, prdc&dant la conclusion des programmes. L'effet des programmes sur la 
croissance, mfme s'il est insuffisant, serait donc positif. 

L'6volution a 6td relativement favorable en matire d'inflation et de monnaie. Le 
taux d'inflation fut ramen6 de 94% en 1988 A56% en 1989. On note, en outre, une stabilit6 
du taux de change sur le march6 parallle suite la forte r&Iuction du financement mondtaire,
du d~ficit budg~taire, conjugue Ala vente par la Banque du Zaire d'un montant 6levd de 
devises ayant permis d'absorber l'excis de liquiditds dans I'6conomie. L'cart entre le taux 
de change officiel et celui du marchd non contr6l ffit ramen6 Amoins de 10% conformdment 
au programme. 

Les recettes mobilis~es par I'OFIDA et la D.G.G. ont connu une augmentation
appreciable, soit des taux de r6alisation respectifs de 101,5% et 105% en 1989 par rapport 
aux prdvisions, d~passant ainsi de 110,6% et de 229,4% les 46.938 et 33,473,1 millions de 
zaires 	recouvrds respectivement en 1989. 

La masse mon~taire a connu un acroissement relativement moddr6 en passant de 
169.851 millions de zaires en d(cembre 1988 A272.404 millions de zaires Afir d&cembre 
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1989, soit un accroissement de 60,4%, ce qui a eu des effets favorables sur la stabilisation 
du taux d'inflation surtout au second semestre de 1989. 

Les taux d'intdr~t prteurs de la Banque du Zaire ont 6t6 relev~s de 10 points en
 
fdvrier 1989, de 15 points en avril de la m.me annde pour devenir positifs en terme reel
 
depuis juin 1989.
 

La faiblesse des rdsultats du programme se situe au niveau de l'encadrement
 
insuffisant des d6penses des biens et services au fonctionnement, aux dotations, etc.
 

2.3. Les programmes avec les autres bailleurs de fonds 

Ces programmes font suite Aceux n6gocids avec la Banque mondiale auxquels les
 
declarations de politiques sont souvent calqudes. On peut citer le PAS 1,11 et III belges
 
respectivement 300; 200 et 300 millions de F.F.
 

Le pr~t du Royaume Uni et Irlande du Nord de 2 millions de consentis en juillet
1987 pour faciliter les importations du secteur industriel. Le pret japonais de 1,i million de 
Y en pour acquisition des biens et services. Quize millions de dollars canadiens qui
constituent une ligne de crdit multisectorielle dans le but de faciliter l'achat, le transport des 
produits canadiens et de couvrir certains frais inh&rents Ala gestion de l'oplration. 

Les 10 millions de D.M. de la R.F.A. et qui entrent dans le cofinancement de la 
2 me tranche du C.A.S. Le don italien de 9 millions d'Ecus gdr6 par la Banque mondiale 
pour financer les importations. 

Les 80 millions de DTS de la B.A.D. destinds Aappuyer le programme du secteur 
p~trolier. 

Perspectives 

Les r~formes se poursuivent dans de nombreux domaines notamment fiscal, douanier, 
du commerce ext&rieur, des investissements publics et des entreprises publiques. C'est dans 
ce m~me cadre que se pr(parent les programmes suivants avec la Banque mondiale. 

Crdit d'Austement du Secteur Financier (CASF) 

Le CASF qui fait suite aux travaux effectuds en 1987 lors de la preparation du C.A.S. 
La mission de pr6paration a eu lieu en septembre 1989. La mission d'dvaluation pr6vue en 

d&cembre 1989 a 6t6 reportde Aplus tard. 

Les politiques Ainclure dans le programme se rapportent Ala restructuration et au 
renforcement de certains interm&Iiaires financiers; au renforcement de la r~glementation et 
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de la supervision du syst~me financier par la Banque du Zaire; aux politiques mondtaires et 

financitres, ainsi qu'au ddveloppement de nouveaux instruments financiers. 

Programmation de ddpenses publigues (PDD) 

L'engagement a eu lieu depuis juillet 1989. Les discussions prdiminaires avec la 
Banque mondiale sur le document prdcisant les composantes et le calendrier d'exdcution du 
programme et l'dvaluation des actions imm6diates ont dtd prdvues pour l'ann~e en cours. 
Les consultations doivent aboutir Aun programme triennal des ddpenses publiques 1990-1992 
Arevoir annuellement. L'accord pour ce programme devrait intervenir cette annde avec 
certaines mesures d'accompagnement n&cessaires Al'amd1ioration de la transparence et de la 
discipline budgdtaire. 

Programme d'Ajustement des Secteurs Sociaux (PASS) 

Paralllement aux programmes prdcits le Conseil Exdcutif s'att~le A finaliser et 
mettre en place le PASS dans le but d'amortir certaines consdquences sociales transitoires 
lides au processus d'ajustement structurel et amdliorer 1'efficience et l'dquitd des divers 
programmes sociaux. 

PAS 	II 

Toutes ces prdoccupations que nous venons d'dvoquer devraient aboutir Aun second 
programme d'ajustement structurel PAS II dans l'hypoth~se oia le dialogue macro&onomiquc 
se poursuivrait Ala satisfaction de toutes les parties. 

Cependant, ce dialogue connait, pour le moment, quelques difficultds dans le cadre de 
la seconde revue du programme d'ajustement dconomique et financier conclu avec le FMI en 
juin 1989 appuyd par la FAS et 6galement dans le cadre des preoccupations convenues avec 
la Banque mondiale portant sur les d~penses publiques et les projets hors PIP 
(Mushie-Pentane, Mobayi II, Achat avions, Air Zaire, etc.). Les concertations avec ces 
deux partenaires devront se poursuivre pour I'amd1ioration du dialogue macro~conomique. 

La rdussite de programmes Avenir impliquent: 

" 	 Une meilleure preparation avec une quantification r6aliste des besoins et des 
objectifs.

• 	 Veiller Aune meilleure compatibiiitd entre le programme et la politique 
macrodconomique dans laquelle i1est inscrit (cr&lit, taux de change etc.).

• 	 Prendre en compte l'aspect durable du programme afin d'assurer des impacts 
positifs soutenus. 

* 	 Une connaissance pr~alable de la disponibilitd des fonds par les bdn6ficiaires;
" 	 Envisager dts le d6part le suivi d'ex&:ution du programme, ce qui n6cessiterat 

la production par la Banque du Z,'ire d'un rapport statistique (les donn~es seront 
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0 

d~finies en fonction des objectifs recherchds et des moyens mis Adisposition) et
 
analytique mensuel ou du moins trimestriel.
 
Considdrer les particularit~s des regions et rdaliser des allocations susceptibles
 
d'en faire jouir les b&6nfices Atoute 'dtendue de la Rdpublique.
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CHAPITRE 4. THEMES SELECTIONNES
 
DES POLITIQUES PRIORITAIRES
 

L'ALLOCATION DES RESSOURCES FINANCIERES
 
PUBLIQUES AU SECTEUR AGRICOLE
 

Eric Tollens, Professeur
 
Universitg de Leuven, Belgique
 

1. Introduction 

Dans les annes 1980, le secteur agricole a dtd un des principaux secteurs de 
1'6conomie Zairoise, contribuant pros de 30% du PIB. La part du secteur traditionnel 
ddpasse celui du secteur moderne et la production de cultures traditionnelles, notamment le 
manioc, le mais, 1'arachide, le riz, les haricots etc. constitue la part du lion de la 
contribution de l'agriculture Al'dconomie nationale. 

Depuis l'inddpendance en 1960 jusqu'au debut des anndes 1980, la production 
agricole a pratiquement stagn6. Cela a entraind une augmentation des importations de 
produits alimentaires qui constituent maintenant Apeu pros 20% des importations totales 
(1985). La diminution de la part des exportations agricoles dans le total des exportations, de 
41% en 1960 Amoins de 10% en 1985 et 18% en 1986, a contribud au d.ficit du secteur 
agricole dans la balance commerciale du pays. Les importations de produits alimentaires, 
dont une partie non ndgligeable en termes d'aide alimentaire (P.L. 480 et autres), ont permis
de maintenir le niveau de calories disponibles par habitant au mdme niveau, comme le 
ddmontre les diff~rentes enquttes budget-consommation de J. HOUYOUX. 

La degradation conanuelle des infrastructures existantes et le manque d'infrastructures 
nouvelles constituent probablement le plus grand frein Aune meilleure efficience 6conomique 
et Aun meilleur fonctionnement du syst me dconomique au Zaire. 

Les mesures de libdralisation de 1982/1983 ont marqud un tournant dans la politique 
agricole du pays. Par le retrait des contr6les de prix et de commercialisation et par les 
mesures d'ajustement structurel de 1'&onomie, et notamment l'adaptation du taux de change 
aux conditions du marchd, une rdponse positive du secteur agricole a dtd constat~e. Nos 
6tu -es Ala D.M.P.C.C. au Bandundu et au Bas-Zaire nous laissent croire que 
l'accroissement de la production alimentaire est mtme sdrieusement sous-estimd. Dans ces 
deux regions, les paysans dits traditionnels paraissent relativement bien int6grds dans le 
circuit commercial et les fluctuations mondtaires (inflation, devaluations) constatdes sur les 
marchds de Kinshasa sont presque parfaitement transmises et avec peu de retard au niveau 
des producteurs. Nous sommes d'avis que l'6conomie de marchd fonctionne mieux qu'on le 
pense, malgrd des entraves d'ordre institutionnel (par exemple, l'ouverture des campagnes de 
commercialisation, le syst~me de cultures imposees qui subsiste dans plusieurs regions sous 
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diffdrentes formes de m6me que la notion de superficie cultivde minimum, les diffdrentes 
taxes Apayer lors de 1'6change des produits) qui lOsent encore sur l'&onomie alimentaire et 
qui empchent une libdralisation totale de l'&onomie. 

Le r6Ie du secteur priv6 dans le d6veloppement du secteur agricole et la part
iniportante des investissements priv6s dans le total du financement agricole ne sont pas traitds 
ici en profondeur. Le papier se concentre sur le r6le de l'Etat dans le financement de 
l'agriculture. 

11 faut bien se rendre compte que meme dans une lib6ralisation et une privatisation
g6ndrale de l'agriculture, comme c'est le cas au Zaire, 'Etat garde une responsabilit6
importante, notamment dans la cr6ation d'infrastructures rurales, de routes, d'infrastructures 
de march6s, de syst~mes d'information (statistiques), de recherche agronomique et de 
vulgarisation, de politique agricole, ... Confier la production au secteur privd ne signifie pas 
pour autant le retrait de l'Etat de son r6le de pourvoyeur des biens publics que persone
d'autre n'apportera. Le secteur priv6 n'a pas d'intrt Ainvestir dans des infrastructures ou 
des services qui peuvent etre utilisds par tout le monde (free rider problem). Le secteur 
priv6 ne va jamais s6lectionner une vari6td de manioc hautement productive et r~sistante aux 
maladies et insectes. Les op6rateurs priv6s vont bien se rencontrer sur des marchds mais un 
march6 efficient requiert l'intervention d6libdr6e d'une autoritd publique. Aucun opdrateur
dconomique ne va investir dans une infrastructure de march6 ou un syst~me d'information 
(mercuriales) disponible pour chacun. C'est dans cette optique que cette contribution doit 
6tre situde. Par ailleurs, il y a tr~s peu de statistiques disponibles sur l'importance des 
investissements privds agricoles au Zaire. L'impression gdn6rale est que ces investissements 
sont limit6s en qu'ils n'ont pas tendance Aaugmenter beaucoup ces derni~res anndes. 

2. Le budget agricole de 1'6tat zairois 

Le tableau 1 prdsente le budget agricole de l'Etat Zairois et sa place dans le budget
total de l'Etat, rdparti selon le budget ordinaire (BO) de fonctionnement et le budget 
d'investissement (BI). 

Ce tableau a pu dtre constitu6 Apartir de diffdrents sources de donn6es. En consdque
annde Al'autre. Ndanmoins, le tableau pr6sente des ordres de grandeur et permet de situer 
la place de l'agriculture dans l'ensemble des preoccupations de l'Etat. 

Le tableau appelle plusieurs explications et commentaires: 

1. Pour la plupart, il s'agit de budgets votds par le Conseil Ldgislatif. I1arrive 
souvent que le budget arr.t6 soit r&Iuit par la suite. Pour l'ann6e 1990, il apparait par
exemple que le BI pour l'agriculture serait de 3.039 millions de Z, soit une baisse de 14% 
par rapport au budget votd. Au courant de l'annde, les budgets doivent souvent 6tre revus A 
la baisse suite Al'insuffisance des recettes budgdtaires et/ou Ala lib6ration tardive des 
credits. 
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Tableau 1: 
 Le Budget Ordinaire (BO) et le Budget d'Investissement (BI) du Ddpartement de l'Agriculture dans le Budget

de ]2Etat (en millions Z)
 

1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1990
 

BO Agric a) 217 202 202 255 309 
 610 490 9.559
BO Etat b) 7.391 12.215 24.760 40.347 67.155 
 92.762 75.298 264.541 456.707
Agric/Etat % 2,9 1,7 0,81 0,63 
 0,46 0,66 0,65 0,38 2,09
 

BI Agric 18,9 31,8 33,8 33,0 
 64,1 956,5 1,0 2.566,2 3.537,0

BI Etat 
 1.190 727 1.494,5 1.600,0 3.423,8 13.253,1 7.804,5 32.327,0 43.300,0

Agric/Etat % 1,6 4,4 2,3 2,1 1,9 
 7,2 11,2 8,5 8,2
 

Total BO+BI Agric 236 234 235 288 
 373 1.566 1.361 3.579 13.096
Total BO+BI Etat 8.581 12.942 26.254 41.947 70.579 106.015 152.777 350.072 584.258

Agric/Etat % 2,7 1,8 0,90 0,69 0,53 1,48 0,89 
 1,02 2,24
 

Sources: Banque du Zaire et Budget de l'Etat, diff~rentes ann~es; il s'agit des budgets votes par le Conseil
 
L~gislatif.

a) DCpartements de l'Agriculture et du D~veloppement Rural
 
b) Le budget total de I2Etat comprend dgalement le budget annexe et le budget par ordre
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2. Les budgets arr~t6s ne sont presque jamais lib6r6s et payds A 100%. Ceci est plus
le cas pour le BO que pour le BI dont la libdration est plus fiable ces demi~res ann~es. I1 
s'ensuit que plusieurs services de l'Etat inscrivent des d6penses courantes dans le budget BI 
(= PIP) pour obtenir ainsi un financemert plus sir. Selon le document "La Politique Agri­
cole* (p. 11), le taux d'exdcution financire du PIP a W de 56% en 1986 et 85% en 1987. 

3. Au cours de l'annde, la libdration et mise Adisposition de credits n'est jamais
 
connue avec certitude, ce qui emp&he une planification rigoureuse des actions.
 

4. Le 	tableau 1 comprend seulement le budget de l'Etat Zairois et exclut les 
financements exterieurs. Ces financements sont importants, surtout pour le BI oi les sources 
de financement externe d6passent g6ndralement 50% du BI de l'Etat. Pour le BO, les 
d6penses de fonctionnement sont de plus en plus support6es par les donateurs dans le cadre 
de projets. 

5. Dans le pass6, ilexistait d'autres sources de financement comme le Fonds 
Agricole alimentd par une taxe sur les exportations agricoles jusqu'en 1986, les Fonds de 
Conventions de Ddveloppement financ6s par une taxe de consommation sur certains biens qui
finanqaient des programmes de ddveloppement d'op&ateurs 6onomiques priv~s et 
parapublics et les Fonds de Contrepartie obtenus par la vente de l'aide alimentaire ou 
d'autres produits essentiels, comme dans les programmes Sectoriels d'importation en appui A 
la politique de l'ajustement structural. Actuellement, tous ces fonds sp-ciaux sont supprimds 
afin de mieux centraliser le budget de l'Etat, sauf les fonds suivants: 

* 	 Les fonds de contrepartie. 
0 	 Le fonds national de reboisement, qui regoit le produit d'une taxe sur les 

coupes effectu~es par les entreprises d'exploitation foresti~re (Ddpartement de 
1'environnement). 

0 	 Le fonds d'entretien des routes rurales, alimentd par une taxe sur le carburant 
vendu par les compagnies ptroli~res. Cette taxe est analogue Ala taxe 
routi re qui sert Afinancer les activit6s de l'Office des Routes. 

Le versement de ces taxes est devenu irrdgulier ces demi~res anies. 

Demi~rement, un nouveau fonds vient d'8tre crd, le Fonds Bilatdral de 
D6veloppement. I1s'agit d'un nouveau m~canisme financier mis en oeuvre dans le cadre du 
r~glement de la dette commerciale garantie du Zaire Al'gard de la Belgique. Ce Fonds sera 
alimentd par le versement de la contrevaleur en Zaire-monnaie du montant des intdr6ts dOs. 
I1est destind Afinancer des projets de d6veloppement dans le domaine des investissements 
productifs et de la promotion sociale. 

6. D'autres Minist~res et services de l'Etat interviennent dgalement dans l'agriculture
ei dans le ddveloppement rural, notamment les travaux publics, l'Office des Routes, la santd 
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publique, les affaires foncires, l'environnement, etc. L'investissement total et la part totale 
du budget de l'Etat allant Al'agriculture sont donc bien supArieurs aux chiffres cit6s. 
Nanmoins, dans une comparaison entre pays, il est commode de comparer des pourcentages 
au sens strict, cest Adire les d6penses du Minist~re de l'Agriculture et du D6veloppement 
Rural. 

7. Le Gouvernement a adopt6 un programme d'investissement public prioritaire (PIP)
triennal Ahorizon mobile. Le PIP agriculture pour la pdriode 1988-1991 comprend environ 
66 projets et 30% des cr&lits prdvus sont destinds Ala production vivrire. Les autres 
projets concernent l'dlevage, les cultures de rapport, l'infrastructure, surtout routi~re, et une 
multitude de petits projets. Le PIP agriculture 1990 accorde le plus de ressources en ordre 
d'importance au SENASEM (BUNASEM), SENARAV (RAV), PRAAL, PAT-2, PNR et 
autres projets et donc principalement Al'autosuffisance alimentaire. Une part importante du 
PIP devrait &re financ6 au moyen de ressources extdrieures (70%). 

8. En principe, toutes les actions du D6partement de l'Agriculture doivent se r~aliser 
Atravers le budget et selon les lignes directrices du plan quinquennal de d6veloppement.
Depuis 1986, un premier plan quinquennal 1986-1990 existe et un deuxi~me est actuellement 
en pr6paration. Le plan quinquennal est traduit dans le PIP. L'augmentation spectaculaire
du taux d'investissement BI Atravers le PIP selon le plan est un des acquis majeurs du 
premier plan quinquennal et un bon exemple de concertation entre le D6partement du Plan et 
le Ddpartement de l'Agriculture. Le premier plan pr6voyait d'obtenir un taux 
d'investissement dans le secteur agricole de 18% par an, ce qui 6tait probablement irr6aliste. 
Le principal probl~me rdside dans la faiblesse du BI (ou PIP) de l'Etat. Le BI reprdsente 
seulement environ 10% du BO et donc moins de 10% du budget total de l'Etat et l'enveloppe 
consacrde Al'investissement, la base m~me de la croissance future, est trop faible. 

9. La faiblesse du BO Agriculture est Aremarquer bien que ce secteur soit consid&6r 
comme prioritaire. Le BO Agriculture s'6lve g~n~ralement Amoins d'un pourcent du BO 
de l'Etat, et seulement une fraction en est libdr6e. Ceci entrave tout fonctionnement correct 
des services de 'Etat et des projets de d6veloppement entrepris sur le budget de l'Etat. La 
pdrennit6 ou la durabilit6 (sustainability) des services de l'Etat sont s6rieusement handicap6es 
par la faiblesse des fonds de fonctionnement disponibles. Ceci explique dgalement pourquoi
les donateurs sont obligds de prdvoir les fonds de fonctionnement des projets qu'ils
soutiennent. L'analyse montre dgalement qu'il n'y a pas de lien fort entre le plan quinquen­
nal et la politique agricole poursuivie d'un c6td et le BO allou6 chaque ann6e d'autre c6t& 

L'augmentation spectaculaire du BO en 1990 est due entirement Aune ligne de crddit 
appel6e chapitre 911 - appui au secteur agricole, de 8,031 milliards Z. Cette ligne de crddit 
sert Afinancer des institutions financi res comme la Banque de Cr&lit Agricole (BCA) en 
faveur des petites et moyennes entreprises agricoles (PMEA). 
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3. Place du budget agricole dans le budget de I' tat 

Le tableau 2 ci-apr~s basd sur les donndes du FMI montre la place du budget agricole 
dans l'ensemble du budget de l'Etat. Malheureusement, cette sdrie de donndes s'arr~te en 
1982. 

Tableau 2: Classification Fonctionnelle des Ddpenses en pourcentage des D~penses Totales 

pour le Rdpublique du Zaire, 1979-1982. 

1979 1980 1981 1982
 

Serv. Pub. G~n. y compr. 
Ord. Pub. 17,9 18,3 16,3 22,1 

Ddfense 11,0 8,5 3,9 7,9 
Ordre et S~uitd Publique -- -- -- --

Enseignement 18,4 18,9 20,3 16,4 
Sant6 3,2 2,5 2,6 3,2 
S&. Soc. et Oeuvres Soc. 1,4 0,8 0,7 0,4 
Logement et Ddv. Collectif 0,0 0,0 0,0 0,0 
Loisirs, Culture et Cultes 1,6 1,5 1,4 2,1 
Combustibles et Energie 1,5 1,5 4,7 2,4 
Agric., Sylvi., Pche et 

Chasse 0,8 1,1 1,9 3,0 
Ind. Extrac., de Transf., 

Bdtiment 0,9 1,0 1,3 2,0 
Transports et Communications 4,2 3,8 2,4 1,4 
Autres Aff. et Serv. Econ. 6,4 5,8 5,7 8,1 
Autres Ddpenses 33,1 36,3 38,8 31,1 

DEPENSES TOTALES 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source: IMF, 1989. Government FinanceStatistics Yearbook, Washington. 
-- Signifie l'absence de donnes statistiques pouvant 6tre communiqudes. 
0.0 Indique q'un chiffre est soit nul soit infdrieur Ala moitid de la valeur significative dans le 
tableau. 

L'importance des postes services publics gdndraux, qui comprend les salaires et 
r~munrations des agents de la fonction publique, l'enseignement et les autres d~penses saute 
aux yeux. La faiblesse de tous les budgets des d6partements techniques (santd, energie, 
mines, transports et communications, etc.) est Anoter. 
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Nous avons essayd d'actualiser ce tableau Apartir des donndes obtenus au 
Ddpartement des Finances. Ces donndes sont prdsentdes au tableau 3 pour la stncture des 
d6penses totales de l'Etat, au tableau 4 pour le BO et au tableau 5 pour le BI. 

Tableau 3: Budget de l'Etat en 1989 - Structure des D~penses Totales en milliards Z 

% milliards Z % 

Ddpenses du Budget Gdndral 100 300,220 85,8 
- D~penses courantes (BO) 89,9 269,893 77 1 

- Rdmundrations 20,5 61,425 17,5 
- Dette publique 34,2 102,592 29,3 

- Dette intdrieure 5,1 15,347 4,4 
- Dette extdrieure 29,1 87,245 24,9 

- Fonctionnement 35,3 105,875 30,2 
- Dotations 6,3 18,910 5,4 
- Ddpartements 12,1 36,332 10,4 
- Services rdgionaux 0,3 0,9410 0,3 
- Frais financiers 7,6 22,918 6,5 
- Ddpenses Apaiement cent. 5,8 17,547 5,0 
- Interventions 6conomiques 3,1 9,227 2,6 

- Ddpenses en capital (BI) 10,1 30,327 8,7 
Ddpenses des Budgets Annexes' 19,948 5,7 
- Rdmundrations 6,916 2,0 
- Fonctionnement 13,032 3,7
Dfpenses pour Ordre2 29,904 8,5
Impasse (emprunts) 21,000 6,0 

DEPENSES TOTALES: 350,072 100 

Le Budget Annexe conceme des agences gouvernementales autonomes Acaract~re social, 
scientifique ou 6conomique.

Le Budget pour Ordre conceme les oplrations financires du gouvemement pour des tiers. 

L'ensemble des d6partements ou minist res ne repr6sente que 10,4% du budget total 
et 12,1 % du budget g~ndral. Dans ce dernier budget, le service de la dette publique prends
34,2% dont 29,1% pour la dette ext6rieure. Avec le rd6chelonnement et l'effacement d'une 
grande partie de la dette publique, ce poste diminuera fortement en importance et laissera la 
place d'autres postes de d~penses courantes. !1est esp~rer que le BO et le BI du 
Dpartement de l'Agriculture trouveront ici I'espace budg~taire pour une amdlioration 
sensible de leur importance. 
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Les r~mun&ations des fonctionnaires reprdsentent 17,5 % du budget total de l'Etat ou 
20,5% du budget gdn~ral. On remarque de nouveau la faible importance du BI : 8,7% du 
budget total de l'Etat ou 10,1 % du budget gdnral. 

I1est Anoter que le budget des interventions dconomiques comprend plusieurs postes 
qui rel~vent de l'agriculture comme la nouvelle BCA, l'Office des Routes, les Routes de 
desserte agricole, les sucreries de Lotokila et Kiliba. Les d~penses Apaiement centralis6 
comprennent dgalement des postes communs Atous les Minist res, par exemple transport des 
agents de 'Etat, carburants, eau, dlectricit6, frais m~dicaux etc. A noter dgalement la faible 
importance du budget des Services r6gionaux, illustrant le caract&e centralisd du 
gouvernement. 

Le tableau 4 donne le BO pour les diff6rents d6partements. Les d6penses de 
souverainet6 prennent presque trois-quarts du BO, laissant peu de place aux secteurs de 
production (2,6%), AI'&tucation et la formation (7,2%), Ala santd publique et actions 
sociales (4,7%) et aux infrastructures (3,3%). Tous les dupartements souffrent ainsi d'une 
insuffisance de budget de fonctionnement. Selon ce tableau, l'agriculture, la production 
animale et le d6veloppement rural repr6sentent ensemble 1,5% du BO. 

Tableau 4: Ventilation du Budget Ordinairel des Ddpartements, 1989, en milliards Z. 

milliards Z % 

- Affaires 6trang~res, Administration 
du territoire, DWfense nationale et 
Coop6ration internationale: d6penses 
de souverainet& 26,951 74,2 
- Fonction publique 0,115 0,3 
- Information et presse 0,135 0,4 
- Environnement 0,096 0,3 
- Droits et libert6s du citoyen 0,250 0,7 

Sous-total Administration Gdndrale 0,596 1,6 
- Finances 0,807 2,2 
- Budget 0,800 2,2 
- Planification 0,296 0,8 
- Economie nationale 0,104 0,3 
- Portefeuille 0,160 0,4 
- Affaires fonci~res 0,128 0,4 
- Am6nagement du territoire 0,012 0,03 

Sous-total Affaires Economiques et Financi~res 2,307 6,3 
- Transports et communications 0,148 0,4 
- Postes et t61communications 0,108 0,3 
- Travaux )ublic 0,810 2,2 
- Energie 0,092 0,3 
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- Urbanisme 
Sous-total Infrastructures 

- Agriculture 
- Production Animale 
- D6veloppement Rural 

soit : Agriculture et Ddvelop. Rural 
- Mines 
- Industrie 
- Commerce extdrieur 
- Tourisme et h6tellerie 

Sous-total Production 
- Enseignement primaire et secondaire 
- Enseignement sup6rieur et universitaire 
- Culture et art 
- Sports et loisirs 
- Recherche scientifique 

Sous-total Education et Formation 
- Santd publique 
- Travail 
- Affaires sociales 
- Anciens combattants 
- Habitat 

Sous-total Santd et Actions Sociales 

TOTAL DEPARTEMENTS 

I1s'agit du budget votd par le Conseil IUgislatif. 

0,040 0,1 
1,198 3,3 
0,288 0,8 
0,019 0,1 
0,244 0,7 
0,551 1,5 
0,096 0,3 
0,114 0,3 
0,211 0,6 
0,060 0,2 
0,959 2,6 
1,235 3,4 
0,606 1,7 
0,130 0,4 
0,440 1,2 
0,191 0,5 
2,601 7,2 
1,256 3,5 
0,110 0,3 
0,160 0,4 
0,074 0,2 
0,120 0,3 
1,720 4,7 

36,332 100 
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Le tableau 5 pr6sente le BI de 1989 dans lequel l'agriculture prend une place 
honorable avec 9,28% mais, comme dit avant, l'ensemble du BI reprdsente moins de 10% du 
budget total de l'Etat. 

Tableau 5: Ventilation du Budget d'Investissement' des Ddpartements, 1989, en milliards Z. 

1. Prdsidence 
2. Conseil 1dgislatif 
3. Conseil judiciaire 
4. 	 Condition f6minine et famille 
5. Jeunesse du parti 
6. Proj. dcon.,mon.,fin. et dvpt rur. 
7. 	 Ddfense nationale 
8. Information et presse 
9. 	Plan 
10. 	Budget 
11. 	 Agriculture 
12. 	 Portefeuille 
13. 	 Mines et dnergies 
14. 	 Travaux publics et amdnagement du 

territoire 
15. 	Transports et communications 
16. 	 Affaires fonci~res, environnement 

et conserv. nature 
17. Enseignement sup. et universitaire 
18. Enseignement primaire et sec. 
19. 	Santd publique 
20. Urbanisme et habitat 
21. Affaires sociales 
22. Travail et prdvoyance sociale 
23. Fonction publique 
24. PTT 
25. Culture, arts et tourisme 

TOTAL GENERAL 

milliards Z 

0,130 
0,301 
0,300 
0,025 
0,030 

1,763 
0,475 
0,230 
1,869 
0,050 
1,866 
0,600 
3,908 

0,925 
1,786 

0,129 
1,729 

1,634 
1,111 
0,220 
0,090 
0,045 
0,059 
0,729 
0,095 

20,100 

% 

0,65 
1,50 
1,49 
0,12 
0,19 
8,77 
2,36 
1,14 
9,30 
0,25 
9,28 
2,99 
19,44 

4,60 
8,89 

0,64 
8,60 
8,13 
5,53 
1,09 
0,45 
0,22 
0,29 
3,63 
0,47 

100 

11 s'agit du BI arr~td par le Ddpartement du Plan; le total, 20,1 milliards Z, est infdrieur 
au montant votd qui est de 30,3 milliards Z. 
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4. Comparaison avec d'autres pays 

Le tableau 6 montre les d~penses pour l'agriculture, sylviculture, pache et chasse en 
pourcentage des d~penses totales pour une s~rie de pays selon le FMI. La plupart des pays 
en Afrique S.S. d~pensent entre 5 et 12% de leur budget national au secteur agricole, comme 
les pays d'Asie. Les pays d'Amdrique du Sud ddpensent moins C'est dire entre 1 et 4%. 
Ces derniers sont des pays essentiellement agricoles, exportateurs de produits agricoles. 

Tableau 6: D~penses pour l'agriculture, syliiculture, pOche, et chasse en pourcentage des
 
d~penses totales, 1982-1987.
 

1982 1983 1984 1985 1986 1987
 

Botswana 8,7 7,9 9,3 9,8 11,3 10,7 
Burkina F. 4,5 5,2 4,3 4,9* 4,4 5,1 
Cameroun - 8 - - ­ -
Ethiopie 6,5 (6,9) (7,2) (8,4) (12,3) (10,8) 
Ghana 10,7 5,0 6,2 4,5 4,5 
Kenya 9,0 10,I 7,6 10,4 9,9 11,6 
Liberia 7,3 3,8 5,6 - 7,7 -
Malawi 15,1 16,1 11,9 8,4 13,3 11,5 
Nigeria - - (7,3) (5,0) (13,3) 8,2 
Ouganda 5,8 3,9 3,1 4,3 4,7 -
Sdn6gal 7,9 7,5 7,3 - -
Tanzanie (7,0) (6,4) (7,4) (7,1) -

Zaire 3,0 - - -
Zambie 16,5 11,4 13,6 10,8 - (14,8)
Zimbabwe 10,5 6,1 10,9 10,9* 11,7 10,0 
Inde 6,5 7,6 9,7 7,9 7,9 7,5 
Indondsie 8,5 7,0 11,8 6,9 4,6 8,5 
Thailande 10,6 10,3 10,0 11,7 10,4 10,3 
Argentine 0,8 0,9 0,9 0,7 0,9 1,3 
Br6sil 6,6 10,4 4,5 4,2 6,3 3,8 
El Salvador 8,5 8,2 6,8 3,3 3,7 3,7 
Mexique 6,2 4,8 5,1 5,0 3,0 2,5 
Uruguay 1,4 1,2 1,0 1,0 1,4 -
Venezuela 4,7 3,6 4,2 3,2 3,0 -
Pays en 5,3 5,7 5,6 4,9 5,2 4,7 
V. de Dcv. 

Source: IMF, 1989. Government Finance Statistics Yearbook, Washington.
() Les donn0es sont provisoires, pr6liminaires ou projet6es.
* Indique que les donn~es relatives aux p.riodes qui suivent ne sont pas comparables t 
celles qui se rapportent aux ann~es pr~c&Ientes.
 
- Signifie l'absence de donn6es statistiques pouvant 8tre communiqudes.
 

57 



5. Importance de i aide au dveloppement 

D'un montant total de 43 milliards de dollars d'aide extdrieure des pays du CAD de 
I'OCDE en 1987, 13,0 milliards ont dtd ddpensd en Afrique c'est Adire une augmentation de 
25% en 1975 A31% en 1983 jusqu'A 37% en 1987. En termes de dollars par personne, 
l'Afrique S.S. recevait, en 1987, 25,5 $ contre 8,1 $ pour tous les pays A revenu bas et 
moyen. Seloo Mellor (1979), lInde recevait seulement 1,50 $ par personne en aide 
extdrieure pern'ant la pdriode 1951 A 1970. 

Les pays ics plus pauvres en termes dconomiques, l'Ethiopie, le Tchad, le Zaire et le 
Malawi avec un PIB par tate en 1987 (Atlasde la Banque mondiale, 1989) de respectivement
130, 150, 150 et 160 dollars n'ont requ que respectivement 14,3, 37,6, 19,0 et 35,5 dollars. 
C'est ainsi que l'adage de la bible se vdrifie: ceux qui auront recevront (l'effet Mattheus). 

Les engagements d'aide A 'agriculture en pourcentage de l'aide totale des pays du 
CAD pour l'Afrique S.S. varie en 1987 de moins de 10% au Djibouti, Swaziland, Comores, 
Liberia et Mauritius Aplus de 50% au Nigeria et Togo. La mnyenne en 1986 et 1987 dtait 
de 27%, bien au dessus de ce que les pays eux-m~mes d6pensent au secteur agricole de leurs 
propres ressources. Les pourcentages les plus dlevds sont trouv6s en Afrique de l'Ouest (A 
peu pros 33%) et les pourcentages les plus bas en Afrique Australe (19%). 

On peut conclure que le Zaire reqoit relativement peu d'aide ext6rieure, probablement 
parce que la plupart des pays donateurs considrent le Zaire comme un pays (potentiellement)
riche et pour des raisons d'ordre politique, dconomique et autres. En outre, cette aide reque 
est relativement peu destin e au secteur agrico!e. Le Zaire doit donc, plus que d'autres pays 
en Afrique S.S., compter sur son propre effort national. 

6. Quel est 1'effort public optimum pour l'agriculture? 

Actuellement, ilest commode et de bonne augure que le "Nord" prescrive au "Sud" 
ce qu'il doit faire et combien ildoit prdvoir aux diffdrentes catdgories du budget nationa!. 
C'est ainsi, par exemple, que I'ISNAR (1990) recommande aux pays africains de d~penser 
1-2% du PIB agricole Ala recherche agronomique et que la Banque Mondiale dans son 
dernier rapport sur l'Afrique S.S.' prdconise un doublement des d6penses gouvernementales 
pour les ressources humaines (6ducation, soins de santd, eau et nutrition, planification 
familiale) de 4-5% du PNB, ce qui correspond AIL. en l'an 2000situation actuelle, A8-10% 
et aux annes suivantes. 

Sub-Saharan Africa, From Crisis to Sustainability Growth, A Long-Term Perspective 
Study, The World Bank, Washington, D.C., October 1989. 
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L'Organisation de l'Unit6 Africaine, dans sa declaration sur la situation 6conomique 
en Afrique Ala 21i~me session ordinaire tenue AAddis Abeba du 18-20 juillet 1985, a 
affirm6 "qu'il est souhaitable que les investissements dans l'agriculture atteignent 20-25% des 

'investissements publics totaux. 2 

Comme on pourrait s'y attendre, l'engagement de I'OUA-CEA devant la tribune des
 
Nations Unies est rest6 un voeu pieux.
 

Il est assez remarquable qu'au moment que les pays africains s'engageaient ANew
 
York, le pr6sident Gorbatchev indiquait son intention de r&Iuire la part du budget de l'Etat
 
Russe destine h l'agriculture de 30% A15%. Ceci devrait s'oprer via une privatisation de 
'agriculture, une r6forme du syst~me 6conomique (perestroika) et une moindre d6pendance 

sur les fermes d'Etat du type Kolchoze et Sovkoze. 

Dire que les pays devraient consacrer x % de leurs ressources Atel ou tel secteur, en 
ignorant la situation particuli~re de chaque pays, peut dtre fallacieux. On ne peut avoir la 
m6me "recette" pour le Rwanda et pour le Zaire, pour le Nigeria et pour le BRnin. 

Hans BINSWANGER d6montre qu aussi longtemps qu'il y a abondance relative des 
terres, la contrainte travail reste le facteur limitant de l'augmentation de la production
agricole et toute tentative d'augmenter les rendements Al'hectare est voude Al'6chec si ces 
augmentations font appel Ades inputs externes cofteux, comme les engrais chimiques et les 
pesticides. 

Chaque cas doit 6tre 6tudid Apart et il est trts difficile de gdndraliser sauf qu'en cas 
d'abondance des terres, la stabilitd des rendements Al'hectare, c'est Adire unc bonne 
rdsistance aux maladies et aux pr&lateurs et les vr;es d'6vacuation et de commercialisation 
sont d'une importance capitale pour l'augmentation de la production agricole. 

La plupart des recettes et des r~gles de calcul, comme celle de l'ISNAR, sont basds 
sur la situation actuvile dans les pays ddvelopps. Deux pourcents du PIB agricole
correspond actuellement au niveau de d6penses en recherche agronomique dans les pays
d6veloppds. Il n'y a aucune raison, au monde que cette "recette" doive s'appliquer aux pays 
en voie de d6veloppement oi les conditions 6conomiques et agricoles sont tr~s diffdrentes. 
Peut-6tre doivent-ils d~penser plus, peut-8tre moins. Un pays comme le Rwanda devrait 
probablement d6penser plus parce qu'il y n'y a aucune solution au probl~me alimentaire sans 
une intensification agricole rapide. Par contre, au Zaire, la stabilit6 des rendements A 

2 "Declaration on the Economic Situation in Africa adopted by the twenty-first OrdinarN 
Session of the Assembly of Heads of State and Government of the Organization of African 
Unity", Assembly of Heads of State and Government, 21st ordinary session, OAU-OUA, Addi, 
Abeba, 18-20 July 1985, p. 16. 
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l'hectare et l'acc~s aux marchds intdrieurs et ext~rieurs (ddsenclavement) sont actuellement 
plus importants, ce qui devrait se traduire par un effort plus important sur les infrastructures 
de commercialisation tout en d~veloppant un effort appreciable en recherche agronomique. 
Mais l'intensification en termes de rendements plus dlev~s Al'hectare ne parait pas prioritaire 
actuellement, sauf si ces rendements peuvernt re r6alisds tmoindre coot par exemple par de 
meilleures seme ices. 

Le seul indicateur objectif de l'effort public consenti dans le secteur agricole qui tient 
compte de la situation particuli~re de chaque pays est le budget public agricole, rapport6 au 
PIB agricole. Malheureusement, nous ne disposons pas d'ure sdrie temporelle de cet 
indicateur pour le Zaire et pour d'autres pays. Cet indicateur depend de trois autres selon la 
formule suivante qui lie la prioritd agricole Ala capacitd fiscale et Ala structure de 
l'dconomie. 

budget agricole 
budget totale 

x budget totale 
PIB 

x PIB 
PIB agricole 

= budget agricole 
PIB agricole 

prioritd de 
de l'agriculture 

capacitd 
fiscale 

structure de 
l'6conomie 

indicateur de 
l'effort 
public dans 
l'agriculture 

1987: 0,015 X 0,20 X 3,33 = 0,010 

En 1987, cet indicateur est de l'ordre de un pourcent pour le Zaire c'est Adire que 
environ un pourcent du PIB agricole est consacr6 au financement public de l'agriculture, ce 
qui est tr~s modeste. 

7. Conclusions 

Au Zaire, les statistiques relatives aux finances publiques sont tr~s d~ficientes et il 
faut interpr6ter avec prudence les chiffres budgdtaires 1rdsentds. Les budgets consacr " 
directement l'agriculture (BO et BI) sont relativement faibles. D'autres budgets venant 
d'autres Ddpartements et de l'aide bilatdrale et. multilatdrale s'ajoutent au financement du 
secteur. N'ont pas dtd traitds ici, l'apport du secteur privd et des ONG. 

Plusieurs documents du Ddpartement de l'Agriculture et notamment la s~rie 
"Principales contraintes au d~veloppenient de l'agriculture Zairoise" du SEP et le document 
"La Politique Agricole" de juin 1989 plaident pour une augmentation importante du budget 
de l'agriculture. 

L'dtroitesse des ressources publiques pour l'agriculture est un probl~me tr~s pressant 
mais le processus de preparation et d'ex~cution du budget prdsente aussi des difficult~s. La 
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prdparation et la libdration du budget s'appuient sur des proc~dures bien dtablies qui
remontent Al'poque coloniale et qui ne sont plus adaptdes aux conditions actuelles. De ce 
fait, ils sont complexes, demandent beaucoup de temps et provoquent habituellement un 
retard dans l'exdcution, rendant toute planification ondreuse. 

Des proc&lures claires pour allouer des budgets et pour leur libdration au temps voulu 
sont n~cessaires pour une meilleure planification et gestion du secteur. Aucune r6forme 
administrative ou am6lioration du cadre institutionnel ne rdussira sans une rdvision des 
procedures budg6taires pour le BO et, en moindre mesure, le BI. Le BO consacr6 A 
l'agriculture doit etre augment6 et sa libdration doit devenir plus r6gulire afin de permettre 
au d6partement de remplir avec plus d'efficacit ses fonctions de conception, de planification,
de prdparation et de gestion du secteur agricole. L'augmentation continuelle du BI 
agriculture est un des acquis importants du premier plan quinquennal mais l'ensemble du BI 
reste faible. 

Il parait difficile de pr&coniser un pourcentage du BO et du PIP qui devrait etre
 
rdservd Al'agriculture et au d6veloppement rural, dtant donn6 que d'autres d6partements
 
comme les routes et les communications, la sant6 rurale, l'Mducation, lenvironnement etc.
 
ont aussi des rdpercussions directes et de premier ordre sur le d6veloppement agricole. Le 
PIP agricole 6volue dans le bon sens; ensemble avec le PIP d'autres D6partements A 
incidence agricole, le PIP total "agricole et d6veloppement rural" devrait probablement 
atteindre 20 A30%. 

Concernant les investissements priv6s agricoles, aussi bien du secteur moderne que dui 
secteur traditionnel, seulement une am61ioration sensible du climat g6ndral d'investissement 
induira les agsnts 6conomiques Ainvestir plus. Ceci signifie une croissance r~elle 
significative de l'6conomie, une plus grande stabilitd tiondtaire, une demande interne et 
externe en croissance rapide, une am6lioration g6ndrale des infrastructures, une simplification
des proc&Iures d'exportation et d'importation et un allfgement des droits et taxes de tout 
genre imposds aux producteurs et aux op~rateurs 6conomiques. Un meilleur climat g6ndral
d'investissement requiert de la part des autoritds publiques de -neilleurs services 
d'accompagnement et de soutien des activit6s productives. Ceci peut se r6aliser Atravers une 
politique agricole appropri e et des investissements publics lA o6 le secteur privd fait d6faut 
ou quand l'int6rdt g6n6ral est concem, par exemple, en amd1iornt les infrastructures 
rurales, la sante publique et l'6ducation de la population. 

I1est k esp6rer que l'effacement de la dette ext6rieure Zairoise et le rd chelonnement 
d'une partie de la dette commerciale, avec versement des int6r~ts dans Un fonds sp&cia de 
d6veloppement, permettront une augmentation considdrable des investissements dans le 
secteur productif et dans le secteur social, y compris l'&lucation et la sant6 publique. Selon 
nos calculs, l'6pargne sur les intdrets pour le Zaire serait d'environ la moitid du PIP. I1reste
Avoir comment le Zaire va utiliser l'pargne ddgagde par l'effacement ou le r6chelonnement 
de la dette. 
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LE DEVELOPPEMENT DU SECTEUR DES
 
TRANSPORTS AU ZAIRE CONCURREMMENT AVEC LE
 

DEVELOPPEMENT DU SECTEUR AGRICOLE
 

Dr. Erol HAKER, La Banque Mondiale 

Introduction 

Le sujet de 1'expos6 que je vais faire ce matin est vaste; et tout ce que je peux esprer 
accomplir avec le temps qui m'est attribud, est de faire ressortir quelques-uns des points 
saillants du sujet afin de les d~velopper davantage. L'exposd est divisd en deux parties. 

Dans la premiere partie, je voudrais aborder rapidement certaines des caract~ristiques 
principales du secteur des routes de desserte agricole de la partie du continent africain que 
l'on appelle l'Afrique sub-saharienne (ASS). Je voudrais ensuite ddcrire bri~vement 
quelques-unes des expriences acquises dans les pays ASS au cours des trois derni~res 
d~cennies en mati~re de d6veloppement du secteur des routes de desserte agricole 
concurremment avec le d~veloppement du secteur agricole. Je voudrais aussi souligner 
quelques suggestions utiles qui pourront 6tre tirdes de ces experiences pour la formulation 
des futures strat6gies de d~veloppement et l'd1aboration de projets. Cette partie de mon 
exposd est bas6e sur des donndes relatives Ades projets de routes de desserte agricole rdalis~s 
en Afrique avec l'appui de la Banque mondiale. 

La deuxi~me partie de mon expose est consacrde t la mani~re dont l'exl rience 
d6crite ci-dessus peut tre utilisde dans le contexte des contraintes entravant le d6veloppement 
du Zaire en ce qui concerne le secteur des transports. J'esp~re prouver qu'une fois cette 
experience adapt6e aux besoins du Zaire dans le contexte d'un module approprid de 
d~veloppement des routes, conqu pour servir la cause du d~veloppement agricole et rural, 
nous disposerons non seulement d'un module susceptible de favoriser le d~veloppement 
6conomique, mais probablement du meilleur module qui puisse exister pour servir de base au 
d6veloppement du secteur des transports zairois. 

La deuxi~me partie de I'expos6 est divis6&de la mani~re suivante: 

1. 	 Quelques concepts et d6finitions de base sur le transport n6cessaires 
l'exposd et une breve description de deux modules possibles de d6veloppement 
du transport qui sont peut-etre d6jA connus de la plupart d'entre vous. 

2. 	 Une liste des caractdristiques g(ographiques, d6mographiques et dconomiques, 
et en particulier agricoles, propres au Zaire, auxquelles un module de 
d6veloppement du transport devrait satisfaire. 
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3. 	 Un ensemble de crit~res proposes, d6rivds de ce qui prdcde, que devra 
satisfaire un module utile de d6veloppement du transport au Zaire. 

4. 	 Une description en trois parties du module recommandd, la premiere partie 
concernant ]a situation de d6part, la deuxi~me la situation finale, et la 
troisi~me, une br~ve description de la mani~re de passer de la premiere la 
deuxi~me. 

ASPECTS DE L'EXPERIENCE DE LA BANQUE MONDIALE DANS LE
 
DEVELOPPEMENT DES ROUTES DE DESSERTE AGRICOLE
 

DANS LES PAYS ASS
 

Longueur et qualitd des rdseaux 

I1existe environ 700.000 km de routes de desserte agricole dans les pays d'Afrique 
sub-saharienne. De ce total, 300.000 km environ sont situ6s dans les pays de l'Afrique de 
l'Ouest, et le reste se trouve au Centre, Al'Est, et au Sud de l'Afrique. Comme on peut s'y 
attendre, la r6partition des rdseaux est tr~s indgale. Trois pays, le Nig6ria, le Cameroun et 
la C6te d'Ivoire poss~tent plus de la moiti6 des routes de desserte agricole de l'Afrique de 
l'Ouest. Le Zimbabwe, le Zaire, Madagascar, et la Tanzanie ont plus des deux tiers des 
routes qui ne se trouvent pas en Afrique de 'Ouest (ce qui dquivaut Aenviron 250.000 km). 

La densitd des routes de desserte agricole, Asavoir, la longueur de ces routes au 
kilom~tre carr6 dans les pays au Sud du Sahara est faible mais varie consid~rablement d'un 
pays A1'autre. A titre de comparaison avec un autre continent, en Indes, par exemple, la 
densitd des routes de desserte agricole est de 730 m au km carr6. La moyenne pour tous les 
pays au Sud du Sahara est seulement de 34. Le Kenya avec la plus haute densit6, a une 
moyenne de 150. Au Nigdria, elle est de 90, tandis qu'au Zaire, celle-ci est de 36, chiffe 
proche de la moyenne globale pour tous les pays au Sud du Sahara. 

La qualitd des rdseaux routiers varie considdrablement d'un pays Al',utre. La moiti6 
des 700.000 km est en tr~s mauvais dtat. En r6alit6, ces routes n'existent que sur papier. 
Actuellement, la plupart des routes de desserte agricole au Zaire se trouvent dans cette 
situation. En termes de qualitd, Le Kenya et le Malawi peuvent etre considdr6s comme 
faisant partie des pays ayant les re-seaux de routes de desserte agricole les plus avanc6s et les 
mieux g6rds. 

Les projets de la Banque mondiale 

Ces 25 dernitres ann~es, la Banque mondiale a financ6 122 projets de routes de 
desserte agricole dans des pays ASS reprdsentant prts de 95.000 km de travaux de 
r6habilitation et 75.000 km de travaux d'entretien. Le coot total de cet effort dtait de 1,75 
milliard de dollars US. Environ la moitid de ces projets 6taient des projets de routes de 
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desserte agricole ne comportant pas d'616ments d'investissement dans d'autres infrastructures 

rurales; et l'autre moitid consistait en projets intdgrds comprenant de tels 616ments. 

La r6alisation des projets 

Le rdsultat est mixte. Il y a eu Ala fois de nombreux succ~s et des &checs. Selon les 
dossiers de la Banque Mondiale, le problme majeur rencontr6 dans la mise en oeuvre des 
projets est une faiblesse institutionnelle et une centralisation excessive. Ce problme se 
retrouve dans 42% des projets de routes de desserte agricole proprement dits, mais dans 
seulement 30% des projets int6grds. Le deuxi~me problme le plus commun concerne la 
raretd des ressources, en particulier, les ressources financires locales. Cette difficult6 a 
considdrablement et n6gativement affect6 33% de ces projets de routes de desserte agricole 
mais seulement 20% des projets int6gr6s. 

Les projets intdgr6s rencontraient gdn6ralement moins de probl~mes: environ 25% de 
moins par rapport aux projets de routes de desserte agricole. 

La Performance du Secteur Agricole et Le D6veloppement des Routes de Desserte: 
Sur une pdriode de 27 ans, qui s'esL termin e en 1987, les taux de croissance annuels moyens
du secteur agricole du Kenya, du Cameroun, et du Malawi dtaient respectivement de 4,0%, 
4,8% et 2,8%. Chacun de ces pays avait suivi des stratdgies agricoles diffdrentes. Le 
Kenya avait octroy6 un r6le important aux petits exploitants tandis que le Cameroun et le 
Malawi avaient plut6t favorist les gros exploitants. I1avaient tous les trois des programmes 
de d~veloppement des routes de desserte r6ussiS au cours de cette priode. Le Cameroun a 
beaucoup ddpendu du secteur des plantations (coton, cafd, cacao) pour la construction de ses 
routes de desserte agricole. 

La d&centralisation a jou6 un r6le important dans le d6veloppement des routes de 
desserte agricole au Kenya, non seulement au niveau de l'ex&cution, mais aussi au niveau de 
la planification ob la plupart des decisions en mati~re de planification au niveau micro et 
d'dtablissement des prioritds dtaient entre les mains des responsables des sous-r6gions, des 
autoritds locales et des repr6sentants du peuple. 

Un deuxi~me 616ment non moins important a 6td I'dtablissement d'institutions petites 
et compactes similaires au SNRDA zairois. Leur mission consistait Aconfier Ades PME des 
travaux d'entretien et de rdhabilitation sous contrat. 

Le Kenya a utilisd l'approche qui consiste Ar6aliser un projet pilote avant de lancer 
des projets Agrande 6chelle sur une base r6gionale ou un produit sp&cifique tels que des 
routes pour le th6 et des routes pour le sucre. Le Kenya avec 1'assistance du BIT, a promu 
des m6thodes d'entretien faisant appel Aune main-d'oeuvre nombreuse avec un succ~s 
remarquable. Les m6thodes et techniques ainsi diveloppes sont maintenant en train d'6tre 
transmises Ades pays africains voisins. 
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Dans les pays oui la performance de l'agriculture est m~diocre, les routes de desserte 
agricole n'ont pas W bien suivies. C'est le cas de la Tanzanie o6 tout ce que les politiques 
macro&conomiques ont rdussi t accomplir est de redistribuer les revenus en faveur du secteur 
urbain au d6triment du secteur agricole alors que la part du PIB destin6 t la campagne a 
diminud. 

L'Utilisation des Technologies Intermdiaires de Transport (TIT) 

On s'est aperqu que dans tous les pays ASS, le manque de transport hors route a 
consid6rablement r&tuit les quantitds et la ponctualitd du transport des produits agricoles 
jusqu'aux routes accessibles par les vdhicules motorisds. Cela a entravd la croissance 
6conomique du milieu rural et le d6veloppement social. Le manque de TIT ad~quates est 
maintenant l'entrave la plus importante Ala capacit6 de transport sur toute l'dtendue de la 
chaine du transport, d'autant plus que le transport sur la t6te semble 6tre la seule solution 
possible lA of le transport motoris6 ne peut 6tre utilis6 ou n'est pas disponible. 

Les estimations suivantes faites au Ghana sur l'utilisation du portage, illustrent 
l'importance de la contrainte que ce facteur repr6sente. Les estimations sont en homme-jours 
n essaires pour le transport sur la tate, du champ au village, de la production d'une 
superficie de 4000 mtres carr~s: 

Cacao 15 
Huile de palme 167 
Manioc 167 
Banane Plantain 150 
MaIs 32 
Riz 25 

Cependant, il y a aussi quelques bonnes nouvelles. De r&cents ddveloppements ont 
encouragd l'utilisation de TMT. Celle-ci s'est consid6rablement accrue au cours des dix 
derni~res ann~es, principlament dans les pays oi le d6veloppement agricole et le 
ddveloppement des routes de desserte agricole d~passent la moyenne. Des exemples typiques 
de pays progressant dans l'utilisation des TIT sont: la Somalie, le Botswana, le Zimbabwe, 
le Ghana, le Burkina Faso, et la C6te d'Ivoire. 

Au Ghana, on transporte Al'aide de bicyclettes Aremorque, des charges pesant 
jusqu'A 200 kg sur des terrains plats. 

En Ouganda, une bicyclette dquip6e d'une remorque a pu effectuer environ 1420 
heures de travail en un an, transporter 260 ronne-kilom~tre de fret payd, et a permis Ason 
propri6taire de rdaliser un revenu net de $ 520 US dollar. 
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Les Besoins futurs en rdhabilitation et entretien des routes de desserte agricole 

Pour les dix prochaines anndes, les besoins sont estimds A900 millions US dollars
 
r6partis comme suit: rdhabilitation 350, entretien 400, extension du rdseau 150, et
 
d6veloppement institutionnel 20. L'expdrience acquise permet de faire les suggestions
 
suivantes pour la conception des futurs projets.
 

Le financement. Le financement des routes de desserte agricole doit tre s~pard du 
financement gdndral des routes nationales. Un effort maximum doit etre fourni pour utiliser 
les sources de financement locales. M6me si les revenus ainsi obtenus sont modestes, leur 
valeur symbolique est importante. 

La planification. Les routes imposent un lourd fardeau aux 6conomies des pays ASS, 
m~me lorsque 70 A80 pour cent des fonds ddpensds pour l'entretien et le d6veloppement des 
rdseaux viennent des bailleurs de fonds. De ce fait, en d6pit de leur faible densitd de routes, 
l'accent devrait 8tre mis sur l'entretien et la rehabilitation des rdseaux existants et non sur 
l'accroissement du kilomdtrage. 

Des syst~mes de planification et de programmation t plusieurs niveaux devraient 6tre 
utilisds, mais au niveau micro, ils devraient 6tre fortement d&centralis6s vers les niveaux 
rdgionaux et locaux de planification. 

Des sp&cifications convenables sont requises pour I'infrastructure des sentiers et des 
pistes pour le transport hors route. Quelques suggestions Acet dgard sont faites ci-dessous. 

Les approches int6grdes combinant les routes rurales, les march6s et les 
infrastructures d'entreposage donnent les meilleurs r6sultats et sont strictement n6cessaires. 

Normes de construction. Elles devraient 8tre suffisamment modestes tout en mettant 
l'accent sur le drainage et la pose de gravier aux mauvais endroits plut6t que sur la largeur 
des routes et la vitesse. 

Passation de conta. I1 faudra faire appel aux entreprises locales tout en d6veloppant 
une capacitd convenable au moyen de formation technique et en gestion. 

TIT. Des gains importants peuvent dtre rgalisds sur le plan de la productivitd avec 
des investissements peu cofteux dans le transport hors route qui auront un impact 
considdrable sur Ia population rurale. 

Une infrastructure typique consisterait en sentiers ou pistes de 2-4 metres de large. 
non bitumgs, Avoie unique, pour les bicyclettes. La construction d'une telle piste cyclable 
ne cofiterait que $US 4.000 au kilometre contre $US 35.000 au kilometre pour une route de 
desserte agricole typique. 
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Un 616ment standard devrait 8tre incorpord chaque projet pour encourager 1'usage
des TIT, que ce soit la bicyclette, le chariot, et 1 o6 ce serait faisable, la traction animale. 

Une approche de formation et visite qui a produit de bons rdsultats dans le domaine 
du d6veloppement agricole pourrait aussi tre utilisde pour r6pandre l'utilisation des TIT. 

Ddveloppement institutionnnel. Ceci devrait 6tre l'objectif majeur en matire 
d'entretien et de ddveloppement des routes. Ses principaux aspects comprennent: les 
politiques de ddveloppement des routes rurales, les cadres de coordination des syst~mes de 
planification, la programmation, 1'ex6cution et le suivi. 

La promotion des m6thodes faisant appel 4 une main-d'oeuvre importante. Ceci 
devrait se faire avec la collaboration dtroite du BIT en utilisant les m6thodes test6es par 
celui-ci. 

VERS UN MODELE DE DEVELOPPEMENT DU TRANSPORT 

Ddfinitions et divers modules pour l'impact du dveloppement 
du transport sur une dconomie 

Une infrastructure de transport est la capacit6 d'une technologie donn6e k produire 
des services de transport d'un certain niveau k un coot donn6. Dans ce sens, elle peut 6tre 
compar6e Aune usine d'une capacitd donn6e et dot~e d'une competence donn~e du point de 
vue entreprenariat et gestion. 

Des v6hicules de transport d'une technologie donn~e sont l'&tuipement de production 
des services de transport. Un tel 6quipement est bien s~r soutenu pac un rdseau de services 
auxiliaires, l'entretien, les fournisseurs de carburant et de pi&ces de rechange entre autres. 
Les vdhicules de transport peuvent 8tre compards Ala machinerie en place dans une usine 
industrielle qui est bien sCr support6e par un rdseau de services et de syst~mes 
d'approvisiorniement. 

Les ouvriers de production du syst~me sont les chauffeurs. Le syst~me a d'autres 
travailleurs, y compris les 6quipes d'entretien des vdhicules et de l'infrastructurc proprement 
dite et tant d'autres. 

Le transport en tant que service constitue un 6l6ment d'un systirne de distribution. 
Dans ce contexte, ilest un 616ment de capacitd globale qui produit une utilitd spatiale entre 
un producteur et un consommateur. 

I1existe une grande varidtd de modules de d~veloppe. tnt du transport. Pour n'en 
citer que quelques exemples, ily en a qui sont ddrivds de la 'orie de l'emplacement, 
d'autres qui font partie des modules d'analyse d'utilisation de .erres. 11 y a ceux qui servent 

des fins d'urbanisation et de planification des rdseaux inter-urbains. I1y a aussi d'autres 
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modules de transport r6pondant aux besoins cres par une activitd dconomique spdcifique telle 
que l'exploitation mini~re. Ceci n'est en aucun cas une liste complete. 

Pour les objectifs que nous recherchons, tous les mod~les mentionnds et d'autres, 
peuvent 6tre r&Iuits Adeux grand groupes. Il y a ceux qui sont similaires au module HDM, 
essentiellement conqus pour r6pondre Ala demande croissante du transport ext6rieur basde 
sur le d6veloppement dconomique spontand. 

Ceci est typique des pays oii plus que la masse critique des volumes de transport sont 
d6jA en circulation sur les rdseaux de transport. Ces volumes s'accroissent d'une manire 
exog~ne de par le fonctionnement d'une jeune &6onomieen pleine croissance. Le rdseau est 
toujours en retard quant Asa capacit6 et le niveau de service et sous pression pour 
s'am6liorer en r6ponse Ala demande extdrieure croissante en mati~re de transport. Le HDM 
est un bon mod~le pour optimiser sur le plan 6conomique et tehnique les investissements en 
vue d'accroitre la capacit6 de transport et les niveaux de service, en rdponse Ala demande 
exog~ne croissante de transport. 

Le second type de mod~le est applicable lorsqu'il n'existe pas de masses critiques 
exog~nes de flux de transport pour justifier 6conomiquement des investissements en 
infrastructures de transport. Ce type de module se concentre donc sur la demande provoqude 
et est ainsi dtroitement lid aux secteurs productifs, et en particulier au secteur agricole. 
Ainsi, ce type de mod~le peut 8tre appel6 un modle d'investissement dans un transport 
g6ndrant sa propre demande. 

Les deux types principaux de modules sont simplifids. Ils ne sont pas mutiellement 
exclusifs. II est souvent possible d'inclure des caract6ristiques de l'un dans 1'autre. En 
particulier le mod~Ie HMD peut 6tre ajust6 pour rdpondre aux besoins du deuxi~me type de 
module de transport. Cependant, aux fins de cet expose, il est utile de faire la distinction 
entre les deux, notamment, le premier qui rdpond Aune demande de transport d6terminde de 
l'ext6rieur et le deuxi~me pour lequel ]a demande est endogne. 

Le contexte Zairois 

Deux questions d&oulent de la description de l'expience africaine en ce qui 
concerne les deux types de modules. La premire question est, quel type de module rdpond 
le mieux aux besoins du Zaire en ce qui conceme le d6veloppement du transport. La 
deuxi~me est celle de savoir comment l'experience dcrite des pays ASS peut 8tre 
positivement adaptde pour le Zaire. Voici une liste de quelques uns des traits 
d6mographiques et &onomiques saillants du Zaire qui influenceront le choix du mod~le et sa 
conception particulire pour r6pondre aux besoins du pays. 
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Dmographie et macro-6conomie 

Le Zaire est un vaste pays Afaible densit6 de population. Celle-ci est fortement 
dispersde. Elle se rdpartie en groupements dparpillds entre de vastes 6tendues pratiquement 
inhabitdes. 

Le PNB par tate d'habitant est bas. Sa plus haute estimation, y compris le secteur 

informel, est de 360 US dollars par t6te d'habitant. 

Caract~ristiques du secteur agricole 

Terres cultivdes et potentiel. Des 35% de la superficie totale du pays convenant t 
l'agriculture, seul un dixi~me est cultivd. 

Les principales tendances de l'exportation et de l'importation des produits agricoles. 
Alors qu'I l'dpoque coloniale 500.000 tonnes ou plus de produits agricoles, huile de palme, 
cafd, coton et caoutchouc s'exportaient, les exportations agricoles se chiffrent maintenant t 
200.000 tonnes seulement. Le Zaire 6tait alors auto-suffisant en produits alimentaires. A 
prdsent, il est importateur net de ces produits. Les importations de produits alimentaires ont 
atteint 400.000 tonnes en 1986. 

Syst6mes de production agricole. Le Zaire compte approximativement quatre millions 
de petits cultivateurs exploitant environ 5,5 millions d'hectares de terre, ce qui constitue 
approximativement la moiti6 des terres actuellement cultivdes. Les m6thodes de culture sont 
traditionnelles. Vu la limitation des capacitds de gestion du secteur des plantations, le 
secteur traditionnel offre les meilleures perspectives de d6veloppement. 

Caract~ristiques du secteur des transports 

Densitd des vdhicules. Cette densitd est de trois pour mille habitants, ce qui est une 
des plus faibles, m~me parmi les pays ASS. Quatre-vingt pour cent de ces vdhicules sont 
concentrds dans les villes de Kinshasa, Lubumbashi, et leurs environs. Ainsi, sur une 
superficie de pros de deux millions de kilom~tres carr6, il n'y a que 10.000 v6hicules 
automobiles. 

Faible demande de transport. La consommation moyenne quotidienne de 
d6placements inter-urbains en v6hicules motoris6s est de 1,3 kilomtre par tete d'habitant. 
La distance moyenne pour tous les modes de d6placement inter-urbains est de 10 km. La 
demande annuelle de services de transport de fret calcule pour tous les modes est une 
moyenne de 200 tonnes-kilomtre par personne. La distance moyenne de transport d'une 
tonne de fret est de 170 km. De tels coefficients montrent que la masse critique de demande 
de transport est inexistante. 
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L'dtat du prsent rdseau de transport. Les routes sont rudimentaires. Elles ne sont 
pas conques pour toutes les saisons, et sont fragiles. Elles fournissent un service m&Iiocre et 
irr6gulier Aun prix tr~s 6levd. 

Volumes de ]a circulation. Durant les cinq demi~res annes, leur croissance a dtd
 
quasiment nulle.
 

En bref, il ne serait pas exagdrd de conclure que le transport en tant que service 
n'existe pratiquement pas au Zaire sauf dans les enceintes des grandes villes. 

Critbres pcur le choix d'un modble de transport pouvant satisfaire les besoins du Zaire 

Vu les traits dnumdrds ci-dessus, le module de d~veloppement du transport Achoisir
 
pour le Zaire doit se conformer aux crit~res suivants:
 

0 	 II devra etre en mesure de gFndrer sa propre demande plut6t que de servir la 
demande existante. 

a 	 11 devra servir les besoins des secteu:s produ,ctifs ayant le plus haut potentiel 
pour le d6veloppement et surtout l'agriculture. 

• 	 I1devra etre bien intdgrd aux strategies envisag~es pour le ddveloppement de 
tels secteurs. I1doit etre considdrd comme l'arme strat6gique d'un tel secteur. 

* 	 11 doit avoir une base d'ing6nierie standard abordable et ,tre ancr6 dans un 
m~lange de technologies de transport approprides, que ce soient des 
technologies motoris6es ou des technologies interm&iiaires. 

* 	 I1doit dtre int~grd au sein d'institutions et de centres de prise de decisions qui
soient Ala fois capables et dispos6s Aex6cuter les priorit6s d'investissement et 
d'entretien qui constituent l'extrant du mod le. 

Une description du module propos6 

Le module que je vais presenter est en grande partie inspi% par l'expdrience africaine 
en mati~re de ddveloppement des routes de dessertc agricole dcrite dans l'introduction de cet 
exposd et adapt6e au contexte zairois. Cette adaptation permettra d'accroitre son 
applicabilitd. Le module sera alors utilisable au niveau national comme base pour la 
planification du transport. 

Le principal ajustement Aapporter au module consistera Aajouter deux reeaux Asa 
composition. Au niveau le plus dlevd des hidrarchies des r~seaux routiers, le module proposd
comprendra un 616ment de r6seau de routes secondaires. Actuellement, le rdseau des routes 
secondaires est placd sous la gestion centralisde de l'Office des routes cmme faisant partie 
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du rdseau routier national. A un niveau plus bas de la hidrarchie des rdseaux, le module 
comprendra le transport du champ au village et du village au march6 le plus proche qui, pour 
le moment se fait en grande partie par portage. 

Avant d'en venir Ala description proprement dite du module, deux dernires 
pr6cisions doivent tre apport~es en ce qui concerne son utilisation imm&iiate. 
Premi~rement, le module prdsent6 n'a dtd d6velopp6 qu'A un niveau conceptuel. I1lui faudra 
encore une 61aboration ddtaill e et une calibration. Mdme alors, toutes les limitations 
affdrentes Aune utilisation rigide et dogmatique des modules s'appliqueront dgalement Ace 
type particulier. Deuxi~mement, le module que je vais prdsenter n'est pas le module le 
meilleur pour tous les be-oins possibles du d6veloppement susceptibles d'exister au Zaire. 
D'autres inodles peuvent aussi avoir une application, bien qu'il soit possible que celle-ci ne 
soit pas aussi vaste que celle du module que je vais pr6senter. 

Apr~s cette introduction, je vais d~crire les principales caractdristiques du module 
propos& 

* 	 I1s'agit d'un module de d~veloppement du transport basd sur 'agriculture et 
ancr6 dans un contexte r6gional et rural, servant en particulier le cultivateur 
traditionnel et l'habitant moyen d'un centre semi-urbain implantd en milieu 
rural. 

* 	 La demande de transport que ces types de producteurs et de consommateurs de 
biens et de services g6n~rent concerne en majeure partie des trajets. de 50/200 
kin. Ce sont de petites et moyennes distances. Le modble est fortement 
orient vers la production, la commercialisation et la distribution de produits 
vivriers et la prestation de services connexes. 

0 	 Le mode de transport utilisd est les routes. Le r~seau routier de la zone 
module est centrd autour d'une ville ayant une population de 50.000 A200.000 
personnes. La ville est entc.ued d'un arrire-pays s'dtendant sur un rayon 
disons de 100 A200 km. Cet arrire-pays a une population semblable Acelle 
de la ville, r6partie en 35 A 100 villages et quelques centres semi-urbains dont 
la population se c6iffre A 15.000 A40.000 personnes. La grandeur totale de la 
zone module ne d~passe pas 50.000 kilomtres carr6s. En appliquant ce type 
avec quelque flexibilit6, il est possible ,a'identifier 20 A30 zones de ce genre 
au Zaire en dehors de la fort &luatoriale et d'autres endroits qui pour des 
raisons pratiques sont inhabitds. 

* 	 Le rdseau routier est un syst~me de routes secondaires menant pour la plupart 
Ala ville principale. Chacune de ces routes secondaires est servie par un 
ensemble de routes de desserte agricole qui reprdsentent les limites de 
l'infrastructure utilisable par les v6hicules Amoteur. Chaque route de desserte 
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agricole regoit elle-m6me des flux de transport non-motorist, reprdsentd pour 
le moment en grande partie par le portage. 

En tout, le rdseau routier d'une zone module comporte environ 100/300 km de routes 
secondaires, et trois ou quatre fois ce kilomdtrage en routes de desserte agricole. De telles 
densitds de routes predomii-ent au Zaire. Ce qui est le plus important, c'est que la zone 
module soit desservie par des sentiers et des chemins qui, actuellement, sont uniquement 
utilisds par les personnes transportant leurs charges sur la tate. Dans une zone module, il y a 
2.000/6.000 km de chemins de ce genre. 

Les conditions actuelles 

A 'heure actuelle, aucune partie du r6seau routier de la zone module ne convient 
pour toutes les saisons. En fait, il se peut que certaines routes restent ferm~es A la 
circulation pendant plusieurs mois. D'autres ne sont utilisdes que par des v6hicules Aquatre 
roues motrices qui y circulent Ades vitesses de 15 A30 km i l'heure, et cela tr~s 
irrdgulirement. Leurs utilisateurs typiques sont des commerqants transporteurs qui ach~tent 
les exc&ients occasionnels des r6coltes dans des conditions monopolistiques. Les v6hicules 
ddnormbrds chaque jour sur les routes individuelles d6passent rarement dix. En ralitd, la 
circulation sur le rdseau est trop irrdgulire pour que ce concept puisse 6tre appliqud. 

Le transport de marchandises hors route se fait exclusivement sur la t te. A cause du 
.nauvais dtat des routes, ce syst~me de transport de fret est utilisd sur les routes de desserte 
agricole et parfois m6me sur les r6seaux de routes secondaires. 

En termes de capacit6 institutionnelle, la gestion des routes est limit6e. La zone 
module est trop pauvre pour gdndrer m~me un minimum de revenus proveznant des 
utilisateurs. Elle manque d'inddpendance sur le plan administratif et sa capacit6 de prise de 
d6cisions sur tou les sujets qui la concernent directement est tr~s limit e. L'administration a 
un personnel insuffisant et celui-ci n'est pas assez competent. Le financement qu'elle reqoit 
des autorit6s centrales est irrdgulier et il en est de mme pour les travaux d'entretien qu'elle 
exdcute. A 'exception d'un peu de cantonnage, certaines routes de la zone module sont 
rest6es plusieUrs ann6es sans 6tre entretenues. 

GCndrateurs de demande de transport dans la zone modI~Ie 

Pour susciter le ddveloppement dconomique, le transport en tant que service doit avoir 
un niveau de prix compdtitif pour ses deux principaux utilisateurs de la zone module. Le 
premier 6tant la famille rurale du secteur traditionnel. Le second, un membre typique de la 
population active habitant une entit6 urbaine ou s.mi-urbaine avec une population de 15.000 
A200.000 personnes, implantde dans un milieu rural, et peut-etre en son centre, comme 
d6crit dans la section pr&diente. 
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Le petit cultivateur rural. Typiquement, l'exploitation traditionnelle se fait par une 
famille dlargie de 10 A 15 personnes, adultes et enfants, possduant 2 A4 hectares de terre. 
La plupart de leurs travaux se limitent tdes activitds dconomiques de subsistance. Une 
petite partie de leur temps, peut-8tre jusqu'au tiers, est consacre des activit6s 6conomiques 
orient~es vers le march6 et notamment la production de cultures de rapport, principalement 
de denrdes alimentaires de base. D'autres activitds liMes aussi au march6 consistent 
dgalement Ase faire engager comme travailleurs Agages dans le secteur agricole ou plus
gn6ralement dans le secteur rural, ou agissant en tant que petites entreprises de services. 
En ce qui concerne les revenus, 50% des revenus nets proviennent principalement du 
marchd, et 2/3 de ces 50% ne sont pas lids Ades activitds agricoles. 

Les hommes produisent de la valeur ajout6e dans la production agricole, en se faisant 
occasionnellement recruter comme travailleurs et dans des activit6s commerciales limit6es. 
D'apr~s des recherches effectu6es dans quelques pays d'Afrique de l'ouest, ces personnes 
travaillent 30 A35 heures par semaine (moyenne annuelle) Aun emplci productif, qu'il 
s'agisse d'activit6s de subsistance ou d'activit6s li6es au marchd. 

TL.s femmes, Apart la surveillance des enfants et les t~ches mdnag~res, travaillent 
entre 60 et 65 heures par semaine. Des recherches couvrant les pays ASS montrent les 
r6partitions suivantes selon les pays enqu&s, du nombre d'heures de travail par rapport aux 
heures de travail de toute la famille. 

Rdpartition du Pourcentage total 

Femmes Hommes 
Activitd Productive 

Production alimentaire 60-90 10-40 
Transformation 0 
Commercialisation .-80 20-50 

Production des boissons alcooliques )0 10 
Recherche d'eau Ala source 90-100 0-10 
Rassemblement de bois 80-100 0-20 
Transport des produits des champs 70-100 0-30 
Culture de Rente 30-70 30-70 
Elevage 30-50 50-70 

Domestigue. social et affaires ppbliQues 
Education des enfants 100 0 
Preparation de la nourriture 100 0
 
Lessivage et nettoyage 100 0
 
R6parations diverses de la maison 50-80 20-50
 
Travaux Communautaires dans les champs 30-60 40-70
 
T:vail pour occasions sociales 50 50
 
Procs, r~glement des confilits 10-20 80-90
 
Rdunions politiques etc. 10-25 75-90
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Dans toutes les activitds qui concernent le transport, les femmes sont les seules A 
transporter des marchandises et, comme mentionnd plus haut, le syst~me qu'elles emploient 
est le portage. Le transport intermdiaire peut g~n~rer des 6conomies de temps
consid~rables. Ce qui est critique en ce quf concerne le travail de la femme est le fait qu'elle 
consacre jusqu'A 20 heures de son temps de travail Ala recherche du bois de chauffe et au 
transport de l'eau et de petites quantitds de produits agricoles Avendre dans les marchds 
avoisinants. Avec une technologie de transport interm&liaire appropride qui sera d~crite plus 
tard, ce temps pourrait 6tre r~duit de 80%. 

Le membre de la population active semi-urbaine et urbaine 

Cette personne est probaA.;nent 30 A40% du temps sans emploi. Pendant ce temps,
il se peut qu'elle travailie dans les champs, aidant sa famille 6largie dans ses activit~s de 
subsistance et celles li6es au march6. Pendant le temps oui elle a un emploi, il se peut qu'elle
soit travailleur Agage la moiti6 de son temps et consacre lautre moiti6 Ades services 
auxiliaires pour des entreprises desservant la ville mais principalement son arri~re-pays rural. 
Des exemples de telles activit~s sont entre autres: la sculpture du bois, la menuiserie, le 
travail des m6taux (forgeron), de simples travaux m~caniques et la teinture. Le travail des 
femmes de la population active serait similaire Acelui de leurs soeurs de la communaut6 
rurale mais elles se consacreraient davantage au commerce. 

Ou voulons-nous que la zone modtIe en sp-it apr s 5 A 10 ans? 

L'Etat des r~seaux. Les routes secondaires du r6seau sont utilisables par tous les 
temps. Le r~seau des routes de desserte agricole est utilisable par tous les temps pendant au 
moins 80% de l'annde. Le rdseau permet de circuler Aune vitesse moyenne approximative
de 40 km Al'heure. Le r~seau hors routes consiste en sentiers de 2 A4 mWtres de large qui
peuvent etre utilis~s par des bicyclettes pendant 70% de l'ann~e Aune vitesse atteignant 
jusqu'A 20 km Al'heure. 

La technologie du transport. La technologie du transport utilisde consiste en pick-ups,
mini-bus, camions ne d~passant pas une capacit6 de 3 A4 tonnes pour les routes secondaires 
et de desserte agricole; et le transport non motorisd mais cependant m&canique repr~sent6 par
la bicyclette pouvant transporter 200 kg de fret grfce une remorque qui lui est attach6e. Une 
telle combinaison peut fonctionner Aune vitesse maximum d'environ 15 km A['hcure. Le 
syst~me de portage a dt6 pratiquement dlimind. 

L'Institu ion g6rant le rdseau. Elle est dtablie dans un environnement institutionnel 
d&entralisd. 

Mode d'okration. L'institution chargde de la gestion maximise l'utilisation des 
m~thodes d'entretien et de rdhabilitation faisant appel Aune main-d'oeuvre nombreuse. La 
plupart des travaux sont confi~s sous contrat Ades petites et moyennes entreprises. 
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Les ddpenses pour le rdseau. Les d6penses courantes et celles li~es au ddveloppement 
sont finances Al'aide de contributions en nature, en grande partie de main-d'oeuvre, ou 
d'un financement &iuivalent, de petites taxes et de fonds de contrepartie accordds par les 
administrations r6gionales, le gouvernement central et plus loin encore des contributions des 
bailleurs de fonds sous forme de fonds de contrepartie ou de cr6dits; Ad6caissement rapide en 
devises 6trang~res. 

CoOt et financement. Le coot du syst~me de fonctionnement, d'entretien et de 
r6habilitation des routes est fnanci~rement et opdrationnellement abordable. 

Sur une pdriode de dix ans, la zone module a un taux de croissance annuel de 7 A8% 
et un taux de croissance par tdte d'habitant de 4 A5%. La production agricole augmente de 
deux points de pourcentage de moins mais la valeur ajoutde g6ndr6e par les petites socidtds,
les entrepreneurs et autres socidtds de services s'accroit de 10 A 11 % par an. L'industrie du 
transport se d6veloppe; elle devient tr~s competitive et est dominde par des petits op6rateurs 
ind6pendants disposant d'un ou deux camions. 

Le d6fi semble maintenant consister Apasser, en une priode de dix ans, des 
conditions prdsentement dominantes dans la zone module Acelles d6crites en dernier lieu, et 
Ad6finir le r6le du secteur du transport de la zone module dans cette transformation. A cette 
fin, il est n&cessaire de d6crire un ensemble d'objectifs de d6veloppement pour le transport. 
Une liste en est proposde ci-apr s. 

Les objectifs du d~veloppement du transport 

* Accroitre le niveau de service de transport dans la zone module, principalement 
en le transformant en un service praticable en toutes saisons. 

* 	 Rduire les frais de transport. 

* 	 Susciter un accroissement de la production agricole sp~cialement en cultures 
vivri~res. 

* 	 R&tuire radicalement la durde actuelle du travail des femmes, dans des activit6s 
6conomiques auxiliaires telles que i'approvisionnement en bois, le transport de 
I'eau et le transport des denrdes alimentaires sur la tete vers les march6s 
avoisinants. 

* Exploiter les possibilitds d'engendrer des activit6s dconomiques non lies A 
l'agriculture aussi bien en milieu rural que dans les centres urbains et 
semi-urbains, ce qui aboutirait AI'accroissement des activitds commerciales 
entre les milieux ruraux et urbains. 
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Portke suggdrde d'un programme d'action qui devra amener 

des changements 

* 	 Sdlectionner une zone modile appropride. 

* 	 Faire l'inventaire de ses ressources humaines et des activitds 6conomiques. 

• 	 Faire l'inventaire des rdseaux routiers. 

* 	 Faire l'inventaire de la situation institutionnelle pour la gestion des routes et en 
dvaluer les capacitds. 

* 	 Evaluer les ressources financi~res disponibles y compris les fonds gdndrds
localement et la disponibilit6 des fonds de contrepartie accordds par les 
administrations r6gionales et le gouvernement central ainsi que les bailleurs de 
fond. 

* 	 Etablir des normes de construction et des coots unitaires pour divers types de 
travaux. 

* 	 Solliciter de la part de la population de la zone module et de ses institutions des 
propositions pour l'entretien, la rdhabilitation et l'amdlioration du rdseau en 
place. 

* 	 Etablir des crit~res et methodologies en vue de classer les propositions par ordre 
de prioritd. 

* 	 Preparer un programme de rdhabilitation des routes et un programme 
correspondant pour leur entretien. 

o 	 Preparer un programme pour le d6veloppement et la propagation des TIT. 

* 	 Preparer un programme de renforcement et de r~organisation institutionnelle 
approprid. 

• 	 Ddfinir les besoins en assistance technique. 

* 	 Dfinir les besoins en formation. 

* 	 Preparer un syst me de suivi des projets. 
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La convenance du module pour le d~veloppement
 
du rkseau routier du Zaire
 

Comme vous I'avez sans doute constatd, le module que je propose est une variante du 
module du deuxi~me groupe d&crit plus haut. Le module proposd est fortement orientd vers 
le d~veloppement du transport dans un contexte rdgional/rural. Le mode de transport 
principal qu'il faudra maintenir et d~velopper est le transport routier remplissant les besoins 
du d6veloppement r6gional orientd vers l'agriculture et sp&ialement vers la production 
vivri~re. 

Le module proposd ne concerne pas le d6veloppement Agrande 6chelle du rdseau 
routier primaire. Ceci ne signifie pas que le d6veloppement du rcseau de routes primaires 
n'est pas une n&cessit6 pour l'int6gration du pays en termes social, administratif et politique. 
Cependant, je pense qu'A quelques exceptions prts, la justification &donomiquedu 
d~veloppement des routes nationales sera toujours moins dominante que la lignL de 
d6veloppement pr~sent&e dans ce document. 

Un autre attribut de ce mod~lc est 1'accent mis sur le transport routier, et l'exclusion 
d'autres modes de transport et en particulier le transport fluvial, et cela malgr6 le fait qu'il 
est reconnu que le fleuve Zaire est un fleuve aux qualitds particulires et qu'on compte parmi 
ses attributs le r~seau de transport extensif qu'il repr6sente. Cependant, cet avantage a 
souvent td une contrainte. En effet, auparavant, les politiques de d~veloppement du 
transport pretaient trop d'attention au fleuve comme dtant le principal moyen de rdsoudre les 
probl~mes du secteur des transports du pays, et Ason extension par la voie ferr6e dans les 
zones minires que le fleuve ne pouvait pas atteindre. Les limites de la capacitd du secteur 
rail/route k d~velopper le pays dtaient trop facilement oubli6es. 

Alors qu'il ne faut pas nier l'importance du transport fluvial pour satisfaire les 
besoins futurs en ce qui concerne le ddveloppement du transport, il faut accorder davantage 
d'importance au sous-secteur routier qu'I tout autre. Tous les modules de d~veloppement 
des routes devraient tenir compte des gares ferroviaires et des ports fluviaux existant dans les 
zones modules en dtablissant les prioritds pour I'entretien et la rehabilitation des routes. 

Les contraintes au diveloppement du transport 
darns le cadre du modble proposd 

La d pendance du modle proposd vis-A-vis de son environnement de non-transport 
doit 8tre dvidente. Voici quelques-unes des d~pendances principales: 

L'existenc d'un environnement comcotitif dans le secteur des transports. En 
l'absence d'un tel environnement, toutes les r6ductions de frais de transport finissent par 
augmenter les profits de 1'industrie du transport, bien que l'on sache par expdrience que ces 
amdliorations en elles-m.mes intensifient la concurrence en facilitant F'entr~e de nouveaux 
entrepreneurs dans le marchd des services de transport. 
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Le r6le du transptirt dans la chatine de distribution. Le transport n'est en fait qu'un
maillon si important soit-il dans la chaine de distribution. D'autres maillons non moins 
critiques sont une infrastructure d'entreposage de bonne qualitd, une infrastructure de marchd 
ad&iuate, l'entr6e libre dans les marchds et ]a libre circulation des informations concernant le 
marchd. L'inaddquation d'un quelconque de ces maillons se rdpercute sur toute l'6tendue de 
la chaine de distribution et de ce fait, sur les prix payds par les utilisateurs et les 
consommateurs, et ceux rec,s par les cultivateurs pour leurs produits. 

L'imprtance de la technologie et des intrants agricoles et la dispgnibilitd de Ia 
vulgarisation. A un moment o6 l'infrastructure du transport devient addquate pour inciter le 
petit exploitant agricole Aaccroitre sa production, celui-ci ne peut le faire que si des services 
de vulgarisation, des intrants et des cr~dits ad&tuats sont disponibles. 

La d&entralisation. Pour exdcuter les programmes ddvelopp6s en appliquant le 
module, une institution appropri6e, disposant des comptences requises doit 6tre mise en 
place et doit 8tre dot& de l'autoritd n6cessaire pour 6tablir les priorit6s et execuler ses 
programmes. La plupart des institutions en place au Zaire et situdes au niveau r6gional ne 
seraient pas en mesure de prendre ces responsabilit6s, surtout en ce qui concerne le pouvoir 
de d6cision. Des institutions suffisamment ind6pendantes au niveau r6gional ne peuvent 
exister que si une politique intentionnelle de d6centralisation est suivie par toutes les agences 
centrales se trouvant AKinshasa. 

Les revenus. Le module propos6 ne peut fonctionner effectivement sans la 
disponibilit6 de revenus gdn6r6s localement qui forment la base sur laquelle des fonds de 
contrepartie seront accord6s par le gouvemement central ou des bailleurs de fond 6trangers.
Au Zaire, ainsi que dans beaucoup de pays africains, les personnes int6ressdes sont tr~s 
pauvres m~me si on tient compte des revenus venant du secteur informel. L'acceptation de 
payer des taxes locales pour r6pondre aux besoins locaux ne vient pas aisdment. 
L'expdrience acquise au Shaba par exemple ce sujet, n'est pas encourageante. I se 
pourrait que des contributions sous forme de main-d'oeuvre, laquelle est plus que disponible 
soient une solution. 

Cependant, avant que de telles contributions en main-d'oeuvre puissent 8tre 
effectivement utilis6es, il serait n&7essaire de limiter les lieux o6 ces :ontributions seront 
utilisdes aux environs immediats de la ferme 6u de l'habitation de 'iaitress6. Le but serait 
de crier chez l'individu la perception qu'en entretenant une partie de la route ou un sentier 
dans les environs imm6diats de sa propri6td, il sert t la fois ses propres int6r6ts et le bien 
commun. 

L'importance du contexte de la stratdgie agricole et le lien dtroit entre le transport et 
I'agriculture. Cette considdration est commune Aplusieurs exposds faits durant la conf6rence 
sur les divers aspects de la stratdgie agricole et ne sera par cons&juent pas reprise ici. 
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LA "REFORME TARIFAIRE" AU ZAIRE 

Monsieur Moncef Guen
 
Coordonnateur de la RKforme liscale et Paraflscale
 

La Banque Mondiale
 

La r6forme tarifaire a dtd promulgude le 25 fdvrier 1990 par les Ordonnances-loi No. 
90-021 instituant un nouveau tarif des droits et taxes '. l'importation, No. 90-022 instituant 
un nouveau tarif des droit et taxes Al'exportation e, No. 90-023 relative aux droits de 
consommation et au rdgime des boissons alcooliques. 

La r6forme tarifaire constitue un volet important de la rdforme fiscale qui est, 
elle-m~me, une piece maitresse de l'ajustement structurel de l'dconomie zairoise. 

L'ajustemeni structurel est un processus qui vise Arenforcer la comptiti' .ie et le jeu 
des forces du march6 au sein de l'dconomie et r6aliser une croissance 6quilitree. Cela 
suppose l'ajustement des prix aux coots marginaux, I'dlimination des distorsions introduites 
par les subventions et les ponctions sur le budget, la r6duction et la suppression des 
inefficiences &conomiques, l'enc uragement des exportations et la r.alisation des &luilibres 
financiers intfrieurs c! ext6rieurs. 

La r6forme tarifaire a consacrd les mesures suivantes qui refltent pleinement la 
logique de 1'ajustement structurel: 

a) 	 Le pr6sent syst me des exondrations ne contribue pas au ddveloppement du 
pays, facilite la cr6ation d'entreprises inefficaces et se traduit par un manque A 
gagner consid6rable pour le Trfsor public. D'oi la limitation des exon6rations 
aux entreprises ayant obtenu antdrieurement au 31 d&cembre 1989 des avantages 
du Code des Investissements. 

b) 	 L'application d'un tarif de faveur (5 p.c.) aux biens d'dquipements lourds enfin 
de favoriser les activitds d'investissement et de production. 

c) 	 L'application d'une redevance administrative de 5 p.c. sur les importations 
exon6r6es dans le cadre des dispositions particulires. 

d) 	 L'abrogation du rdgime des intrants indiscutables qui sont soumis Aun droit 
d'entr6e de 15 p.c. et une CCA de 3 p.c. doat la d~ductibilit6 pourrait 8tre 
assur~e. 

e) 	 La suppression des mercuriales qui fixent artificiellement des valeurs en douanes 
s'dcartant des valeurs effectives du marchd et son remplacement par une surtaxe 
de 30 p.C. pour protger raisonnablement l'industrie locale. 
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f) 	 L'imposition diffdrenci~e des rdgimes CKD et MKD pour les industries de 
montage. 

g) 	 La reduction de l'dventail des tarifs en relevant la tarification minimale et en 
baissant la tarification maximale de 70 p.c. A50 p.c. 

h) 	 L'alignement des droits d'entrde des produits ptroliers sur le tarif minimum de 
15 p.c. 

Tout 	en assurant une protection nominale et effective importante Al'industrie locale, 
ces mesures sont destin6es Afavoriser la comp~tidvit6 et 1efficience dconomiques. Les 
entreprises qui demandent une protection excessive - dox des subventions d6guisdes - ne 
contribuent pas par leur inefficience au d~veloppement du pays. Elles basent leurs operations 
sur des schdmas rtvolus: s'accrocher Aun petit march6 en l'isolant de plus en plus des 
courants d'&hanges intemationaux pour s'arroger des rentes de situation au d6triment du 
consommateur zairois. L'avenir est pour les entreprises dynamiques et comptitives qui 
peuvent non seulement rivaliser sur le marchd int6rieur - o6a elles ont des avantages certains: 
coat faible de l'dnergie, main d'oeuvre Abon marchd, ressources naturelles abondantes 
minires et agricoles - mais sur le march6 d'exportation. Le Zaire peut devenir l'un des plus 
grands pays exportateurs d'Afrique. La r~forme tarifaire est l'un des instruments les plus 
importants au service d'une telle strat~gie. 

Favoris6e par un dialogue fructueux avec les services de la Banque Mondiale, la 
volontd des autorit.s zairoises a permi de mettre en oeuvre cette rdforme en l'espace d'un 
peu de deux mois. 
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VERS LA RATIONALISATION DE LA POLITIQUE TARIFAIRE
 
ET LA FACILITATION DES EXPORTATIONS AGRICOLES
 

Kindombi di Tebu, Chefde Division
 
D partement du Plan
 

I. Introduction 

Nous renercions vivement les organisateurs de cette confdrence pour nous avoir 
choisi afin de venir susciter la refl6xion de cet august auditoire sur le theme "Vers la 
Rationalisation de la Politique Tarifaire et la Facilitation des Exportations Agricoles". 

Ce sujet est d'une importance capitale pour l'agriculture, car c'est depuis tr~s 
longtemps qu'elle est en train en vain de se chercher dans la Rdpublique du Zaire. 

La taxation 6tant une des mesures incitatives Ala production, nous l'avons choisie afin 
de pouvoir analyser dans le temps son impact sur l'agricultura zairoise. 

Le sujet dont il est question, sera developpd en 4 points. I1s'agit de: 

1. La derni~re 6volution de la taxation agricole au Zaire, 
2. Les raisons de cette taxation, 
3. Les r6sultats, et 
4. La conclusion. 

I. La dernibre 6volution de la taxation agricolk au Zaire 

Notre intervention situe dans ses grandes lignes les rcentes 6volutions qu'ont subies 
les outils fiscaux dans son ensemble et dans le secteur agricole en particulier. 

L'essentiel des r6formes fiscales introduites ces dernires ann~es int6resse les droits et 
taxes perques sur le commerce international, qu'il s'agisse de l'importation ou de 
1'exportation. 

A l'importation, les modifications ont vis6 la reduction des &6artsde taux existants 
afin de mettre en place une fourchette fiscale dont les taux minima seront de 20% des droits 
d'entr6e et 3% de la C.C.A. Ces taux s'appliquent en g~ndral aux matires premieres non 
disponibles localement et Acertains reconnus sociaux qu'ils soient alimentaires, m&ticaux ou 
autres. 

Par ailleurs, les langages tarifaires exprimds dans une forme diffdrente qu'ad valorem 
furent traduits en version ad valorem. I1existe au Zaire trois categories de taxes: 
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* Taxes institudes et perques pour le pouvoir central 
* Taxes institu~es et perques au profit des institutions sous-tutelles 
* Taxes institudes et perques au profit des entitds administratives dcentralis6es 

L'ensemble de ces taxes avoisinent + 900 unitds. 

Jusqu'en 3eptembre 1983, le rdgime douanier Al'importation comptait plusieus taxes 
ou droits notamment: 

* Le droit de douane ou droit d'entrde 
* Le droit fiscal 
* La taxe conjoncturelle temporaire 
* La taxe statistique 
* La contribution sur le chiffre d'affaires 

La rdforme de septembre 1983 a r~duit le nombre des pr61 vemenis adetx: le droit 
d'entrde et la taxe sur le chiffre d'affaires Al'importation. Une nouvelle structure tarifaire a 
W introduite dans le but de r~duire la fraude et encourager l'activitd agro-industrielle. II 
s'agit de 1'exon6ration des droits et C.C.A. Al'importation des biens destinds Al'agriculture. 

En outre, le 8 juillei 1986, les droits et taxes Al'importation et Al'exportation ont 
subi d'importants changements. Ainsi en ce qui concerne la C.C.A.: 

- A l'importation ces taux sont uniformdment fix6s A3% pour les intrants agricoles, 
les produits Avocation sociale, les mati res premieres industrielles, etc., et 20% pour les 
autres biens et produits. 

- A l'intdrieur, les taux de la C.C.A. sur les ventes sont alignds sur ceux de la 
C.C.A. Al'importation. 

Quant aux exportations, les produits agricoles dtaient aussi soumises aux droits et 
taxes courants, en l'occurence, droits de sortie, taxes temporaires, taxe statistique, C.C.A. 

Le nouveau tarif de juillet 1986 a supprimd tous les droits et taxes, mais a maintenu 
de nouveaux taux sur le cafe, les produits miniers et les grumes (6%) pour des raisons 
6conomiques et fiscales. Les taux dans le secteur minier sont tr~s disperses et rdpondent A 
une logique interne (0,5% A40%). En ce qui concerne les param~tres non-fiscaux, sous la 
supervision du Ddpartement de l'Industrie, Commerce et Artisanat, fonctionne le Comitd de 
simplification des procedures documentaires et administratives. Ces dispositions une fois 
mise en application pourraient contribuer Ala promotion des exportations zairoises. 
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A ce 	propos, un important train des rdformes est identifid. II comprend: 

0 Les proc&tures supprimer parce qu'elles constituent une entrave Ala fluiditd 
du processus d'exportation. 

* 	 Les formalit6s et documents Afusionner pour raison de double emploi. 
* 	 Les contraintes Asauvegarder parcequ'elles sont n6cessaires Ala maitrise et au 

contr6le des exportations. 
* 	 Enfin, un nombre important de proc&lures et de documents dont la suppression 

quoique rdclamdes par les opdrateurs dconomiques n'a pu obtenir l'assentiment 
des organismes intervenants qui resquirent leur accomplissement comme 
obligatoire. 

Ensuite est venue la r~forme de 1989 qui a introduit des mesures compldmentaires au 
Tarif des Droits et Taxes. L'acc~s au b~ndfice de celle-ci fait chaque fois l'objet d'un 
examen ponctuel. Ces mesures ont permis de crder une situation fiscale industrielle plus 
avantageuse en ramenant les taux au minimum g6ndral de perception ou en suspendant 
purement et simplement la perception de l'imp6t. 

Dans le domaine des taxes parafiscales, aucune r6forme n'a soulag6 le secteur 
agricole jusqu', pr6sent. Par contre, les taxes perques au niveau de certaines Rdgions se sont 
6tendues. 

EEI. Les mobiles de l'6volution de la fiscalitM agricole au Zaire 

Les droits de douanes constituent un instrument tr~s important dans la politique 
dconomique d'un pays. En effet, Al'importation ils enchdrissent les prix intdrieurs des 
produits impos6s, r~duisent la demande int6rieure de ces produits et encouragent par 
consequent la production nationale de produits de substitution aux importations. C'est ainsi 
qu'une mauvaise politique douanire peut avoir un impact ndfaste sur la croissance de 
production agricole pour un pays. Cette production est une source financi~re pour les 
paysans, une garantie alimentaire pour les citadins et un gisement des mati~res premieres 
pour l'industrie. 

Par ailleurs, sa baisse entraine les importations massives des denr6es agricoles qui 
mettent en danger l'activit6 rurale, contribuant ainsi l'exode rural. En g6n6ral, la 
philosophie de la r6forme de 1986 visait Aune politique d'industrialisation d'ensemble qui 
encourage l'utilisation des ressources locales disponibles d'un c6t6 et promouvoir celles qui 
ne le sont pas encore de l'autre, ainsi qu'A encourager les exportations. Tandis que les deux 
demi~res r~formes, celles de 1989 et 1990 ont beaucoup plus un caract~re qui consiste A 
r~duire la fourchette des droits d'entrde et C.C.A. entre 20% et 40% conform6ment au 
programme du Zaire avec ]a Banque Mondiale et le Fonds Mor,.Itaire International. Le 
secteur agricole dtant Ala fois social et dconomique, c'est Adire pourvoyeur des dentrdes 
alimentaires et des mati res premieres, l'dvolution de la politique y aff~rent t consister, le 
long de cette 6volution: 
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1. A stimuler ]a production alimentaire en supprimant des droits d'entre ot Ia 
C.C.A. des intrants y affdrants A l'importation lors de la rdforme tarifaire de 
1983: 

2. 	 A prot6ger et inciter Ia production locale en imposant les impot-tations
similaires comrne on l'a fait avec Ia farine et la viande porcine en 1986. par 
contre, ce dont Ia production locale n'est pas Amesure de satisfaire, 
particulirement les besoins des centres urbains, ont dtd imposds au minimum. 

Par ailleurs, t partir de 1989, tous les changements tarifaires ont optd pour la 
confrontation des denr6es alimentaires nationales capables d'affronter le march6 international. 
Ce qui fait que d~s lors, ces importations sont assujeties des taux minima de 15 % + 3%, 
sans grande protection aucune. 

Pour 	besoins d'efficacitd, nous avons prdfdr6 limiter notre travail aux produits vivriers 
de masse notamment le mais, le riz, la viande et le poisson. L'volution des importations et 
prodi!'ctons de ces produits de 1985 Ai1989 se synthdtise de la manire suivante: le Zaire est 
un importateur des produits vivriers concernrs par cette intervention. Le mais est import

principalement de 'Afrique du Sud-Est (Zambie, Zimbabwe, 
 Malawi et Afrique du Sud). Le 
riz vient essentiellement de Thailande. Par ailleurs, il importe une grande quantitd de son 
sucre 	de ia C.E.C et Afrique du Sud-Est. Le principal partenaire du Zaire est la 
Communautd Economique Eurotdenne. Pour le poisson, outre Ia C.E.E., les pays de 
l'Europe de l'Est y exporte de quantit6s importantes de poissons. 

Les importa.tions des denr~es alimentaires de base destin6es aux centres urbains 
n'affectent pas au ddveloiement de Ia production m~me si elles son! en principe import6es 
aux prix sabventionnds qui reviennent moins chers que les prix des produits locaux similaires 
et industriels. Malheureusemeit il se constate actuellement que le paysan comme il travaille 
dans lcs conditions inhumaines commence An6gliger ses propres produits invendus pour
s'approvisionner en denrdes importdes dont la qualit6 est de loin meilleure Asa production.
Cela s'illustre travers la conqu~te des marchds r6gionaux par le poisson, le riz, le mais et 
autres denrdes import6es. Cette implantation peut aussi conduire Ala longue le paysan Ane 
plus produire davantage pour l'dconomie nationale voir meme pas pour lui-m~me. Ce qui
risque d'aliener totalement notre agricuiture. En outre, parmi tant d'autres raisons qui ont 
pouss6 le Conseil Exkutif Aproc.der souvent Ades changements tarifaires en g6ndral et sur 
le secteur agricole en particulier, secteur des importations, c'est ainsi que leur 
cornmercialisation qui sont restdes jusqu't prdsent rudimentaires emp&chant ainsi cette 
agriculture d'etre competitive. Malgrd la caractdristique archaique de cette agriculture, nous 
vous notd qu'elle g6nire + 0,)% de Ia production nationale. 

IV. Les resultats de Ia politique tariraireagricole au Zaire 

Le Zaire assiste depuis la libdralisation de 1982 une d6pendance alimentaire accrue, 
magrd la politique dconomique du pays qui consiste Aconsommer de plus en plus zairois tant 
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en ce qui concerne les intrants que des produits vivriers. Cette politique a dict6 au Conseil 
Exdcutif iar6vision tarifaire de 1986. Ceci devrait normalement entrainer la reduction des 
importations. Apr~s une ldg~re reprise de la production, la situation est restde stationnaire, 
car le march6 local qui est pe,turbd et par ies routes et par les tracasserics administratives 
locales n'est pas fluide. La production locale n'arrive pas Aatteindre les lieux de 
consommation de masse qui sont des milieux urbains. C'est ainsi que ces milieux ne peuvent
6tre approvisionnds que par les importations et les quelques producteurs agricoles modernes 
cp'i utilisent les intrants importds victimes aussi des taxacions. Mais si nous pensions
sitistiques, cette ddpendance semble tre tr.s ndgligeable. Car, sauf en ce qui concerne la 
vianoc et le poisson dont les importations sont de plus de 50% de la production, toutes les 
autres importations sont plus ou moins de 10% de la production locale. Nous sommes stirs 
que si ccs importations sont devenues tr6s impdrieuses c'est parce qu'elles alimentent une 
masse . baine qui est tr~s agissante. En outre, ilnous parait tr~s clair que le processus de 
prod:,:tior, agricole zairois actuel reste indiffdrent aux changements de tarifs que le pays
connait. Ce qui fait que les solutions Ace probl me est tout d'abord endog~ne. Elles ne 
doivent pas 6tre cherch6es Atravers les droits d'entr6e et taxes, qui rendent tr s cher ces 
produits vivriers destin6s Al'alimentation d'une population urbaine au pouvoir d'achat 
insignifiant. Pour amd1iorer cette situation, des obstacles internes .la production et Ala 
commercialisation doivent' tre levds. Les principaux sont l'6vacuation avec tous les moyens
addquats y aff~rents comme les vdhicules, le carburant et les accessoires. 

V. Conclusion 

Les philosophies relatives aux tarifs douaniers adoptdes jusqu'I prdsent par le Conseil 
Ex6cutif n'ont pas permis au pays d'atteindre son autosuffisance alimentaire. Toutes les 
solutions en l'occurence les mesures tarifaires sur I'agriculture prises n'ont dtd que de 
simples paliatives qui n'ont apport6 aucune solution aux probl~mes. Ce qui fait que le 
Conseil Ex6cutif doit continuer Aimporter les denrdes alimentaires dont les populations
urbaines ont besoin pour leur survie. Ces importations s'dtendent aussi aux in,- ;triels qui 
sont supposds mettre en valeur les matires premieres locales. C'est ainsi, pour 6viter 
d6finitivement cette situation d'alimentation de rais&e, nous demandons au Conseil Exdcutif 
de crde- un environnement dconomique capable de pouvoir stimuler la production dans le but 
d'atteindre non seulement l'autosuffisance alimentaire, mais aussi la s~curit6 alimentaire en 
approvisionnant la population Ameilleur marchd d'un c6t6 et en songeant Ala diversification 
de la production alimentaire en tenant compte de I'avantage comparatif de 1'autre c6td. Pour 
arriver Acela, nous songeons aux: 

* Construction des routes 
* Octroi des credits 
* Mesures incitatives 
* Etc. 

I1s'avre aussi urgent de faire des 6tudes sur I'avantage comparatif du Zaire en ce 
qui concerne le choix des produits agricoles de base et ceux qui peivent alder Adiversifier 
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les exportations. Dans cette d6marche, l'influence de la structure tarifaire sur les prix de 
consommation doit etre prise en considdration. 

Ces 6tudes permettront de guider la nolitique d'autosuffisance alimentaire qui
devraient 6tre mise en place le plus t6t possible. 

Je vous remercie. 
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AUTOSUFFISANCE OU SECURITE ALIMENTAIRE AU ZAIRE
 
PROBLEMATIQUE ET PERSPECTIVES
 

Dr. Mohamed Ben-Senif
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Introduction 

Del'tis le milieu des anndes 1970, les preoccupations avec les problmes alimentaires 
ont pris de plus en plus d'importance. De nombreux pays, dont le Zaire, ont accordt. la 
priorit6 en mati~re de dveloppement au secteur agricole, et lui ont assignd comme premier 
objectif l'autosuffisa-ice alimentaire. Cepeidant, eu 6gard au succ6s limit6 des stratdgies 
d'autosuffisance alimentaire, la Bar.que mondiale, la FAO, l'USAID et d'autres organismes 
internationaux recommandent de plus en plus i'adoption de stratdgies de sdcuritd alimentaire, 
notamment en Afrique o6i la production alimentaire per capita a diminu6 au cours des deux 
derni~res d6cennies. A l'heure actuelle, plusieurs pays font de la s6curitd alimentaire la base 
de leurs poliiques de d6veloppement agricole. M6me dans les pays qui retiennent 
l'autosuffisance alimentaire comme objectif prioritaire, des pr6occupations affines a la 
sdcuritd alirentaire ont vu le jour. 

La d6finition g6n6ralement zcceptde de ]a sdcuritd alimentaire consiste en la capacitd 
d'un pays donn6 a garantir l'acc~s Aun approvisionnement alimentaire suffisant, dquilibr6 et 
r6gulier a toutes les couches de sa population. 

Un individu est dit soufrir d'inskcurit6 alimentaire chronique ou transitoire selon que 
son d6ficit alimentaire est continu dans le temps, ou rev6t un caractre saisonnior. Les 
d6ficits alimentaires sont d6finis par rapport Ades normes pr6-6tablies des besoi is 
alimentaires minima d'entretien, de croissance et de production. On retient g6ndralement les 
normes FAO/OMS ajust~es aux sp6cificit6s de chaque pays. 

L'approche habituelle consiste, en premier lieu, i identifier les individus ou groupes 
d'individus souffrant de d6ficits alimentaires graves, de r6pertorier pour chaque groupe la 
nature et l'ampleur de ces d6ficits, et de d6terminer si ces d6ficits sont Acaract~re chronique 
ou transitoire. II s'agit ensuite de diagnostiquer les causes macro et micro-dconomiques des 
d6ficits observds et d'61aborer les politiques et programmes n6cessaires pour y rem&lier. 

Dans une telle perspective, et Ala veille du lancement du IIme Plan Quinquennal 
1991/95, quelques questions critiques se posent Anous: 

i) Quelle est la situation alimentaire au Zaire, et dans quelle mesure est-elle 
prdoccupante? 

ii) Quel est le bilan des politiques alimentaires et agricoles au Zaire? 
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iii) Est-il opportun de changer la stratdgie de ddveloppement agricole au Zaire? 

I. La situation alimeniaire au Zaire 

A. Disponibilit&s et consommations alimentaires 

Les disponibilitds alimentaires brutes, 6valu6es selon la m~thode des bilans 
alimentaires de la FAO, font ressortir une diminution des apports caloriques et proteiniques 
moyens depuis le milieu des anndes 1970. Par rdf6rence aux normes FAO/OMS dtablies 
pour le Zaire, qui sont de 2220 calories et 60 grammes de proteines par personne et par jour,
les apports pour i986/89 couvrent Apeine les besoins caloriques, et seulement 55% des 
besoins proteiniques. Le manioc constitue la principale source 6nergdtique (58% des 
calories) et les produits d'origine animale ne contri.uent que pour 20% des apports 
proteiniques totaux. 

Des enqu~tes de consommation, men~es pour la plupart entre 1972 et 1976, montrent 
que les consommations par personne de cdr~ales et de produits animaux dans les grandes
villes sont sensiblement plus 6lev~es que les moyennes au niveau national, alors que celles du 
manioc et des plantains leur sont nettement infdrieures. Ceci illustre le d6sdluilibre plus 
prononc6 du rigime alimentaire en milieu rural. 

Des variations r6gionales importantes du r6gime alimentaire existent en raison des 
diff6rences dans les habitudes alimentaires, dans les syst~mes de production agricole, et 
cause des faiblesses des circuits de commercialisation. 

B. Les probRmres d'ins&uritO alimentaire 

Compte tenu du niveau des apports moyens mentionn6s ci-dessus, il est probable que
la proportion de la population qui souffre d'insuffisances proteino-dnerg6tiques sdv~res est 
entre 30 A40%. Des enquetes du CEPLANUT, mendes en 1978/79 sur les enfants de zdro 
cinq ans dans trois zones de Kinshasa, ont ddnombrd 42% d'enfants souffrant de malnutrition 
proteino-dnerg6tique, dont 11 % offrart des signes de malnutrition grave, alors que les 
enfants normaux ne constituaient que 29% du total. De grandes variations saisonnires du 
pourcentage d'enfants malnourris dtaient obser'vdes, principalement dues A la grande 
variabilitd des prix des produits alimentaires de base. Cette variabilitd 6tait caus6e par 
l'irrdgularit6 des approvisionnement alimentaires (importations et apports locaux) et par les 
changements imprdvisibles des taux de change. 

D'autres 6tudes du CEPLANUT montrent une incidence plus 6levde de la malnutrition 
dans les zones rurales. Entre 1981 et 1982, 32% des enfants AMatadi avaient un retard de 
croissance, un retard ponddral ou les deux; alors qu'A Songololo la proportion 6tait de 51 %. 
Des rdsultat- similaires 6taient observds en 1979 au Bandundu. 11 y est not6 aussi que les 
variations saisonni~res du poids Ala naissance 6taient intimement li~es au cycle de production 
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agricole. Les proportior,3 relev~es par ces dtudes dtaient nettement plus dlevdes que celles 

observes dans d'autres pays. 

C. Perspectives h I'an 2000 

La population zairoise a dvolu6 au rythme de 3.11 %/an entre 1970 et 1984, et ilest 
attendu que ce taux se maintienne jusqu'k I'an 2000. Le taux de croissance de la population 
urbaine, qui dtait de 4,67%, passera A5,32% pour la priode i995/2000. Ainsi la demande 
alimentaire globale progresser d'au moins 3,1 %/an, et celles des c6rdales, de la viande et du 
poisson augmenteront de 4% A 5% par an. 

La production agricole, vivrii' en particulier, est Ala charge du secteur traditionnel. 
Compte tenu des techniques de pr'duction archaiques qui prevalent au Zaire, le facteur 
d6terminant de la croissance agr-cle reste le taux d'augmentatior de la main d'oeuvz. 
agricole. Ce demier est certainement infdrieur A2%/an, mme si 1'on tient compte d'une 
augmentation du taux de participation des hommes aux activitds agricoles. Par consequent, 
et en cas de ', vlntien de ces tendances, iad6pendance des importations alimentaires 
continuera de s'aggraver. Les imporatons de mais, de riz, de viande ,t de poisson se 
maintiendront Ades niveaux dlevds, m~me dans P'hypoth~se optimiste ob ld'-staux 
d'accroisement annuels de leurs productions passeraient progressivement A5%. Les 
importations de bid seront d'au moins 4N.000 tonnes en l'an 2000. Si 'on tenait compte 
des populations d6favoris6es, dont les besoins alimentaires ne s'expriment pas au niveau du 
marchd, les d6ficits seront encore plus d1ev6s. 

Du fait de l'urbanisation croissante, les besoins alimentaires additionnels se situeront 
principalement dans les villes et poseront des probl~mes sdrieux au niveau du transport et de 
la commercialisation. En Van 2000, nous estimons que les populations urbaines 
consommeront 397.000 tonnes de mais, 198.000 tonnes de riz, 357.000 toines de b16, 
130.000 tonnes de viande, et 238.000 tonnes de poisson, quantit6s qui devront etre 
trarsport~es sur de longues distances des lieux de production, et/ou d'impoi ation, vers les 
villes. 

II. Politiques agricoles et alimentaires au Zaire 

Le Zaire, comme la majorit6 des pays en voie de ddveloppement, a retenu 
l'autosuffisance alimentaire comme objectif principal de sa politique de ddvelopement 
agricole. 

Dans le domaine de la production, divers projets et programmes ont ere mis en piace 
en vue d'accroitre la production vivri&e en milieu paysan. L plupart de ces projets sont 
implant6s Aproximitd des principales villes, avec pour objet d'assurer 'approvisionnement 
alimentaire r6gulier et k moindre coot des p-)pulations urbaines. En 1987, le Programme 
d'Appui A 'Autosuffisance Alimentaire (PRAAL) est venu fournir encadreient et intrants 
aux paysans dans les zones non encadr6es par d'autres projets. L'ensemb.e de ces 
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programmes ont focalisds leurs artions -;ur l'encadrement, rapprovisionnement en intrants et 
la rdhabilitation et l'entretien de VMInfrastructure de transport. Quelques actions d'appui aux 
petites -.t moyennes entreprises d':Igriculture et d'dlevage (PMEA et PMEE) ont 6t6 
entreprises. 

Cependant, ces actions d'encadrement du secteur n'ont pu contribuer efficacement A 
l'amdlioration de la prdluctivit6 de l'agriculture 7airoise du fait des insuffisances graves en 
moyens humains et mat6riels, des lenteurs et inefficacit6s des procedures budgdtaires et 
administratives, du saupoudrage des actions sous forme d'une multitude de projets limit6s 
dans l'espace et dans le temps, et du peu de connaissance des contraintes au niveau des 
producteurs agricoles. 

En outre, et en raison de la faiblesse des ressources y affect&es, et des capacitds 
d'ex&dution limitdes, les actions de r6habilitation de l'infrastructure de base n'ont pas 
contribud Arduire les coots prohibitifs de collecte et de distribution des produits et des 
intrants qui constituent encore un multiple d1ev6 du prix de revient Ala production. 

De plus, le code des investissements et les activitds des institutions financi~res sont 
rest6s largement biaisds en faveur des activitds commerciales et industrielles, des grandes 
eniceprises, et des agents 6conomiques localisds AKinshasa et dans Jes grandes villes, et les 
investissements privds dans les activitds agricoles et para-agricoles ont fortement rdgress6. 

Ainsi, les exploitations traditionnelles, caract6risdes par un ratio capitai/travail (valeur 
des outils et intrants utilisds par actif agricole) extrmement faible, arrivent Apeine A 
satisfaire leurs besoins alinmentaires. 

Les PMEA et PMEE n'ont pas vu l'expansion attendue en raison notamment de 
l'inaddquation de la l6gislation et des programmes d'appui y affdrents, et des probl~mes 
d'acces Ala terre. 

Les entreprises modemes agricoles et agro-industrielles, assumant encore les 
responsabilitds des infrastructures 6conomiques et sociales, et op&ant dans un climat 
d'incertitude prononc6 ont g6ndralement p~riclit. 

Sur le plan macro-6conomique, et en vue d'instaurer un environnement dconomique 
favorable, le Conseil Ex(cutif a proc16d Ala libdralisation des pi-ix et du commerce des 
produits agricoles, Ala simplification des procedures d'expontation, Al'allfgement et A la 
rationalisation de ]a fiscalitd, noiammert sur les exportations. La libdradisation des 
importations alimentaires et la r&iuction des barri~res tarifaires ont permis de pallier saux 
insuffisances de la production locale et de maintenir les niveaux inoyens de consommation 
alimentaire per capita, notamment pour les cdrdales et les produits d'origine animale. 

Sur le plan social, 11 faut noter la mise en place, en collaboration avec la Banque 
Mondiale, du Programme d'Ajustement des Secteurs Sociaux (PASQ), charge d'6laborer une 
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politique nutritionnelle ax6e sur les populations les plus d6favorises. Dans ce cadre, des 
enqud.es syst6matiques portant sur les revenus, d~penses et consommation alimentaire des 
m~nages en milieu urbain et rural sont en cours de lancement. 

Cependant, les actions sociales sont rest~es extr~mement limit~es dans leur couverture 
et dans leur impact en raison notamment de la faiblesse des ressouices y affect6es, et de 
l'insuffisances des informations sur la nature, l'importance et les caractdristiques des couches 
les plus d~favorisbes tant en milieu urbain qu'en milieu rural. 

III. Securite alimentaire: une strategie alternative 

A. 	 Pourquoi une strat~gie de s&uritM alimentaire au Zaire? 

Eu 6gard aux probl6mes alimentaires dvoquds ci-dessus, la strat~gie d'autosuffisance 
alimentaire au Zaire a W largement inoprante en raison: 

i) du pcu de connaissance des probl~mes alimentaires et des conditions de la 
production agricole, 

ii) des insuffisances graves au niveau de la conception et de la mise en oeuvre des 
politiques, projets et programmes, 

iii) du niveau extramement faible des moyens humains et financiers mis t la 
disposition du secteur, et 

iv) de l'absence d'une politique Along terme de transformation des structures de 
production. 

Par ailleurs, cette stratdgie 6tait limit e sur le plan conceptuel dans la mesure qu'elle 
ignore de prime abord le principe de l'avantage comparatif, et re prend pas en consideration 
valablement: 

i) des 	politiques de la demande alimentaire, 

ii) aux 	dimensions spatiales de la demande et de l'offre alimentaires, 

iii) aux prdoccupations d'efficience de l'approvisionnement alimentaire du pays, et 

iv) aux p:-6occupations d'6quiir sociale, notaninwiet 'acc~s des couches les plus 
d6favorises Aune alimentation suffisante et r~guli~re. 

Les considerations ci-dessus drnontrent la n6cessitd et l'opportunit6 de l'adoption 
d'une stratdgie de s(curitd alimentaire comme cadre de r~fdrence aux politiques et 
programmes de ddveloppement agricole. 
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Sur le plan de la ndcessit6, une telle stratdgie constitue un cadre de r6fdrence logique 
pour la formulation et la mise en ex6cution d'un agenda d'6tudes, et pour l'd1aboration des 
politiques et programmes prioritaires. 

Sur le plan de l'opportunitd, il faut noter au niveau du Conseil Exdcutif et de ses 
principaux partenaires internes et externes l'dmergence, dans le choix des politiques et 
programmes, de preoccupations d'efficience 6conomique et d'&quit6 sociale, et d'autre part, 
l'acceptation grandissante du concept de s6curit6 alimentaire dans les documents et discours 
politiques officiels. 

B. Une strat~gie de scurit alimentaire au Zaire 

Les stratdgies pour atteindre l'objectif de sdcuritd alimentaire Acourt, moyen et long 
terme consistent Acombiner judicieusement des politiques et programmes au niveau de la 
demande, de l'offre, et de la commercialisation des produits alimentaires. Prdliminairement 
Al'1aboration de telles stratdgies, un minimum de connaissance des probl~mes alimentaires 
et des contraintes Al'amd1ioration de la production alimentaire est n&cessaire. 

i) Amdlioration du niveau des connaissances 

L'appr6hension des probl~mes de s6curit6 alimentaire requiert une base 
informationnelle minimale, portant notamment sur la r6partition des besoins et des 
disponibilit6s alimentaires en fonction du milieu (urbain, semi-urbain et rural), et au niveau 
des groupes de population (cat6gories socio- professionnelles et classes de revenus), ainsi que 
sur les param~tres d'6volution des besoins alimentaires (structure de la population, 
accroissement ddmographique, phdnom~nes migratoires). L'exploitation des rdsultats du 
recensement de la population de 1984, et les enquetes budget et consommation des m6nages 
prdvues par le PASS permettront de pallier largement aux principales insuffisances dans ce 
domaine. En attendant, et dans le cadre de la prdparation du IIme plan quinquennal, nous 
avons proc&16 Aune dvaluation globale de la demande et des besoins alimentaires et de leur 
dvolution jusqu'A Pan 2000. Coupl6 avec des prdvisions r6alistes de la production 
alimentaire locale, ce travail a permis de projeter les importations et l'aide alimentaire 
n&essaire. 

L'appr6hension des contraintes Ala production alimentaire requiert la connaissance 
des paramtres de structure des principaux types d'agriculteurs, et l'analyse de leur 
comportement et performances en fonction de leurs contraintes propres et de celles du milieu 
socio-6conomique dans lequel ils op~rent. Une dtude pilote sur la r6gion du Bandundu sera 
finalisde prochainement, et permettra en particulier d'identifier les problmes de s(curitd 
alimentaire en milieu rural et d'orienter la collecte de donns agricoles dans le reste du 
pays. 
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ii) Politiques de la demande alimentaire 

Le determinant principal de l'dvolution des besoins alimentaires est bien sOr le taux 
d'accroissement d6mographique. D'aprds les derni&es estimations ce taux est d'environ 
3,1 %/an pour l'ensemble de la population. Pour les populations urbaines, il est dvalud A5% 
au minimum. Les implications sont que la charge par personne active et celle par actif 
agricole continueront Aaugmenter. Des politiques approprides sont n~cessaires pour 
stabiliser et r&tuire le taux d'accroissement ddmographique d'une part, et d'autre part pour 
r&luire le rythme de l'exode rural. 

Des politiques destin6es Afreiner la substitution au niveau de la consommation 
alimentaire, notamment en milieu urbain, des produits d'importation aux d6pens de produits 
locaux ne semblent pas justifi6es dans le contexte du Zaire. Les substitutions s'oprent 
principalement aux ddpens du manioc, aliment infdrieur Ala source de probl mes 
nutritionnels graves. De ce fait, on devrait envisager le renforcement des travaux de 
recherche sur les possibilitds de panification et d'enrichissement proteinique du manioc. 
Pour les autres produits de base, dont la substitution au manioc est souhaitable, tels que le 
mals, le riz, le sucre, la viande, le lait, les oeufs et le poisson, ce ne sont pas les 
importations qui freinent la production locale, mais les contraintes structurelles de la 
production et de la commercialisation qui ont causd l'augmentation des importations. Pour 
ces produits, toute politique anti-dumping aurait pour effet la d6gradation de la situation 
alimentaire, notamment celle des couches les plus pauvres, et aurait un effet n6gligeable sur 
le niveau de la production locale. Pour le bl6, les possibilitds d'un accroissement sensible de 
la production sont limit~es en raison des conditions daphiques et humaines d6favorables. 

Compte tenu de l'importance des populations souffrant de malnutrition, des politiques 
et programmes approprids sont n~cessaires pour leur venir en aide. Outre les politiques de 
creation d'emplois et d'amdlioration de la productivit6 agricole, il serait souhaitable de 
s'orienter vers des programmes du type Progamme Alimentaire Mondial (PAM, food for 
work programs), q'ii utiliseraient les aides alimentaires, compldmentairement aux ressources 
locales et aux fonds de contrepartie pour financer les travaux de rdhabilitation de 
l'infrastructure 6conomique et sociale de base. Les organisations non gouvernementales et 
les collectivit6s constitueraient un instrument approprid pour l'exdcution de tels programmes. 
Des transferts de revenus purs et simples ne seront indiquds que pour les populations les plus 
d6favorisdes, souffrant de probl~mes alimentaires graves. 

iii) Politiques de l'offre 

L'acc~s de toutes les couches de la population Aune alimentation suffisante requiert 
que les produits alimentaires de base soit disponibles Ades prix raisonnables, compatibles 
avec les niveaux de revenus des 6conomiquement faibles. Ceci peut impliquer un recours 
d6libdrd aux importations, lorsque celles-ci offrent un avantage comparatif 6vident. Depuis 
la libdralisation de 1982, les importations plus grandes et plus r6gulibres que par le passd dc 
cdrtaies, de viande et de poisson ont forteirent contribud Ala reduction et Ala stabilisation 
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des prix relatifs de ces denrdes. Comme dvoqud ci-haut, de telles importations continueront 
d'dtre n&cessaires, et il serait prdfdrable de les prdvoir A1'avance. Dans ce contexte, une 
politique judicieuse d'achats, de stockage et de distribution de ces produits permettra, Acourt 
et moyen terme, de r~duire l'acuit6 des probl~mes alimentaires et de fournir aux politiques
de ddveloppement de la production locale le ddlai n~cessaire pour r aliser leur impact. 

Ce qui prdc.de n'implique nullement la n6gligence des preoccupations de d6pendance 
alimentaires, surtout au Zaire dont le potentiel agricole est dnorme. Cependant, pour
prdtendre rdpondre aux aspirations ldgitimes d'inddpendance alimentaire, la production
agricole nationale se doit de devenir la plus competitive possible dans les meilleurs d61ais. 
Cette compAtitivitd ne peut s'acqu6rir que dans le cadre d'une stratdgie Along terme qui a 
pour objet une transformation radicale des techniques de production. 

A moyen terme une marge substantielle de progr6s existe dans la g6ndralisation de 
l'utilisation des semences et plants amd1iores, sans requdrir de changements au niveau des 
structures de production. L'une des grandes prioritds du prochain plan est donc la promotion
de leur utilisation et I'encouragement de leur production et distribution Ades coots 
abordables. Les actions et programmes ddjA engagds dans les domaines de la recherche 
agro-zootechnique, de la vulgarisation, doivent tre renforcds et amd1iords sur le plan de leur 
efficacit6. Les r6les respectifs de l'Etat, des organisations professionnelles et des entreprises
privdes dans les domaines de 1'encadrement et de l'approvisionnement en semences devraient 
6tre ieddfinis dans le sens d'une plus grande efficience 6conomique. 

A plus long terme, et en vue d'assurer une croissance soutenue de la production
agricole compatible avec l'dvolution des besoins, des changements au niveau des structures 
de production sont n6cessaires. 

En effet, et compte tenu de l'accroissement rapide des populations urbaines, il serait 
illusoire d'espdrer leur garantir un approvisionnement alimentaire r6gulier par la seule 
amelioration des performances de l'agriculture paysanne. Typiquernent, le paysan armd 
seulement d'outils de travail rudimentaires, de techniques de production archaiques, et 
utilisant des intrants Afaible productivit6, arrive Apeine Asatisfaire les besoins alimentaires 
essentiels de sa famille. Les politiques et programmes dans ce domaine devraient viser 
essentiellement l'amd1ioration du niveau de vie des populations concern6es. 

Aussi, le d6veloppement d'une classe d'agniculteurs modernes orientds vers le march 
et technologiquement canal, de s'adapter Ases al&,s, rev~t-il une urgence extreme. De 
fait, et malgrd les insuffisances de la politique actuelle de promotion des PMEA et PMEE, 
un nombre important de fermiers et d'61eveurs modernes existe et obtient des performances
mdritoires eu 6gard aux contraintes exist-.ntes. IIest donc opportun d'envisager la mise en 
place d'un programme articul6 d'installation des jeunes techniciens agricoles comme 
fermiers-dleveurs. Un tel programme requiert entr'autres l'd1aboration de conditions d'acc~s 

la terre scurisantes pour les jeunes investisseurs, de textes d'encouragement !,p&ifiques, et 
la mise en place de structures d'appui appropris. 
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Le secteur des grandes entreprises agricoles et agro-industrielles avait joud un r6le de 
premier plan dans le ddveloppement des cultures d'exportation. La redynamisation de ce 
secteur est susceptible d'augmenter et de diversifier les exportations agricoles de mani~re i 
fournir Ics devises ndcessaires aux importations de produits alimentaires et d'intrants 
agricoles. Son dclin est dO Aune multitude de facteurs, dont le depart d'une partie des 
colons, les changements dans le marchd international de l'huile de palme, la zairianisation de 
1973, les risques lids au variations du taux de change, Al'inflation et aux taux d'intdrdt, les 
rigiditds du syst~me financier, la disponibilitd r&luit; de l'dnergie et de l'eau potable, et les 
charges croissantes lides k la mise en place et Al'entretien des infrastructures 6conomiques et 
sociales. La mise en oeuvre effective des mesures ddjA prises ou actuellement Al'dtude sera 
de nature Arem6dier valablement cette situation. Ces mesures comprennent notamment des 
rdformes au niveau du syst~me d'interm~diation financi~re, les contrats-programmes pour le 
ddveloppement 6conomique et social, la r(dvaluation du capital en fonction du taux 
d'inflation, et la rdvision du syst~me fiscal avec en particulier la r6duction, pour les 
entreprises agricoles et agro-industrielles, de la dur~e comptable de l'amortissement et le 
report des pertes sur plusieurs anndes. 

iv) Les politiques de commercialisation 

Les marges de commercialisation sont extremement dlevdes au Zaire, allant jusqu'k 
cinq fois le prix requ par le producteur. Ceci entraine le renchdrissement du coot de la vie et 
le d~couragement de la production locale. Les prix de dMtail AKinshasa subissent des 
variations saisonni~res importantes en raison du saisonnement de la production mal compens6 
par des capacitds de stockage et de transformation insuffisantes. L'une des principales causes 
de cet dtat des choses est le ddlabrement gdndralis de l'infrastruture de transport. Cette 
infrastructure, incapable de permettre l'6coulement des surplus commerciables qui sont 
faibles A 'heure actuelle (moins de 15% de la production). Pour rdpondre aux besoins de 
l'urbanisation croissante, les quantitds commercialisdes des produits de base devront 
augmenter d'une fagon substantielle. La construction de la route du Bandundu en 1978 a eu 
pour effet un approvisionne-ment plus abondant et plus rdgulier de Kinshasa et les prix 
relatifs des produits du manioc sont descendus, aprds cette date un palier infdrieur de 50% 
i celui de la plriode prdente. 

Les autres causes cit6es sont les frais de collecte dlevds dus i la dispersion de la 
production et Ala d6gradation des pistes rurales, le nombre r~duit d'interm&liaires, la 
ddsorganisation du commerce de dMtail, et la persistence des contr61es et de la parafiscalitd 
sur le commerce des produits agricoles. 

II est extrdmement urgent que le Conseil Excutif concentre ses efforts et ses 
ressources sur la mise en place d'une infrastruture de transport viable, compatible avec les 
besoins de d6veloppement de son 6conomie. 
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Les autres interventions dans ce domaine, avec pour objet principal de faciliter 
l'approvisionnement rdgulier des populations urbaines, et de rduire en termes rdels les coats 
de collecte et de distribution des produits agricoles, porteront sur: 

" 	 L'61imination de toutes les barri~res A la formation des prix selon les forces du 
marchd (fixation administrative des prix, obstacles 1'entrde dans les circuits de 
commercialisation, campagnes de commerzialisation, barri res A la libre 
circulation des personnes, biens et services, etc.);

" 	 La r6forme de la r6glementation commerciale de mani~re Aen faire un outil 
garantissant des conditions minimales de concurrence loyale dans les marchds; 

S 	 L'laboration et l'encouragement A la mise en oeuvre, par le secteur privd, d'un 
schdma directeur pour le stockage et la conservation des produits alimentaires 
stratdgiques; 

* La r.forme du syst~me financier pour qu'il contribue ad&luatement au 
financement des investissements et des frais r6currents du secteur; et 

* 	 La mise en place de mesures incitatives pour une meilleure disponibilit6 du 
carburant au niveau de toutes les r6gions. 

Conclusion 

Les stratdgies et politiques agricoles au Zaire, axdes sur l'autosuffisance alimentaires 
n'ont pas rdussi, Ace jour, k alldvier les problmes alimentaires qui restent sdrieux et 
proccupants. 

La rdhabilitation et l'entretien r6gulier de l'infrastructure de transport constitue une 
precondition absolue au d6veloppement du secteur agricole, et les ressources financi~res 
limitdes y doivent 6tre alloudes en toute prioritd. 

La croissance de l'agriculture zairoise ddpendra principalement du dynamisme du 
secteur privd. 11 appartient A l'dtat d'dliminer les derniers blocages administratifs A 
l'initiative privde, et de mettre en place une Igislation fortement incitative au profit de 
l'agriculture. 

Par ailleurs, il est suggdr6 que le Zaire reconsidre sa politique d'autosuffisance 
a!imentaire. Une stratdgie baste sur la recherche de la sdcuritd alimentaire, qui intgre
valablement les prdoccupations d'&tuitd sociale et la recherche de l'efficience dconomique, 
nous semble plus appropride. 

A court et moyen terme, la stratdgie proposde consiste . augmenter les disponibilitds 
alimentaires et Aamdliorer leur distribution, en combinant d'une mani~re ad&tuate les 
importations e! les aides alimentaires avec une accdIdration de la croissance de la production
vivri~re axle sur un meilleur encadrement, sUr une plus grande disponibilitd des intrants, 
notamment les semences et plants amd1iords, ez sur ]a rationalisation des circuits de 
commercialisation des produits agricoles. 
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A plus long terme une croissance soutenue du secteur, et une d6pendance moindre des 
importations, requidrent une politique ddlibdrde d'injection de capital humain en agriculture. 
Le d6veloppement d'une classe d'agrk 'lteurs modernes orientds vers le marchd et 
technologiquement capables de s'adap~er Ases alas, revdt, Ace titre, une urgence extieme. 
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CHAPITRE 5. PROBLEMES ET POSSIBILITES DE
 
PARTICIPATION ACCRUE DU SECTEUR PRIVE AU
 

DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE
 

LE SECTEUR PRIVE ET LA PROBLEMATIQUE
 
DU DEVELOPPEMENT AGRICOLE AU ZAIRE
 

Citoyen Luboya
 
Administrateur Diligui
 

ANEZA
 

Citoyennes et Citoyens 
Mesdames et Messieurs, 

Au nom de l'Association Nationale des Entreprises du Zaire -ANEZA - que j'ai 
l'insigne honneur de repr6senter Aces journ6es de rdflexion axdes sur le thme principal 
"LIBERALISATION ECONOMIQUE DU SECTEUR AGRICOLE: REALISATIONS ET 
PERSPECTIVES", permettez-moi de remercier du fond de mon coeur les organisateurs, en 
l'occurence, le Ddpartement de l'Agriculture et la Mission USAID, pour avoir donnd A 
l'Association, l'occasion d'exprimer le point de vue du secteur privd lors des diffdrentes 
communications qui seront faites Acette tribune. Votre invitation, Citoyeas et Messieurs, est 
un signe dvident de l'int6r6t que vous portez aux activitds de notre Association. 

L'honneur m'incombe de m'adresser vous Adouble titre; d'abord parce que je suis 
'Administrateur-Ddl6gud de P'ANEZA, ensuite, parce que moi-m~me j'ai travaill6 pendant 

plus de 15 ans dans le secteur agro-industriel, j'ai assum6 depuis huit ans les fonctions 
d'Administrateur-Secr~taire-G6ndral du Groupe Agro-Pastoral, comprenant plus d'une 
quinzaine de socidt6s de plantations, 6levages, industrielles, de services et je suis depuis deux 
ans Administrateur de l'INERA. C'est vous dire combien je suis attach6 Atitre personnel 
tout ce qui concerne le secteur priv- agricole de mon pays. 

Je ne risquerai pas Atraiter en moins de quinze minutes un sujet que nous mettrons 
plus d'une semaine explorer; je me contournerai donc Apartager avec vous quelques 
rdflexions sur des axes que je considre essentiels pour le d6veloppement du secteur agricole. 

Permettez-moi d'exprimer le voeu que nous garderons, tout au long de ces travaux. le 
sens du possible et le contact avec la r.alitd. Ceci bien entendu sans sacrifier les objectifs A 
long terme et les grandes ambitions. 
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A partir d'ici, je m'appuierai beaucoup sur le document qui a 6td prdsentd en 
novembre 1987 aux assises de I'ANEZA sur le Libdralisme dconomique concert6 et qui est 
connu sous le nom de "MANIFESTE AGRICOLE" de I'ANEZA. Je m'appuierai dessus 
parce que: 

D'une part, it s'agit d'un document auquel j'avais Al'6poque en ma qualitd 
d'Administrateur-Secrdtaire G~ndral, du GAP, contribud largement A son dlaboration, 
et donc ii rdflte les objectifs des op~rateurs &onomiques et leur fagon de voir; 

D'autre part, c'est un document qui recommande des actions qui s'articulaient 
6troitement sur le Plan de D6veloppement 1986-1990. 

Mon expos6 s'inspir.ra tie la pensde d'une personalitd, aux c6t~s de laquelle je me 

suis trouvd pendant 6 ans 

Dfinition du secteur agricole 

Dans l'esprit de I'ANEZA, le secteur agricole se d~finit au sens te plus grave, Ace 
titre, ii comprend les sous-secteurs suivants: 

La production v6gdtale; 
L'dlevage;
 
La p6che et la pisciculture;
 
La fort;
 

- La transformation de la production brute de ces sous-Eecteurs cites ci-haut; et 
- L'ensemble des organismes d'encadrement, notamment: la Recherche Scientifique et 

Technique int6ressant le secteur, la Vulgarisation des techniques de production, de 
transformation et de conservation, le crddit agricole, le transport et la 
commercialisation ainsi que certains aspects sociaux relatifs A I'amdnagement de 
1'espace rural (sant6, enseignement, approvisionnement, etc.) 

Cette definition tr~s large du secteur agricole qui d~passe les limites donrmes 
traditionnellement par l'Administration Publique, correspond Ala r~alit6 6conomico-sociale 
telle qu'elle est vdcue par les entreprises intdressdes au secteur; elle comprend la plupart des 
6lments sur lesquels il faut agir d'une faqon coordonn~e pour entrainer une croissance 
6conomique Apartir de ce secteur. 

Les composantes du secteur agricole 

La production agricole au Zaire est assur~e par deux milieux: le milieu de production 
traditionnel et le milieu de production moderne. 
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Importance du secteur agricole traditionnel 

Aussi traditionnel qu'i) soit, c'est cependant ce secteur productif qui assure, en 
volume en tout cas, la majeure partie de la production agricole du pays et qui contribue le 
plus significativement dans la situation actuelle, Al'auto-suffisance alimentaire des zones 
rurales tout d'abord, mais dgalement des villes et des zones urbanis6es. 

Le d~veloppement agricole nationale passe donc obligatoirement et prioritairement par 
le d6veloppement du secteur productif agricole traditionnel et toute la strat6gie du secteur 
doit comprendre essentiellement le ddveloppement de ce secteur traditionnel. 

En d'autres mots, le d6veloppement agricole n'est pas facultatif, il est CENTRAL, i! 
est le NOYAU m~me du d6veloppement sur lequel nous devons nous cibler, si nous voulons 
rdussir le d6veloppement national global. Sans d6veloppement agricole ct rural, vu la 
situation actuelle du pays, il N'Y A PAS de d~veloppement du TOUT. Aujourd'hui, le 
d6velopoement du Zaire c'est fondamentalement, centralement, essentiellement, avant tout 
une question de d6veloppement rural et agricole. 

Etat actuel du secteur agricole 

Au Zaire, le secteur agricole, c'est d'abord l'immense multitude de petits paysans qui 
cultivent leurs terres ancestrales suivant des modes de faire valoir et des techniques s~culaires 
Atr~s faible rendement. 

Les rendements obtenus sont pitoyables, qu'on les mesure A1'heure de travail ou A 
l'hectare. Qu'il s'agisce du secteur traditionnel ou modeme, ces rendcment'; sont 
d6plorablement bas au Zaire par rapport Ace qu'on obtient dans d'autres pays ou pis encore, 
par rapport Ace qu'on peut obtenir potentiellement avec des bonnes ,emerces, de bonnes 
techniques culturales, des moyens de stockages, etc. 

En fait les contraintes du secteur agricole zairois peuvent etre ainsi rdsumes: 

- Pauvre niveau technologique qui se remarque dans la faiblesse des rendements A 
1'hectare et Al'heure du travail, ce qui entraine des cons&tuences graves du revenu 
agricole moyen. 

- Ce pauvre niveau technologique est dO Aune carence des organes de recherche 
agronomique nationaux, Ala d6gradation du syst~me de vulgarisation agricole. 

- A cette faiblesse technologique s'ajoutent la d6gradation des infrastructures (ponts -
routes), la vdtustd des moyens de transports et communications, les difficultds 
cons&juentes de l'approvisionnement en intrants agricoles. 

- L'absence de credit agricole aux conditions de l'agriculture. 
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La part insignifiante des allocations budgdtaires de 'Etal au secteur agricole. 

L'dtat d'abandon des structures sociales dans l'espace rural et d6motivation 
consdquente des populations rurales au travail. 

Avant toute chose, je souhaite vous dire ma conviction de ce que, moyennant une 
politiqtie sectorielle adapt6e, le secteur agricole tel que largement d6fiui ici, qui occupe la 
majoritd de la population active du pays, peut devenir un secteur de croissance 6conomique 
fort, constituant la base m~me du d~veloppement -national assurant la croissance du bien-6tre 
de la majeure partie de la population. 

Pour I'ANEZA, le but pricritaire du d~veloppement agricole est done bien le 
d6veloppement du march6 intdrieur zairois, par l'accroissement de l'auto-suffisance et du 
revenu des populations. 

Les trois composantes du d~veloppement 

Dans le vide creusd par la d~sagrdgation progressive des structures d'encadrement du 
petit paysan, et done pouvant bien s'assurer le transfert des technologies nouvelles, leurs 
essais, leurs adaptations et leurs insertions dans les habitudes sociales, sans quoi le potentiel 
de toutes ces techniques restent hors d'atteinte du paysan. 

La grande plantation voisine peut 6tre un adaptateur des technologies b.haut 
rendement existantes et l'argent de transfert de ces technologies vers les petits pays. Mais 
une fois la nouvelle technique applique par le paysan, donnera le surplus de production, qui 
va chercher ce surplu.3, a quel prix, Aquel moment qui fournira les nouvelles semences bien 
conservdes jusqu'A la prochaine saison des pluies - quelle assurance pour le paysan A 
s'engager dans une nouvelle technologie qui le rend d6pendant de tout un syst~me 
d'encadrcnient, d'approvisionnement, ce syst~me m~me s'il commence, va-t-il se poursuivre? 

Encore une fois, la grande plantation voisine qui assure d~jA ces fonctions pour elle­
m~me peut, Afaible coat additionnel, prendre en charge, l'organisation de ces foncii.ns pour 
les paysans d'une fagon d'autant plus durable qu'elle y serait intdresse. 

Mais le probl~me ne s'arrete pas IA. Une fois le paysan effectivement payd pour sa 
production suppl~mentaire, que va-t-il pouvoir s'acheter avec ce supplement de revenu? 
Quelles marchandises ? Dans quels magasins? A quels prix? Et pourra-t-il se faire soigner, 
lui, sa femme et ses enfants? A combien payera-t-il les m&licaments, l'infirmier? Pour 
quelle qualit6 de soins et enfin dans quelle dcole pourra-t-il envoyer ses enfants? Ohi 
trouveront-ils les cahiers, la craie et quelques manuels scolaires 6imentaires? 

LA aussi, il ne devrait pas atre difficile pour la grande plantation voisine, qui assure 
dOjA ces fonctions pour ses propres travailleurs, de les orgarliser pour les villageois des 
environs. 
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Pourquoi passer par les entreprises agro-industrielies? 

Mais pourquoi sugg6rer, comme je le fais depuis quelques moments, que ces 
fonctions d'aide aux petits paysans soient prises en charge par des grandes socidt6s? N'est-ce 
pas le r61e du Ddpartement de l'Agriculture, des services de vulgarisation agricole, en un 
mot de l'Etat, d'assurer ces services pour les populations rurales? 

Id.alement oui, mais depuis l'accession du pays Al'inddpendance, cet encadrement 
des petits paysans par l'Administration s'est compl~tement effondr& les routes de desserte 
agricole sont devenues impassables, ies coots de transport insupportables pour les produits 
agricoles pond&eux, la vulgarisation agricole et l'encadrement technique virtuellement 
inexistants si ce n'est dans le cadre des projets sp6cifiques. Ni la recherche ni ses r6sultats 
ne sont plus diffusds et le cr&lit agricole est un concept oubli6. 

On pourrait bien str concevoir un vaste programme de rdhabilitation de toute
 
'Administration d'encadrement du secteur agricole paysan, et c'est une t che Alaquelle il
 

faut aussi s'atteler. 

Mais elle prendra des anndes en formation des hemmes, des syst~mes, des 
proc6dures, des r6les respectifs et pendant ce temps-IA, la situation r6elle sur le terrain 
continuera Ase d6teriorer. Dans la d6bacle actuelle du secteur agricole zairois, les bataillons 
qui tiennent encore - mais pour combien de temps? Ce sont les entreprises agro-industrielles, 
quelques missions d'inspiraticn religieuse, des projets publics et ceux d'organisations non 
gouvernementales soutenus par des dons. C'est avec ces organismes qu'il faut reprendre 
l'offensive et donner ainsi le r6pit n~cessaire Ala r6organisation des services Al'arri~re du 
front. 

Les trois composantes du ddveloppement rural 

En r~sum6 donc, si le d~veloppement rural c'est bien l'ensemble conjoint et simultan6 
de ces trois 61rments dejA 6voquds Asavoir: 

Du chercheur au paysan, c'est-A-dirc l'apport de techniques de production Ahaut 
rendement; 

Du paysan au marchd, c'est-A-dire les approvisionnements r6guliers en moyens de 
production, 1'encadrement et la commercialisation d'une organisation durable, et 

Du marchd au paysan, c'est-A-dire les services sociaux et les biens de consomniation 
qui motivent le paysan Aproduire plus. 

Dans la situation actuelle du Zaire, les socidt6s agro-industrielles sont les organismes 
les mieux placAs pour assurer ces fonctions au moindre coot, et les plus intdress6es Ales 
fournir, d'une fagon continue et rentable. Mais, si tout cela est faisable, et m~me dans une 
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certaine mesure, aussi intdressant, pourquoi ces grandes entreprises, qui existent, ne le font­

elles pas ddjA? 

Le secteur des agro-industries au Zaire 

Rdpondre \ cette question tout Afait justifide demande que je vous parle maintenant 
quelque peu de cette autre partie du sesteur agricole productif du Zaire, les grandes soci6tds 
de plantation et d'dlevage, que l'on appelle "agro-industries" dans ce pays. 

Leur cr6ation remonte Al'6poque durant laquelle toute une administration s'occupait 
directement des petits paysans. A cette 6poque, iln'6tait pas demandd aux grandes 
entreprises agro-industrielles de s'int6resser eux. 

Avec des modes de gestion et une mentalit6 propres, elles se sont adonndes Aquelques 
grandes cultures industrielles: palmier Ahuile, hv6as, cacaoyers, caffiers, principalement 
orient6es vers l'exportation, grands ranches d'6levage, etc., laissant Ala paysannerie et A 
l'encadrement administratif le soin d'assurer les productions vivri~res et maraichres. 

La subdivision du travail 6tait claire, et les responsabilitds des grandes soci6tds agro­
industrielles s'arr6taient aux limites de leurs concessions. 

A l'int6rieur mdme de ces limites, au cours des 25 demi -eq anndes depuis 
l'ind6pendance du pays, la situation a bien chang6. Dans le contexte d6gradd de l'int6rieur 
du Zaire, ces socidt6s ont dO de plus en plus consacrer une part croissante de leurs revenus 
au maintien de l'environnement 6conomique et social dans lequel elles survivent encore: 
routes, transport fluvial, soins de sant6, 6coles, financement de stocks de produits finis et de 
pi&ces de rechange, appui administratif, etc... ont consommd la plupart des fonds qui 
auraient du^ 6tre consacrds aux replantations et Al'investissement. 

Leurs productions d'huile de palme et de viande notamment, sont devenues de plus en 
plus indispensables Al'approvisionnement des populations urbaines en pleine croissance, tant 
et si bien qu'elle se sont de plus en plus orientdes vers !emarch6 int6rieur. La r6duction des 
fonds disponibles pour le rdinvestissement, l'augmentation des coots de production en liaison 
avec la d6gradation de l'environnement dconomique et des infrastructures, la r&iuction des 
recettes en devises n~cessaires aux raluipements et aux remplacements font que, 
aujourd'hui, ces soci6tds agro-industrielles ont des plantations vieilies, tfaible rendement et 
sont, dans leurs activitds traditionnelles propres, tr~s proches de l'dpuisement et de la fin de 
leur capacit6 de survivre. 

Un appel et un cri d'alarme 

C'est 1 un point tr~s important k souligner fortement, comme l'a fait en 1987 le 
rapport "SOCFINCO" du Ddpartement de l'Agriculture, financd par la Banque Mondiale, 
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comme le font la plupart des responsables de ces grandes socidtds, et comme je le fais 
aujourd'hui devant vous. 

Si rien de massif, de vigoureux, d'important n'est fait dans les deux ou trois arines 
qui viennent, pour refinancer et rdhabiliter ces socidtds, par un ensemble de credits des 
conditions ajust~es Al'agriculture et par des mesures fiscales appropri6es, il ne nous restera 
plus qu'A d~plorer la disparition du patrimoine qu'elles reprdsentent encore, tout comme 
aujourd'hui nous d6plorons la disparition du patrimoine irremplac6 que constituaient 
I'INEAC et toute l'infrastructure de la recherche agronomique structur6e au Zaire. 

C'est lA un vdritable cri d'alarme que je lance car il serait dramatique, et cette fois-ci 
impardonnable, qu'apr~s avoir assistd il y a une vingtaine d'ann~es A Ia disparition de la 
recherche agronomique structur~e au Zaire, nous restions aujourd'hui passifs devant la 
disparition de cet autre pan du patrimoine agricole du Zaire que constituent encore les 
socidt6s agro-industrielles, critiquement indispensablement aujourd'hui pour l'alimentation 
m~me des populations. 

Les agro-industries ne peuvent tout financer 

I1faut bien voir aussi que les investissements en routes, dispensaires, fermes 
semenci~res, dcoles, et les frais de fonctionnement en cadre de vulgarisation principalement, 
Aconsentir pour assurer cette fonction de d6veloppement rural, ne peuvent pas 6tre auto­
financdes par les entreprises agro-industrielles, non seulement parce qu'aujourd'hui, elles 
n'en ont pas les moyens, mais parce que ces d~penses ne relvent pas de la gestion de leur 
patrimoine propre. 

Les fonds n6cessaires h ces actions, socialement et 6conomiquement rentables, et donc 
remboursables Along terme, doivent provenir des pouvoirs publics et des organismes de 
financement bilatdraux et multilatdraux. 

... Mais elles peuvent beaucoup g6rer 

De plus en plus conscient de la situation prdcaire dans laquelle ces socits agro­
industrielles se trouvent, et percevant le r6le qu'elles peuvent jouer dans une perspective de 
d6veloppement rural, le Gouvemement zairois avait mis en choiitier l'laboration des 
TContrats-Programnes de Production et de D6veloppement Rural" aux termes desquels les 
Socidtds agro-industrielles, s'engagaient sur des objectifs de production et des programmes de 
d6veloppement rural bien pr6cis, et sous r6serve d'6tablir des relations commerciales justes 
avec les paysans, pourraient bdn6ficier des credits et des conditions fiscales particuli~res. 

Si donc ces soci6t6s n'ont pas entrepris d'elles-m~mes les activit~s de d6veloppement 
rural dont je vous parle, c'est non seulement qu'elles n'ca avaient pas la mission Al'origine, 
mais aussi que les formes dans lesquelles elles pourraient le faire aujourd'hui ne sont pas 
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encore dtablies, que ieur financement ne peut pas provenir de leur propre cash-flow, et 

aujourd'hui de leur propre fin. 

Mais malheureusement, il n'est pas encore trop tard! 

Des nouvelles entreprises agro-industrielles de d~veloppement rural 

Si l'on veut bien accepter le principe que le ddveloppement de l'agriculture zaIroise 
doit essentiellement provenir de la multitude des petits paysans, que leur d6veloppement 
technique, gestionnel, social implique des entitds intermdliaires de relais prenant en charge: 

Le transfert de technologie
 
Les approvisionements et la commercialisation
 
L'am6lioration de la facilitd de vivre dans les campagnes
 

Si l'on accepte le principe que l'avenir de l'agriculture zairoise n'est pas dans la 
multiplication de grandes socidt6s de plantations et d'61evage mais que celles qui existent 
doivent pouvoir continuer Aassurer au moins le r6le qu'elles remplissent depuis de 
nombreuses ann6es; 

Si l'on voit que ces soci6t6s agro-industrielles peuvent devenir des "entreprises de 
d6veloppement rural", et de r eIs foyers de d6veloppement pour la paysannerie environnante, 
jouant ce r6le de relais indispensable; 

Si les autorit6s nationales zairoises, avec l'aide des organismes de financement, et de 
toute la communaut6 intemationale, mettent en place les formes financi6res, fiscales, et 
juridiques qui permettront Aces socidt6s agro-industrielles de devenir ces "entreprises de 
d6veloppement rural;" 

Si de leur c6t6, ces entreprises elles-m~mes acceptent d'ajuster leur comportement, 
leur mentalitd, leur champ d'activit6, leur gestion et leur base de rentabilit6 Acette nouvelle 
fonction de d6veloppen ent rural, alors on aura fait d'une pierre plusieurs coups car on aura, 
Apartir de la rdalitd existante aujourd'hui, jete les bases d'un d6veloppement rural complet 
au moindre coot social pour tous les intervenants, susceptible de relancer rapidement 
l'ensemble de la production agricole, tant dans les campagnes que dans les socidt6s de 
plantations. 

Une ambition h long terme 

A bien y refl~chir, je me demande si dans une perspective de d6veloppement agricole 
et rural Along terme, on ne pourrait pas profiter de la situation tr~s difficile actuelle au Zaire 
pour innover dans la conception m~me des services de vulgarisation agricole. 
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... Le d~veloppement rural A moindre cofit 

Dans la plupart des pays, ces services, mme tr's bien organisds, constituent des 
d6penses importantes pour les budgets nationaux. La formule que j'avance ici, t la suite de 
ce qui est ervisag6 dans les "Contrats-Programmes de ddveloppement" 6tudid par le Conseil 
Exdcutif, pr6sente l'avantage 6norme de r~duire le coot du transfert de technologie la masse 
rurale en le confiant des entit6s qui sont ddjA fondamentalement rentables - elles l'ont 
prouvd par leur survie jusqu'A ce jour - et qui pourront, Aun coot marginal minimum 

Assurer le d6ploiement du potentiel agricole paysan; 
Entrainer les effets de revenus accrus dans les campagnes; et 
Structurer ce secteur paysan pour qu'il puisse satisfaire, dans des formes 
techniquement et commercialement efficaces, Ala demande croissante en produits 
agricoles, alimentaires et autres d'une population en pleine croissance et de plus en 
plus urbaine. 

Par ce te strat6gie d'utilisation des entreprises agro-industrielles existantes, structurant 
les fonctions requises pour assurer le d6veloppement rural, le Zaire pourrai non seulement 
rdsoudre relativement rapiXment une gr.ande partie du probl~me agricole en b6ndficiant des 
structures ddja existantes, mais aussi innover en mettant au point un syst me de vulgarisation 
agricole atito-financd qui pourrait Ason tour faire dcole. Car je suis persuad6 que dans le 
cadre d'une politique bien conque avec une organisation sur le terrain du type de celle qui est 
propos~e ici, le ddveloppement agricole et rural du Zaire est une operation rentable. 

Ni le secteur agricole traditionnel des milliers de paysans, ni le secteur des socidt~s 
agro-industrielles ne demandent la charit6. 

L'agriculture peut gdndrer les ressources n6cessaires au remboursement des 
financements qui lui seront consentis. Toute la question est d'ajuster les taux d'int6rts et la 
dur6e des pr~t: aux particularitds du potentiel agricole, et de r .aliser que la fiscalit est aussi 
une forme de remboursement des d6penses consenties par I'Etat. 

La c16 de vo~te du syst~me que l'esquisse, le noyau central de ce ddveloppemenc, 
savoir, la recherche agronomique elle-m~me ne fait pas partie du r6le des entreprises de 
d6veioppement rural. 

Mais les entreprises agro-industrielles, transform~es en entreprise de d6veloppement 
rural, peuvent etre un rdseau d'agents efficaces de la diffusion de ce progr~s dans la 
paysannerie et de sa mise en exploitation rentable dans les campagnes au bdn6fice de tous. 
Elles ne peuvent pas cependant prendre en charge la recherche agronomique elle-m6me. 
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Conclusion 

Pour I'ANEZA, c'est dans la voie de la concertation qu'il faudra s'engager pour 
l'd1aboration d'une stratdgie de relance du secteur agricole. Cette concertation doit permettre
de rdunir autour d'une mame table tous les acteurs concernds du secteur. 

Sans d6finir d'avance ce que pourrait 6tre le contenu d'une telle strat6gie, I'ANEZA 
pense qu'elle pouirait avoir comme fondement le d6veloppement du milieu rural comprenant 
pros de 70% de la population du pays et la mise en place des "Foyers de Ddveloppernent" 
autour des entreprises du secteur agricole. 

Nous avons notd Aregret que, quand bien m6rnie l'Associationa dtd convids Aces 
assises en dernitre minute, ies op6rateurs dconomiques du secteur, hommes de terrain, Wont 
pas dtd suffisamment reprdsentds parce que n'ayant pas dt6 invitds. 

L'association a saisi de nouveau cette opportunit6 pour relancer l'id& d'un 
ddveloppement agricole qui partirait des "Foyers de Ddveloppement" que constituent les 
agro-industries et leur environnement. 

La concrdtisation de cette idde pourrait efficacement se concevoir par la signature des 
contrats .programmes entre les pouvoirs publics et les entreprises du secteur priv6 intdressdes. 

Dans la plupart da cas, le secteur privd, moteur incontestable du d6veloppement 
dconomique, a dt6 tenu Al'dcart des programmes d'ajusternent structurels qui, du reste, sont 
trop macro-dconomiques et gdndraux. 

Les pouvoirs publics devront penser, dans ce cadre, Al'd1aboration des programmes 
sectoriels en utilisant et en canalisant les moyens disponibles vers le secteur priv6 qui est 
suffisammera structur6 et present sur terrain. 

Les pouvoirs publics gardent une responsabilitd importante dans le domaine des 
infrastructures de base et dans la faiblesse des allocations budgdtaires du secteur agricole qui 
reprdsentent Apeine 3% du budget global en 1989 (donndes B.M.). 

Dans l'dtat actuel des choses, nous pensons qu'il est possible de restaurer le climat de 
confiance entre l'Etat et le secteur privd par la signature des contrats-programmes par 
lesquels les deux parties s'engageraient Aoeuvrer pour la rdalisation des objectifs 
prdalablement dcfinis. 
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EXPOSE DE M. HASSON 

Lton Has.on & Fr&e 

Pour pouvoir participer d'une faqon honn6te et objective Ace sdminaire, Al'invitation 
duquel nous vous remercions, nous voudrions avant tout mentionner l'exp&ience acquise par 
notre Groupe dans le dornaine de la production et la commercialisation des produits 
agricoles. 

Au Zaire depuis 1936, le Groupe Ldon HASSON & FRERE s'est lancd dans une 
politique agricole d~s 1980. Ceci notamment par l'acquisition de plantations et de 
concessions destinies d'une part Al'organisation de zones d'achat de produits agricoles 
vivriers (manioc, paddy, mais + fibres) et de produits d'exportation (cafd, caoutchouc). 

Ces centres sont situ~s dans les Rdgions du Nord-Kivu, du Haut-Zaire et du 
Bandundu, plus prdcisement a BENI, OPALA, BOKORO, SEMENDWA, TOLO, 
BULUNGU, MATEKO et MANGAI. 

Nos centres et installations sont dot6s aujourd'hui des conditions les plus convenables 
pour atteindre les objectifs que, d~s le debut, nous nous sommes fix6s. Nous disposons ainsi 
d'usines de d~corticage et de retraitement de cafd et preparation finale de caoutchouc 
exportable, d'un charroi qui possde plus de 40 (quarante) unit6s, en passant par un ensemble 
d'unit~s fluviales qui transportent plus de 20.000 tonnes de produits et marchandises par an. 

Si la production directe est un de nos objectifs de base, il n'est pas moins vrai que 
1Pencadrement des planteurs dans un certain nombre de zones vivrires reste aussi un de nos 
soucis principaux. Et c'est ainsi que tout au long de ces annes, sur un point de vue 
technique et d'assistance directe, nous sommes arriv6s Ades r~sultats satisfaisants, 
sp6cialement a OPALA ob plusieurs coopratives de planteurs fonctionnent tant pour le cafd 
que pour le caoutchouc, avec une assistance technique, financi~re et eia materiel permanente 
qui nous permet d'dtablir des programmes de production et d'exportation d'une mani~re 
relativement proche de la rdalitd. 

Sculernent, les exp6riences faites par notre Groupe, avec de bons r6sultats, mais 
maheureusement en nombre r~duit 6tant donnd la difficult6 dans l'obtention des crddits Ades 
conditions raisonables (taux d'int~r~ts), ne nous ont pas permis d'intensifier et d'6largir nos 
actions. 

Compte tenu de ce qui pr~cbde, nous avons acquis une grande experience lie Ace 
secteur vital de l'6conomie du pays; ce qui nous permet de dire qu'un secteur priv6 organis&. 
appuy6 par une politique agricole rhaliste, c'est-A-dire, qui doit tenir compte de toutes 
possibilit6s et contraintes existantes dans ce domaine, pourra srement aider d'une faqon 
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graduelle, mais decisive, d6passer l'impasse qui se v6rifie depuis un certain temps dans le 
secteur. 

On assiste aujourd'hui, dans ce domaine, Ades situations qui mdritent toute notre
 
attention h tous les niveaux, Asavoir:
 

1)Viefilissement et d6sint6gration progressive des structures et infrastructures
 
existantes au niveau r6gional ainsi que des circuits de commercialisation et distribution;
 

2) Difficultd et par consequent d&couragement des opdrateurs dconomiques de
 
pouvoir rdpondre, en temps opportun, aux besoins des producteurs;
 

3) Ddcouragement de certains sous-secteurs entiers de production (planteurs)
provoquant de grandes irr6gularitds dans la production et qui sont la consdquence immddiate 
de toutes les contraintes senties par les opdrateurs dconomiques au moment des campagnes 
d'achat de produits. 

I1est 6vident que des situations comme celles-lA sont produites par les insuffisances 
lides: 

1) Au cr&lit insuffisant et tr~s cher, pour un secteur consid6r6 prioritd des priorit6s; 

2) Au manque des structures et infrastructures au niveau r6gional permettant une 
conservation et une manutention efficace de la production ainsi que son 6vacuation rdgulire
(voies de communication d6graddes, et en beaucoup de cas inaccessibles); 

3) A 1'encadrement et AI'appui technique et logistique Afournir au secteur de la 
production insuffisant actuellement. 

D'ici on conclut ncessairement Aun d6sinvestissement constant Agrande dchelle dans 
le secteur agricole alors que le secteur privd pourrait permettre en definitive le grand
dgmarrage, ds qu'il pourra 8tre consid6rd comme le vrai partenaire du d6veloppement 
agricole. 

Pour atteindre ceci, i! faudrait reformuler la politique de credit de faqon Apouvoir
saisir les besoins du secteur d'une mani~re objective et r.aliste. Apr~s, voir jusqu'A quel
point les structures et infrastructures existantes pourraient effectivement etre amenagdes, afin 
de garantir une stabilitd et un dquilibre de d6part pour le d6marrage souhaitd par chacun de 
nous. 

Nous pensons aussi, apr~s tout ce que iious venons d'exposer ici, que le pays aurait 
beaucoup Ab6ndficier si les programmes d'aides extdrieures pour le secteur agricole
pouvaient s'orienter directement vers le secteur privd, puisque ddjA organisd. Ce secteur 
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pourrait rendre des rdsultats positifs darts le cadre des objectifs d~termirn6s par les 
programmes en questio:. et pour des raisons assez dvidentes: 

* 	 Structures existantes qui 6vitent les investissements de base et absorption 
immddiate d'une partie de frais d'installation et autres, 

* 	 Connaisssa.nce du marchd de production locale et experience acquise, dans le 
domaine de l'achat, 6vacuation et commercialisation,
 

6 Risques limitds, et
 
* 	 Garantie de l'exdcution effective des projets aux conditions socio-6conomique 

optimales. 
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LES CONTRAINTES-CLE DANS LE FINANCEMENT BANCAIRE
 
DU SECTEUR AGRICOLE
 

Citoyen Tshihanga
 
Banque Commerciale Zairoise
 

I. Le cadre gdnral 

La politique de la Banque du Zaire en mati~re de financement de 1'6conomie s'inspire

de la politique dconomique g~n~rale du pays trac~e dans le cadre des diff~rents programmes

de redressement dont la rdforme de 1983.
 

En mati~re de cr&Iit, il s'agit surtout de freiner le rythme de progression de
 
l'inflation consecutive l'expansion de la masse mondtaire.
 

D'o6 la POLITIQUE DE PLAFONNEMENT ou ENCADREMENT DU CREDIT. 

Mais pour marquer la priorit6 Ar6server au secteir agricole notamment, la Banque du
 
Zaire introduit l'IMPOSITION DU PLANCHER.
 

En matire du TAUX D'INTERETS Aappliquer aux crdits, la Banque du Zaire 
publie les taux directeurs qui sont en rapport avec l'dvolution du taux d'INFLATION. 

H1. Les contraintes proprement dites 

Du point de vue VOLUME et TAUX applicables, il y a lieu de s'en r~f6rer Ala 
politique d'encadrement de credit et de fixation des Lux d'intdrets directeurs mise en place 
par la Banque du Zaire. 

A ce propos, il faudra noter que le secteur AGRICOLE reste privilgid , car il 
repr6sente au minimum 25% des interventions Acourt terrne des banques A1'6conomie qui
comprend 5 secteurs (dont le Libre, l'APL, le transport, la distribution) avec un taux
d'intdrt le plus faible soit 55% pour le secteur agricole-autres que caf6 contre 67% pour le 
LIBRE. 

Ce qui me permet d'affirmer par experience que les contraintes au d~veloppement de 
ce secteur sont li~es aux difficult~s rencontr~es par les b~n6ficiaires de nos interventions. 
Ces difficult~s sont de plusieurs ordres, Asavoir: 

a) L'absence et ]a d~grada:ion des infrastructures de commercialisation qui
augmentent le RISQUE de NON REMBOURSEMENT (risque dejA assez dlev6 dans ce 
secteur compte tenu de la particularit6 de J'activitd agricole) cons~cutif A l'allongement des 
ddlais dans le transpcrt et l'acheminement des produits agricoles vers les centres de consommation. 
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Cette d6gradation des infrastructures entraine ipsofacto une ddt6rioration acc61rde 
des moyens de transport (ex. camions) et accroit les charges d'exploitation des oprateurs 
6conomiques, rendant par la m6me occasion moins comptitifs le prix de leurs produits par 
rapport aux prix des produits import6s. 

b) La VETUSTE (et le non RENOUVELLEMENT) de l'dquipement de 
production contribue Arendre le prix de nos produits peu comp6titifs face aux produits 
imports dans le cadre du lib6ralisme dconomique. 

Nous citerons notamment, les prix des produits agricoles du Kivu qui atteignent les 
principaux centres de consommation par avion contre les produits en provenance d'Afrique 
du Sud. C'est 6galement le cas du riz thailandais par rapport Ala production locale. 

c) Il y a dgalement des contraintes qui sont dues Acertaines mesures prises par 
les pouvoirs publics; c'est le cas notamment de l'interdiction d'exporter certaines essences du 
bois zairois conduisant indvitablement au gel des financements requs par les op~rateurs 
dconomiques de ce secteur. 

d) I1y a enfin le comportement des cours mondiaux des principaux produits 
agricoles d'exportation; le cafd nous donne Al'heure actuelle la meilleure illustration. 

Et lorsqu'il s'agit du cr&Iit accord6 aux PME oeuvrant dans le secteur agricole, ii y a 
lieu d'ajouter Atoutes ces contraintes, une autre 6galement importante Asavoir l'absence de 
la maitrise de la gestion. 

II. Gestion 

Au niveau de la riglementation du crddit et principalement des interventions des 
banques dans le secteur agricole, RIEN ne s'oppose au d6veloppement de ce dernier. 

Nous avons vu que ce secteur restait tr~s ddpendant: 

" De l'dtat des INFRASTRUCTURES de communication; 
* De l'OUTIL DE PRODUCTION et de la MAITRISE de la gestion surtout au 

niveau des P.M.E.; et 
" Du comportement des COURS MONDIAUX des produits exportds surtout de 

la FORTE COMPETITIVITE DES PRODUITS SIMILAIRES IMPORTES 
PAR RAPPORT AUX PRIX LOCAUX. 
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LE SECTEUR PRIVE DANS L'AGRICULTURE: 

PERCEPTIONS ET PERSPECTIVES 

M. Holmes 

La minoterie de Matadi, "Midema" 

I1va sans dire que l'agriculture joue un grand r6le vital dans le d6veloppement d'un 
pays. Une nation qui ne peut pas se nourrir peut difficilement prdtendre 8tre vraiment 
ind~pendante, d'obl, l'accent mis sur l'auto-suffisance alimentaire. 

Nanmoins, les impratifs budgdtaires de la majoritd des pays en voie de 
d6veloppement font que 1'agriculture, tout en dtant verbalement mis en avance, est en r6alitd 
r616gude Aune place de moindre importance. La politique dtant ce ou'elle est, les fonds 
disponibles sont allouds Ad'autres prioritds plus visibles et aux besoins imm&liats. 

Le domaine de l'agriculture, il faut admettre, n'est pas si simple que les 6changes
commerciaux par exemple, oi le bcn6fice du commerqant devient une r~alit6 au moment 
qu'ii a vendu ses marchandises. Par contre, les solutions aux problmes agricoles demandent
d'abord dnorm6ment de rdflexion et de planification, car de nombreux facteurs sociaux et 
6conomiques sont dtroitement interddpendants. Les effets positifs et les r6sultats concrets 
deviennent souvent visibles Aplus ou moins long terme. De plus, d~pendant du bon 
comportement de 1'envix'onnement, l'agriculture est un domaine assez risquant. Combien de 
fois avons-nous vu d'6normes sommes enfoncees dans les projets qui, en fin de compte, ont 
6chou? I1n'est pas difficile donc de comprendre la reticence des gouvernements A 
consacrer une partie signifiante de leurs ressources, toujours trop maigres, au secteur 
agricole. 

Vu les conditions 6conomiques actuelles dans le monde, et au Zaire, il est difficile A 
imaginer que cette tendance changera dans le proche avenir. Cette r6alit6 a ouvert la porte 
au secteur privd qui, voyant des besoins rdels, s'est mis en action pour intervenir dans le 
domaine agricole. Son intervention comporte certains avantages: 

* 	 Socidt~s privies spcialisdes dans leur domaine particulier.
* 	 Elles ont par experience, la connaissance de leur milieu, tant physique que 

social. 
* 	 Elles ont la confiance de la population.
* 	 Par ncessitd, elles doivent utiliser efficacement leurs ressources. 
* 	 Rapiditd d'intervention et de modification des plans selon les circonstances. 
* 	 Elles ont la motivation pour rdussir. 
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Comme exemple d'une telle intervention privde nous citons le cas de notre Soci6td
 
MIDEMA qui a un programme integrd visant la relance de la culture du b1d dans le Rdgion

du Nord-Kivu. Avant l'intervention MIDEMA, la culture de bld dtait presque abandonne.
 
A ses frais, MIDEMA est intervenu pour:
 

0 Ddvelopper par des recherches suivics des semences am6lior&, et les 
distribuer. 

* Organiser et effectuer un programme de vulgarisation et soutien des paysans.
* Assurer l'achat et le transport du bld Aun endroit central. 
0 Transformer le froment en farine panifiable au moulin de Lubero. 
* Faire la distribution et vente de la farine et des sous-produits. 

A quoi voulons-nous en venir en citant ces observations? A ceci. Le r6le joud
effectivement dans l'agriculture par le secteur priv6 va n-cessairement croitre. Nous voyons
donc, qu'il est 1gique et m~m,' indispensable q-e le secteur priv6 joue un r6le plus
important dans la p!anification de la politique agricole, et dans le ddveloppement et 
l'exdcution des programmes agricoles. Notre expdrience sur le terrain indique que pour
rdussir dans son entreprise, une soci6td oeuvrant Al'int~rieur du pays devrait 6tre pr~parde A 
intervenir dans certains domaines qui, normalement, ne rentrent pas dans sa comptence, par 
exemple: 

* L'entretien des routes de desserte agricole 
* Le stockage de la production agricole au niveau des villages 
* La fourniture des produits phytosanitaires 
• La fourniture de matdriel agronomique 

II est 6vident que ce genre d'intervention pose un lourd fardeau sur le dos d'une 
socidt6, car iln'est pas toujours facile ou m6me possible de r6cuprer ces frais dans le prix 
de la marchandise vendue. 

I1serait donc de notre souhait qu'au niveau de la planification agricole nationale, le 
secteur priv6 participe Al'61aboration de ]a politique gdn~rale ainsi que des programmes
sp6cifiques qui vont finalement influencer son activit6 et sur qui d6pendrait peut-6tre sa 
r~ussite ou son dchec. 

II nous parait dvident qu'aucun investisseur ne fera des engagements, au Zaire ou 
ailleurs, Amoins d'avoir l'assurance qu'iI peut travailler dans un climat calme, sur des bases 
stables et avec l'assurance que les autorit6s Atous les niveaux le soutiennent pour qu'il tire 
enfin un profit de son investissement. 

Nous voyons difficilement comment le Zaire peut assurer un tel climat d6sirable en 
laissant la porte ouverte Atous genres d'importation au d~pens de la jeune industrie 
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agro-alimentaire locale. 11faut, Anotre avis, une protection ad~quate pour assurer la 
continuit6 et la croissance de l'industrie locale. 

Qui peut dlever des poulets localement un prix qui commence Aconcurrencer 
l'immense production amdricaine ou europ~enne? Qu'est-ce qui est arr,vd Ala production 
locale de riz cause d'importations de pays qui en produisait un exc~dent? Et comment, par 
exemple, peut-on fabriquer localement la farine de bl h un prix qui peut concurrencer celui 
de la gigantesque machine occidentale dont les surplus, souvent subventionn6s par un dtat 
impatient de s'en d6barasser, sont expddids Atous les parts du globe? 

N'oublions pas que ces m6mes pays exportateurs n'h6sitent pas une seconde pour 
prot6ger leurs industries lorsqu'ils les estiment menac~es de l'extdrieur. Donc, nous 
souhaitons que le gouvernement du Zaire soit perspicace et prenne les mesures n6cessaires 
pour soutenir et prot6ger avec constance l'industrie locale. 

Enfin, nous estimons que, compte tenu des efforts d6ployds par le secteur privd et 
appr6ciant ses r6sultats concrets, l'Etat ferait bien de lui accorder une part accrue dans la 
gestion des programmes agricoles finances, ou par des fonds du budget de l'Etat meme, ou 
par un bailleur de fonds 6trangers. 
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CHAPITRE 6. PROBLEMATIQUES ET AGENDA DE
 
RECHIERCHE EN POLITIQUES AGRICOLES
 

Le Directeur du Service d'Etudes et Planification a donnd un aperqu des probl~rres du 
secteur agricole comme introduction Ala pr6sentation des trois derniers exposes. I1a fait 
remarquer Acet effet que les problmes structurels ainsi que les problmes de politiques 
agricoles sont Al'origine des faibles performances du secteur agricole au cou:s de la pdriode 
d'apr~s 1ind~pendance. I1a indiqu6 7 sujets sur lesquels il y a lieu de focaliser 1'attention: 

* Ddsinvestissement dans le secteur modeme lid Ala zadrianisation 
* Problmes macro~conomiques 
* Interventionnisme et protectionnisme 
* D&trioration de 1'infrastructure (transport, recherche, vulgarisation) 
* Problmes de l'insuffisance des intrants et commercialisation 
• Le vieillissement de la population rurale 
* Inad~quation entre la qualit6 et quantitd des ressources humaines et financi~res 

II a par ailleurs 6bauchd les prioritds dtablies par le SEP dont les pr6sentations 
ci-apr~s avaient des rapports directs: 

a La scuritd alimentaire 
* La libdralisation des prix 
* Les frais de commercialisation 
* La politique commerciale 
* Le credit agricole et la mobilisation de 1'6pargne 
* La politique en mati~re des semences 
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LIBERALISATION DES PRIX ET DES MARCHES
 
DES PRODUITS AGRICOLES
 

DANS LE SHABA ET LE BANDUNDU
 

Carlos R. Camacho, Chemonics International Inc.
 
Kalamba Thsibangu, Service d'Etudes et Plan(flcation
 

Nseye Mara, Service d'Etudes et Planification
 

1. Introduction 

1.1. Problime 

Apr~s une pdriode difficile qui a suivi son inddpendance, le Zaire connut une 
croissance dconomique rapide de 1967 A 1974, croissance favorisde par un environnement 
politique stable et des prix dlevds de ses exportations sur le march6 mondial, particulirement 
le cuivre. Cette p&-iode de croissance dconomique prit fin en 1974, Ala suite de la chute du 
prix mondial du cuivre et la hausse de celui du carburant. 

De 1974 A 1982, le revenu par habitant se mit 21chuter continuellement et le pays se 
fit lourdement endetter aupr~s des prdteurs 6trsngers. Des d6ficits budg6taires croissants se 
d6velopl rent et furent financ6s Atravers l'expansion du credit intdrieur qui gdndra une 
inflation considdrable et une surdvaluation de la monnaie. 

En 1983, le gouvemement du Zaire, avec le soutien du FMI et d'autres donnateurs, 
commenqa A mettre en oeuvre un programme de stabilisation destind Adliminer les 
distorsions qui avaient 6t6 d6velopp6es au cours des ann~es ant6rieures. L'16ment cl de ce 
programme dtait une rdforme du syst~me de change mondtaire. Une conversion libre dtait 
assurde au d6but de 1'ann6e 1984, avec 1'adoption d'un syst~me permettant au march6 de 
d6terminer les taux de change. Un autre 616ment important du programme 6tait la 
libdraiisation des prix et des march6s pour les produits agricoles et industriels. Comme 
rdsultat (de ce programme de stabilisation), le volume des exportations augmenta de 29% de 
1984 A 1985, l'inflation fit r&Iuite de 100% en 1983 A25-30% en 1984-1985, et la 
croissance 6conomique atteignit une moyenne de 2,7% au cours des ann~es 1983-1986. 

Le programme d'ajustement structurel ddmarra en 1986, avec comme principaux 
composants: un syst~me de motivation, une rdforme fiscale et des politiques sectorielles 
sp6cifiques. Le programme visait la promotion et la diversification des exportations, le 
maintien du d6ficit budg6taire Aun niveau limitd afin d'atteindre la stabilitd mon6taire, 
1'amd1ioration de 'efficience 6conomique, la liquidation ou la privatisation 
des entreprises publiques ainsi que la simplification des structures de tarrification et de 
taxation. Les politiques mondtaires destin6es Amaintenir le taux de change du march6 dtaient 

118
 



conservdes et renforcdes dans le sens de r&iuire l'cart entre les taux de change officiel et 
parallle jusqu'A 10% au plus. 

Au cours de l'annde 1987 et pendant la premiere moiti6 de 1'annde 1988, la politique
mondtaire fut expansionnaire, ceci, Acause du retard dans l'ex6cution de certaines politiques 
fiscales et de grandes exigences au niveau de d6penses publiques. Les recettes publiques 
globales ne crurent pas aussi vite que l'inflation et les d6penses publiques augmentrent en 
termes r6els, tandis que la monnaie subit une d6valuation de 47% ern 1987 et de 56% en 
1988, et l'inflation atteignit 94% en 1988. La croissance du PIB r6el fut de 2,4 %, et le 
revenu par habitant se d6t~riora. 

Soutenu par le FMI, le programme d'ajustement structurel r6vis6 pour 1989 est en 
train d'entfeprendre des actions n6cessaires pour atteindre un taux de croissance de 3.3% en 
1989 et de 3.5-4.0% en 1990-1991. L'inflation devra 8tre ramen~e A50% en 1989, 20% en 
1990 et 15% en 1991. Le d6ficit budgdtaire ne devra pas exc&ier 15% du PIB en 1989. II 
devra diminuer progressivement au cours des ann~es suivantes. Les d6penses du 
gouvernement en sant6 et enseignement devront augmenter considdrablement. 

Dans le secteur agricole, le programme de stabilisation de 1983 dtait bas6 sur 
l'limination d'agences commerciales para-dtatiques, la libdralisation des prix et des marchds 
des produits agricoles ainsi que l'ajustement du taux de change Aun taux variable et plus 
rdalistique. L'objectif visd 6tait de mettre fin aux contr6les des prix des produits agricoles 
par 'Etat, accroitre les revenus des paysans - exploitants et, de cette faqon, crier les 
conditions n6cessaires pour une croissance soutenue de la production agricole. De leur c6td, 
la stabilisation de l'6conomie et 1limination des contr6les du taux de change avaient pour 
but d'accroitre les exportations des produits agricoles et de faciliter l'importation des intrants 
n~cessaires A la production. 

A la suite de ces mesures de stabilisation, la production vivri~re a subi un 
accroissement de 3 % et les exportations de cafr et de cacao ont sensiblement augment6. 
Dans le cas d'autres produits tels que le caoutchouc, l'huile de palme et le the, la tendance A 
la baisse du volume des exportations n'a pas dtd claire. Le rapport ie la Banque mondiale 
lie la limitation de succ~s de ce programme de stabilisation dans le secteur agricole A un 
certain nombre de facteurs, notamment la d6tdrioration continue de l'infrastructure routire et 
l'absence d'une technologie amdliorde. La poursuite des restrictions macro-6conomiques, 
particulirement les importations Avii prix de poissons, viande et produits connexes, les 
taxes r~gionales et A l'exportation des produits agricoles, ainsi que la d6croissance du budget 
allou6 au secteur agricole, ont dtd aussi mentionn~es. 

La pr6sente 6tude dtait organisde dans le but de v6rifier sur terrain l'hypoth~se selon 
laquelle les mesures de lib6ralisation des prix n'auraient pas W compl tement ex6cutdes et 
que les restrictions mentionn~es dans le document de la Banque mondiale ne constituent 
qu'une partie du probl~me de la performance relativement faible du secteur agricole. I1 
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existe d'importantes contraintes au libre march6 des produits agricoles et ces contraintes 

devront tre levdes afin d'amd1iorer cette performance du secteur agricole. 

1.2. 	 Methodologie 

La base de cette dtude est constitude par des enqu6te effectu~e dans les r6gions de 
Bandundu et du Shaba. Une rdvision des 6tudes ant6rieures relatives au sujet en 
consideration et du cadre 1dgal qui soutient la lib6ralisation des prix et des marchds des 
produits agricoles avait prc&16 ces enquetes. 

L'investigation sur terrain a consist6 en un certain nombre d'interviews formels, 
utilisant un questionnaire Aformat fermd 6labor6 au SEP et test6 sur terrain. Ces interviews 
formels dtaient accordds aux producteurs, consommateurs et commerqants. Ils 6taient 
conduits par le personnel du syst~me permanent de collecte des statistiques agricoles, form6 
pr6alablement sur le remplissage de ce questionnaire. Le nombre d'interviews pr6vu pour 
chaque r6gion 6tait de 200 pour les producteurs, 100 pour les consommateurs et 100 pour les 
intermdiaires. Le nombre d'interviews r6alis6s 6tait, dans le m6me ordre, 146, 100 et 17 
dans le Bandundu, contre 163, 100 et 9 dans le Shaba. Le nombre d'intermdiaires 
effectivement interviewds dans chacune des deux r6gions 6tait tr~s rdduit (comparativement 
aux pr6visions) parceque l'enquate s'est partout ddroul~e en dehors de la campagne de 
commercialisation des produits agricoles, quand on trouve moins de commerqants ­
collecteurs dans les milieux de production. 

Des interviews informels ont 6t6 men6s directement aupr~s des op6rateurs 
dconomiques, managers des agro-industries, fermiers et autoritds locales. Le but de ces 
interviews informels 6tait: 

* 	 D'obtenir une bonne connaissance de difficult~s qui pourraient apparaitre en 
ex~cutant le processus de libdralisation des prix, 

* 	 De determiner les contraintes ou obstacles Ala libdralisation des prix et des 
march6s pour les produits agricoles qui subsisteraient encore, et 

• 	 D'analyser la rdponse des personnes influentes de diff6rents secteurs impliquds 
dans le processus de lib6ralisation des prix ex-ferme. 

Au total, 40 interviews informels ont etd r6alisds dans le Bandundu et 30 dans le 
Shaba. 

Ces interviews aussi bien formels qu'informels dtaient effectuds dans les villes de 
chacune de deux r6gions dtudi(es, nomm6ment les villes de Bandundu et Kikwit pour la 
r6gion de Bandundu; Lubumbashi, et Likasi pour la r6gion de Shaba. Ils 6taient dgalement 
effectuds dans les milieux ruraux des zones de Bulungu, Masi-Manimba, Kenge et Idiofa 
dans le Bandundu; de Lubudi, Kaniama, Nyunzu et Kongolo dans le Shaba. Le choix de ces 
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diffdrentes zones rurales dtait basd sur leur production pour les spculations sous examen et 
sur leur importance comme pourvoyeuses des produits agricoles vivriers AKinshasa et 
Lubumbashi. Les cultures sd1ectionn6es sont le manioc, mads, riz, caf6 et l'huile de palme 
pour le Bandundu; le mais, manioc, riz et coton pour le Shaba. 

2. Perspectives historiques et I gales 

2.1. La politique des prix avant I'independance 

Les autorit~s coloniales avaient un contr6le strict sur les prix des produits agricoles. 
Pour les principaux produits agricoles, les prix aussi bien maxima que minima dtaient 
d~terminds. Ces prix variaient avec les r6gions et les priodes de l'annde. 

Le but de cette politique 6tait d'6viter la chute des prix ex-ferme au-dessous des coots 
de production et de maintenir les prix aux consommateurs Ades niveaux abordables par ceux­
ci. Donc, en th6orie, cette politique protdgeait tant les producteurs que les consommateurs 
(urbains). Le syst~me permettait des augmentations des prix au dela de la campagne de 
commercialisation pour couvrir les d6penses de stockage consenties. Cette politique 
combin6e avec d'autres, tels que le bon syst~me de recherche agronomique et d'encadrement 
technique qui existait Acette dpoque coloniale, ainsi que les cultures obligatoires, semble 
avoir marchd convenablement pendant la p~riode sous revue. 

En fait, le pays 6tait autosuffisant pour la plupart de ses produits agricoles vivriers et 
capable d'exporter des quantitds importantes d'un bon nombre de produits dont certains avec 
une demande intdrieure 6lev6e tels que le coton et l'huile de palme. 

2.2. La politique des prix entre 1960 et 1982 

Introduits en mars 1961, les prix maxima au producteur fixes officiellement ont 
prdvalu jusqu'en 1967. Ce syst~me fut modifi et remplac par celui des prix minima depart 
exploitation agricole en octobre 1967, lors de la creation du Zaire monnaie. Le Ddpartement 
de l'Economie Nationale et Industrie, assistd par le Ddpartment de l'Agriculture, fixait les 
prix minima au producteur de noix de palme, de riz, de mais, de manioc, d'arachides et du 
coton. Les prix minima du caf6 6taient d~terni.nds en relation avec les prix en vigueur sur le 
march6 mondial. Pour chacun des produits susmentionnds, l'autorit6 r6gionale pouvait fixer 
un prix minimum au producteur dgal ou suprieur Acelui fix6 par le Ddpartement de 
l'Economie Nationale et Industrie. Elle pouvait dgalement fixer (au niveau regional) les prix 
planchers pour d'autres produits agricoles non concerns par la 16gislation sur les prix. Le 
cadre legal de contr6le des prix et des march6s des produits agricoles n'a pas connu d'autres 
changements durant toute la p6riode. 
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Les rdsultats de cette dtude montrent que selon les producteurs,la politique de 
lib~ralisation des prix est, dans une large mesure, un succ s dans le Shaba et le Bandundu, 
du moins pour les. produits vivriers destinds k la consommation interne. II y a cependant 
quelques exceptions importantes, essentiellement assocides au problme du transport des 
produits. 

3. Execution de la mesure de Iiberalisation des prix 

3.1. Le point de vue des producteurs 

3.1.1. La determination des prix 

Le tableau 1 ci-dessous rdsume les r~ponses formuldes par les paysans-exploitants 
enqutds sur la question de savoir si les prix requs pour leurs produits sont imposds ou 
n~gocds. 

Tableau 1: Pourcentage des producteurs qui nagocient les prix. 

Mals Manioc Caf& Riz Coton
 

BANDUNDU 59 86 03 56 --

Bulungu 21 77 00 56 --

Idiofa 27 89 00 --


Kenge 100 100 00 .. ..
 
Masi-Manimba 90 85 05 .. ..
 

SHABA 83 82 -- 96 12 
Nyunzu 96 77 -- 100 --
Lubudi 67 100 .. .-- . 
Kaniama 88 92 -- 100 --

Kongolo 23 83 -- 90 12 

Ce tableau montre que, selon le point de vue des producteurs, la lib~ralisation des 
prix est jusque 1A, dans une large mesure, un succ~s dans les deux r6gions, du moins pour les 
produits vivriers destinds essentiellement la consommation interne. II y a encore quelques 
exceptions importantes. Tel est le cas du marchd de mads Bulungu, Idiofa et Kongolo o6 
seulement environ 20% des cultivateurs rencontrds avouent que le prix de ce produit est 
n~gocid et non impos6 par les acheteurs. Dans le cas de Bulungu et Idiofa, le problme 
semble principalement celui de la distance de Kinshasa (et donc du coot de transport). En 
fait, l'loignement de ces zones du principal centre de consommation (Kinshawa)fait qu'elles 
ne soient attrayantes pour les petits commerqants-collecteurs. Ceux-ci prdf~rent oprer dans 
les zones de Kenge et Masi-Manimba relativement plus proches (bien que l'offre y soit moins 
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abondante). Dans le cas de Kongolo, 'abondante production en rapport avec la disponibilitd 
de l'espace au niveau de la voie ferrde (wagons, entrep6ts) quand la campagne (de 
commercialisation) atteint son point culminant influence n6gativement 1'application du 
processus de libdralisation des prix aux producteurs de mals de cette partie du pays. 

Le coton et le cafd prdsentent une situation compl~tement diffdrente. Pour ces deux 
produits, le processus de lib6ralisation des prix est appliqud de faqon inefficace. Dans le cas 
du caf6, les fermiers ont reconnu Al'unanimitd que les prix leur ont 6td imposds, tandis que 
dans celui du coton, seulement 12% des rdpondants ont indiqu6 qu'ils ont ndgoci6 le prix. 

Le prix du coton est ddtermin6 Atravers la limitation ou t, rdpartition de diffdrentes 
socidtds cotonni~res Ades zones d'action exclusives. Dans le cas du cafd, il n'y a pas de 
prix ex-ferme fixd officiellement, mais le syst~me compliqud de permis d'achat et des 
restrictions A1'exportation en vigueur au moment o6i l'enqu~te .tait men~e aboutit A un 
mdcanisme de fixation de prix aussi efficace que le syst~me rigoureux de fixation de prix 
existant pour le coton. 

Un argument th~orique qui pourrait 8tre avanc6 dans ce contexte est que la rdcente 
suspension du syst~me de quotas a profitd seulement aux interm~diaires et/ou exportateurs. 
En effet, les donn~es existantes morntrent que depuis 1983, le fermier reqoit une proportion 
d&croissante du prix (du marchd) irternational du cafd, allant de 64% en 1983 A 10% en 
1988. Dans d'autres r6gions productrices, comme I'Am6rique centrale et du Sud, cette 
proportion demeure superieure A50%. 

Jusqu'en juin 1989, le volume du cafW autorisd A6tre exportd dtait d~termind 
annuellement par l'Organisation Internationale du caf6 (GIC). II 6tait approximativement de 
60.000 tonnes pour le Zaire, avec une production de pros de 90.000 tonnes. Les bas prix 
offerts aux producteurs zairois 6taient lids au processus suivant lequel les permis d'achat et 
les quotas ou timbres d'exportation 6taient distribu6s. 

Tout acheteur du caf6 dtait oblig6 de se munir d'un permis g~ndral et de permis 
sl.ciaux d'achat. Le premier 6tait ddtenu au niveau de la rdgion par la maison acheteuse, 
tandis que les deuxi~mes 6taient gard~s dans les diff~rentes zones d'achat par les agents de la 
maison envisage. Ce syst~me 6tait facile Amanipuler et les donn6es disponibles montrent 
qu'il a entrain6 1'existence de zones d'achat exclusives. 

Les quotas A1'exportation du cafM avaient une haute valeur mon~taire, 
approximativement 6gale Ala diffdrence entre les prix en vigueur dans les pays membres et 
non membres de ['OIC. Dans le pass6, cette diff6rence dtait de 50% ou plus. Lorsque le 
gouvernement distribuait des timbres provenant de l'OIC et exig~s pour l'exportation du cafd, 
il donnait en fait aux b6n~ficiaires le droit de s'approprier de la diffdrentielle entre le prix 
intdrieur et celui du march6 mondial. Avec le syst~me de quotas, le gouvernement pouvait: 
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(a) Agir comme un acheteur de dernier ressort et garantir un 
Atravers une organisation des fermiers; 

prix, directement ou 

(b) Allouer des quotas en rapport avec le volume total de caf
commercialis6 par chaque exportateur; et 

6 devant 6tre 

(c) Allouer des quotas sur base de diffrents critres. 

Le premier syst~me fonctionne convenablement dans plusieurs pays de l'Amdrique 
latine, spdcialement lorsque l'acheteur du dernier ressort est constitud par une organisation 
des fermiers soutenue par le gouvernement comme en Colombie. Le second syst~me est 
partiellement appliqu6 dans diff6rents pays et devrait en thdorie garantir aux fermiers le 
meilleur prix possible, sans exiger une subside (de la part du gouvernement) ou la creation 
d'une organisation spdcifique. Utilis6 au Zaire jusqu'A la suspensiion des quotas A 
l'exportation, le troisi~me syst~me y a crdd un environnement oh la demande pour
l'exportation (du cafd) est plus basse que l'offre totale. Les prix pay6s aux fermiers sont 
d6terminds par la politique int6rieure des prix ou sont simplement les prix en vigueur dans 
les pays non-membres de 'OIC. Le prix subsidid de l'OIC profite aux exportateurs sous 
forme du surplus de profits associds directement Aleur allocation de quotas. 

Les mesures de lib6ralisation des exportations prises par le gouvernement du Zaire 
apr~s la suspension du syst~me de quotas reprdsentent une dtape importante dans la bonne 
direction et devront bdn6ficier considdrablement aux fermiers. Elles devront cependant etre 
accompagn~es de l'6limination ou tout au moins de la reformulation de la proc6dure suivant 
laquelle les permis d'achat de cafd sont ddlivrds afin de favoriser la libre concurrence A 
toutes les dtapes du processus de commercialisation. 

Le coton et le cafd pr~sentent une situation diff~rente. Pour ces deux produits, le 
processus de libdalisation des. prix est appliqud de fagon inefficace. Le prix du coton est 
rdgularisd par la limitation ou la repartition de diffdrentes socidt6s cotonni6res Ades zones 
d'action exclusives. Dans le cas du cafd, il n'y a pas de prix ex-ferme officiellement fixds, 
mais le syst~me compliqud de permis d'achat et des restrictions Al'exportation en vigueur au 
moment o6i 1'enquete dtait rdalisde aboutit Aun m~canisme de fixation des prix aussi efficient 
que celui qui existe pour le coton. 

Dans les deux r6gions, la majoritd de producteurs ont dtd inform6s de la mesure de 
libdralisation des prix. Leur principale source de cette information reste la territoriale. 
Cette constatation a permis de conclure que si les autorit6s r6gionales imposent des 
restrictions sur les modalitds de determination des prix et de commercialisation des produits 
agricoles, ces restrictions seront effectivement mises en application. 
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------------------------------------------------------------

3.1.2. Information sur la mesure de lib~ralisation et reaction vis-h-d'elle 

Selon le tableau 2 ci-dessous, la plupart de producteurs enqu~tds dans les deux
 
r6gions dtaient inform6s de la mesure de libdralisation des prix.
 

Tableau 2: Pourcentage de producteurs inform6s de la mesure de lib6ralisation des prix et 
source de cette information. 

BANDUNDU SHABA 

Inform~s 82 80
 
Radio 16 10
 
Agents du service
 
local de l'Agriculture 1 18
 

Administration du
 
Territoire 43 46
 

Autre 22 27
 

L'Administraton du Territoire reste la principale source de l'information sous examen 
pour les paysans. Et, dans la perspective d'activer le processus de lib6ralisation, il est tr~s 

'important que les autoritds r6gionales gardent les paysans inform6s Ace sujet. Les rdsultats 
de l'enqu~te ont permis de conclure que si les autorit6s r~gionales imposent des restrictions 
sur les modalit6s de d6termination des prix et de commercialisation des produits agricoles, 
ces restrictions seront effectivement mises en application. 

L'attitude g6ndrale des producteurs Al'6gard de la mesure de lib6ralisation de prix 
apparait clairement positive. Dans le Bandundu, 97% des paysans-exploitants interview6s 
ont rdpondu qu'ils pr&ferent que les prix soient ddtermin6s par les forces du march6 et non 
impos6s. Dans le Shaba, 63 % des paysans enqu6t6s ont exprim6 la m~me pr6f~rence. 
L'importante difference entre les deux r6gions semble r6sulter du fait que dans le Shaba, un 
grand nombre d'individus d6pendent de grandes compagnies telles que la GECAMINES, la 
SNCZ et la CIMSHABA pour leur approvisionnement en produits vivriers de base Atr~s bas 
prix. Plusieurs families paysannes b6ndficient de ces prix hautement subisidi6s, soit 
parcequ'un membre (ou quelques membres) de la famille travaille pour une de ces 
compagnies ou parceque les b6ndficiaires revendent les vivres ainsi requs (sp~cialement la 
farine de mais) Ades prix plus bas que ceux du marchd. Dans certains cas, ALubudi, les 
fermiers pr6farent vendre toute leur production (de mais) et acheter la farine (de mais) aupr~s 
des employ6s de CIMSHABA. 

Les r6ponses obtenues dans les deux regions montrent qu'il y a une forte relation 
entre la possibilit6 de n6gocier les prix et le profit que les paysans-exploitants assignent aux 
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diffdrents produits. Seulement 3 % des fermiers enqu6t6s dans le Bandundu trouvent que le 
prix du caf6 est r6mundrateur, contre 50, 49 et 43 % pour le manioc, le mals et le riz 
respectivement. Dans le Shaba, aucun des cultivateurs interviewds trouve le prix du cotorn 
intdressant, alors que pour 63, 55 et 70% d'entre eux les prix de mals, de manioc et du riz 
restent rdmundrateurs. 

Une tr~s forte relation entre le degr6 de n6gociation des prix et la perspective (de la 
part de producteurs) d'accroitre les superficies cultiv~es dtait aussi trouv~e dans le Bandundu, 
o6i seulement 2% des producteurs visitds ont indiqu6 des augmentations de la superficie sous 
caffiers, les donn6es correspondantes pour le mals, manioc et riz 6tant respectivement de 69, 
76 et 52 %. Cette relation dtait plus faible dans le Shaba oui 38, 63, 52 et 59% des paysans­
exploitants enquet6s ont indiqud des accroissements de la production du coton, du mais, de 
manioc et de riz (dans lz m~me ordre). 

L'attitude g6ndrale des producteurs vis-A-vis de la lib6ralisation des prix apparait 
clairement favorable. En effet, dans le Bandundu, 97% des producteurs interviewds 
souhaitent que les prix soient d6terminds par les forces du march6. Le m6me souhait a W 
formul6 par 63% des producteurs visitds dans le Shaba. 

Dans les deux r6gions, la plupart des paysans-cultivateurs d6terminent eux-m6mes la 
superficie Aexploiter et l'acheteur ou les acheteurs de leurs produits. Ceci est vrai pour 
chacune de spdculations consid6r~es, exception faite cependant du cas du coton (dans le 
Shaba) oti la superficie Acultiver est impos6e par les compagnies cotonni~res qui, par 
ailleurs, sont les seuls acheteurs de ce produit. 

A la question de savoir si oui ou non les producteurs souhaitent avancer la campagne 
de commercialisation des produits agricoles, 83% des riziculteurs et 71% des cultivateurs de 
mais enquetds dans le Shaba ont rdpondu par l'affirmative. Les donnes correspondantes 
pour le Bandundu sont de 96 et 72% respectivement pour le riz et le mais. 

3.1.3. Production et commercialisation des produits agricoles 

Quelques caractdristiques sur la production et la commercialisation des produits 
agricoles inclus dans le questionnaire aux producteurs sont r6sumdes et analys~es dans le 
tableau 3 ci-dessous. 

126
 



Tableau 3: Point de vue des paysans-exploitants sur la production et la commercialisation 
(pourcentage des r6ponses positives). 

SHABA BANDUNDU 
01 02 03 04 05 06 07 01 02 03 04 05 06 07 

Mals 68 42 21 78 74 35 71 85 00 00 81 88 40 72 
Manioc 75 06 00 95 91 39 -- 85 12 00 98 42----
Riz 100 100 00 100 100 66 83 88 25 -- 69 67 83 96 
Cafe -- ------------ 96 11 00 96 20 00 --
Coton 00 62 21 100 00 100 100 .. .. .. .. .. 

01 = determine lui-m6me la superficie cultivde ou Acultiver 
02 = utilise des varidt6s amd1iordes 
03 = utilise des engrais chimiques 
04 = a suffisamment de terres 
05 = vend Atout acheteur 
06 = vend au march6 local ou sur place Ala ferme 
07 = aimerait que la campagne de commercialisation soit avancde 

Le tableau 3 montre que la majorit6 des fermiers d6terminent eux-memes la 
superficie Acultiver et l'acheteur de leurs produits, exception faite pour le cas du coton dans 
le Shaba oi la totalit6 de cultivateurs rencontrds exploitent une superficie qui leur est 
imposde par les socidt6s cotonnires qui ont aussi le monopole d'achat de ce produit (chaque 
soci6td d6tenant une ou quelques zones d'achat exclusives). Pour les autres produits, un 
minimum de 68% des producteurs enquetds dans le cas de mais dans le Shaba, ont not6 
qu'ils d~cident eux-memes de la superficie Acultiver pour chaque speculation envisage. 
Entre 42 et 100% des cultivate'irs visit6s ont vendu des produits agricoles vivriers Atout 
acheteur. Les donn~es correspondantes pour le coton et le caf6 qui sont de 00 et 20% 
respectivement, d6montrent 1'existence de zones d'achat exclusives pour ces produits. 

La disponibilit6 de terres ne semble pas constituer un probl~me dans l'une ou l'autre 
des r6gions dtudi6es. Entre 78 et 96% des fermiers rencontrds reconnaissent avoir 
suffisamment de terres pour leurs activit6s agricoles. 

L'utilisation des varidt6s am6lior6es est largement r6pandue dans le Shaba pour le riz, 
le coton et dans une faible mesure pour le mais. Dans le Bandundu, hormis le cas de riz, 
l'utilisation du mat6riel v6g~tal (semences et boutures) de varidt6s ant6lior~es se trouve etre 
tr~s n6gligeable ou mene inexistante. Les engrais chimiques sont utilis6s seulement dans le 
Shaba pour le mais comme Font signal6 21% des producteurs enqu&es. Dans le Bandundu, 
cet intrant agricole ne semble pas du tout s'utiliser. 

Le questionnaire aux producteurs n'a pas inclu une intdrrogation sur le point de vue 
de ceux-ci sur l'avantage et le d6savantage de la campagne de commercialisation des r6coltes. 
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I1leur a dt6 simplement demand6 de dire si oui ou non ils souhaiteraient avancer la 
campagne de commercialisation. A cette question, 83% des riziculteurs et 71% de 
cultivateurs de mars rencontrds dans le Shaba ont r6pondu par l'affirmative. Les donn~es 
correspondantes dans le cas de Bandundu ont ,t6 de 96% pour le riz et 72% pour le mais. 

Dans le Shaba, 67% d'intermddiaires enquetds reconnaissent le fait que le marchd des 
produits agricoles pratique la libre concurrence. Dans le Bandundu, seulement 36% de 
commerqants visitds reconnaissent cela. Dans les deux regions, quelques interm6diaires 
avouent l'existence de cartel lors de l'achat des produits agricoles aupr~s de fermiers. Par 
ailleurs, une petite proportion d'oporateurs 6conomiques interviewds ont indiqu6, dans l'une 
ou l'aut e des r6gions examin~es, que les prix ex-ferme sont en train d'6tre fix6s par les 
autoritds rdgionales. Bien que foumie par une fraction infime de rdpondants, cette piece 
d'information reste importante. 

Les piincipales contraintes la libre circulation des produits agricoles ressenties par 
les op6rateurs 6conomiques demeurent les taxes Ala commercialisation de ces produits et la 
persistence des points de contr6le par les militaires, en d6pit de l'6limination en 1988 des 
barTires militaires install6es sur les artres principales. 

3.2.3. Contraintes A,ia commercialisation des produits agricoles 

Tous les commergants enquetds ont indiqu6 qu'ils payent des taxes 'achat et Ala 
vente (ou mieux revente) des produits agricoles ct doivent surmonter bien d'autres contraintes 
au cours du processus de commercialisation. Les contraintes Ala commercialisation des 
produits agricoles telles que ressenties par les interm&iiaires visit6s sont rdsum~es dans le 
tableau 4 suivant. 

Tableau 4: Contraintes la commercialisation des produits agricoles telles que ressenties par 
les intermd.aires (%). 

SHABA BANDUNDU
 

Taxes a la commercialisation 100 100
 
Points de contr6le par les
 
militaires 45 52
 
Fixation des prix 00 36
 
Zones d'achat exclusives 11 18
 
Permis de transport interrdgionaux 33 12
 
Campagne de commercialisation 22 23
 

* Les rdpondants avaient la possibilit6 de mentionner 1 3 contraintes. 

Comme le rnontre ce tableau, en dehors des taxes Ala commercialisation, le principal 
obstacle Ala libre circulation des produits agricoles reste la presence des points de contr6le 
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par les militaires. Ceux-ci semblent persister en d6pit de l'dlimination des barri~res 
militaires physiques installdes au niveau des artres principales. Aucune action n'a jamais 
dt6 entreprise pour lever les autres contraintes mentionnes ci-dessus, bien qu'elles soient 
passibles d'tre surmontdes Atravers une 16gislation appropride, mise en oeuvre de fagon 
convenable au niveau local. 

La fixation des prix qui favorise les grands cornmergants locaux est reconnue comme 
une contrainte dans le Bandundu oiI les petits commergants "pirates" ont dtd identifi6s. Elle 
ne constitue pas une contrainte dans le Shaba oi il y a 6galement accord entre les acheteurs 
qui sont essentiellement les agents de grandes compagnies telles que la GECAMINES, la 
SNCZ et la CIMSHABA. 

Les permis de transport interrdgionaux constituent aussi une contrainte dans les deux 
regions, bien que dans le Bandundu ils se limitent simplement Ala zone d'Idiofa qui b6n6ficie 
d'une demande r~gulire de la r6gion de Kasai occidental (particulirement de la zone 
mini~re de Tshikapa). Dans le Shaba, la proportion est plus importante Acause notamment 
de sa liaison par chemin de fer avec les deux r6gions de Kasai oii la demande pour le mals 
est 6levde et o6 les prix restent meilleurs. 

Dans l'avenir, l'action du gouvernement en mati&e de commercialisation des 
produits agricoles devra consister essentiellement Aun meilleur entretien des routes et un 
acc~s accru aux credits destinds Ace domaine. 

3.2.4. Priorit~s futures 

Les rdponses A!a question sur les plus importants changements devant tre faits pour 
amdliorer le syst~me de commercialisation actuel sont rdsum~es dans le tableau 5 suivant. 

Tableau 5: Prioritds pour une action future (%). 

SHABA BADUNDU
 

Entretien des routes 67 70
 

Acc s aux cr6dits de commercia­
lisation 55 48
 

Suppression des barri~res
 
militaires 22 
 64
 

Suppression de zones d'achat
 
exclusives 11 
 00
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Let; donn~es de ce tableau montrent que les poccupations pour une amelioration du 
syst~me d. commercialisation actuel restent un meilleur entretien des routes et un accs accru 
aux cn'dits de commercialisation dans les deux regions sous examen. La suppression des 
barrires militaires, bien que mentionn , dans les deux r6gions, n'est pas aussi importante 
dans le Shaba. L'limination des zones d'achat exclusives n'a dt6 exigde que par une seule 
personie dans le Shaba. 

4. Analyse des contraintes au libre marche 

Le but de cette section est d'analyser les principales contraintes au libre marchd (des 
produits agricoles) qui ont dtd identifides Atravers les interviews formels et informels, alors 
que la section pr&&lente analysait les rdponses des producteurs et interm~diaires aux 
questionnaires formels. Les r~ponses sont limitdes aux groupes interviewds et aux questions 
qui leur ont 6td posdes. II y a cependant d'importantes informations qui ont dtd obtenues A 
partir d'interviews informels accordds aux fermiers, autorit6s r6gionales et personnel local du 
Ddpartement de l'Agriculture. Ces informations permettent d'avoir une large connaissance 
sur les contraintes Ala commercicalisation (des produits agricoles) et sont analysdes dans la 
pr~sente section. Les principales contraintes relevdes sont en rapport avec: 

* Les campagnes de commercialisation 
* Les taxes Ala commercialisation 
* Les regulations du commerce interr~gional 
* Le credit de commercialisation 
* L'imposition des cultures et les barri~res militaires 
* Le r6seau routier 

La campagne de commercialisation est la priode de l'ann6e pendant laquelle les 
paysans-explcitants sont autorisds de vendre leurs r~coltes aux interm~diaires ou aux 
consommateurs. L'6vacuation des produits agricoles avant l'ouverture de la campagne 
constitue un acte illegal. I1en est de meme de l'octroi des crdIits de commercialisation de 
ces produits. La campagne de commercialisation ne concerne que des produits saisonniers 
tels que le mais, le riz et le cafd. Elle est d~termin e et mise en oeuvre par les autoritds 
r6gionales. 

II a dt6 trouvd dans le Bandtndu que le prix du mais qui atteint son niveau le plus 
bas pendant la campagne de commercialisation (laquelle s'ouvre le 15 mars), commence 
(ddj, ) A chuter entre janvier et fdvrier. Cette derni~re observation reflke des ventes illdgales 
avant l'ouverture de la campagne. Dans le Shaba, il a 6t6 r.cntr6 que les campagnes de 
commercialisation de mais profitent seulemment aux grands op~rateurs &6onomiques.Elles 
r&Iuisent les prix au producteur, accentuant ainsi l'instabilitd de ceux-ci. La retention 
obligatoire des r(coltes au champ augmente les pertes post-culturales. Ceci constitue une 
peine, financi~rement parlant, pour le fermier. Des goulots d'6tranglement et des ch6mages 
sont pdriodiquement crdAs au niveau des syst~mes de transport f~rroviaire et routier. Les 
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besoir's financiers tendent a la hausse durant la br~ve pdriode de commercialisation 
(campagne de commercialisation). La n6cessitd du financement ext6rieur qui en r6sulte, 
favorise les interm&diaires capables de 'obtenir. Bref, la campagne de commercialisation 
des produits agricoles crde des conditions inefficientes qui affectent aussi bien les producteurs 
que les consommateurs. 

De nombru;uses taxes perques par les diff~rentes entit6s administatives d~centralis6es 
sur les produits agricoles paraissent favoriser la creation des taxes illicites vari6es dont la 
collecte fait perdre souvent du temps aux commerqants. L'effet net de ces taxes est 
l'accroissement des coots de commercialisation et donc du prix au consommateur. La 
corfnptitivit6 des produits agricoles (zairois) d'exportation sur le march6 mondial se trouve 
aussi 6tre affect~e. Ce manque de transparence dans le syst~me de taxes pratiqu6 
d6couragerait les investisseurs potentiels. 

Dans le Shaba, les acheteurs de mais venus du Kasai Oriental n'ont eu qu'un acc~s 
limitd au march6 ou y ont acc~d6 simplement Ala fin de la campagne de commercialisation. 
Ceci 6tait en conformit6 avec l'autorisation qu'ils devaient avoir obtenue au pr.alable. La 
r&iuction de la demande qui en r6sulta, influenqa n~gativement le prix au producteur et alla 
directement Al'encontre de la politique de lib'ralisation des prix. 

II a t6 constat6 que seulement une petite proportion des commeryants-collecteurs 
(des produits agricoles) visitds ont bdndfici6 des credits bancaires, la plupart d'entre eux, 
sp&ialement les petits, ayant opor6 avec leurs fonds propres. Les grands op~rateurs 
6conomiques se sont beaucoup plaint de taux d'int6r&t 6lev6s exigds par les diffdrentes 
banques et souhaitent la subside de ceux-ci. Cette mesure n'est pas a recommander 
parcequ'elle favorise excessivement les grands oprateurs kconomiques et entraine une 
reduction de l'efficacit6 globale du syst~me financier. La politique consistant A 
l'encouragement de la mobilisation de 1'6pargne et a la fourniture des services financiers en 
milieux ruraux constitue une approche plus rdaliste et efficiente pour accroitre la disponibilitd 
des credits de commercialisation. 

L'imposition des cultures et les barrires militaires sur les routes principales ne sont 
pas compatibles au syst~me de libre marchd des produits agricoles, Pourtant, ces pratiques 
persistent encore dans un bon nombre de contrdes. 

La mauvaise qualit6 des routes ou leur manque d'entretien affectent la libre 
concurrence et augmentent les coots de commercialisation. Par contre, avec un bon r6seau 
routier, le nombre de commerqants-collecteurs dans les zones productives tend A la hausse. 
I1en est de m6me de la demande. I1a dt6 constatd lors de 'enqu~te que des contr6es 
traversdes par des routes bien entretenues ou voisines Acelles-ci avaient dt6 sillonn~es par un 
nombre d'acheteurs relatvement plus important. 
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Rsume 

La lib6ralisation des prix et des marchds des produits agricoles, l'ajustement du taux 
de change et 'dlimination d'intermddiaires para-6tatiques ont dt6 mis en oeuvre dans le cadre 
du programme de. stabilisation qui avait ddmarrd en 1983. L'objectif vis6 par ce programme 
dtait de mettre fin au syst~me de fixation des prix des produits agricoles (prix ex-ferme), 
d'accroitre les revenus des agriculteurs et de crier ainsi des conditions favorables a une 
croissance soutenue de la production agricole. 

A 1a suite de ces mesures de stabilisation, la production vivri~re a subi un 
accroissement de 3 % et les exportations de caf6 et de cacao ont sensiblement augment. 
Dans le cas d'autres produits tels que le caoutchouc, 1'huile de palme et le the, ]a tendance A 
la baisse du volume des exportations n'a pas dtd claire. 

Le rapport de ]a Banque mondiale lie la limitation de succ~s de ce programme de 
stabilisation dans le secteur agricole a un certain nombre de facteurs, notamment la 
d~t6rioration continue de l'infrastructure routi~re, l'absence d'une technologie amdlior~e et la 
continuation des restrictions macro-dconomiques. 

Le but de l'tude etait de v6rifier sur terrain l'hypoth~se selon laquelle les mesures 
de lib6ralisation des prix n'auraient pas 6t6 compl6tement exdcutdes et que les restrictions 
mentionnes dans le document de la Banq_ mondiale ne constituent qu'une partie du 
probl~me de la performance relativement pauvre du secteur agricole. I1existe d'importantes 
contraintes au libre march6 des produits agricoles et ces contraintes devront 6tre levdes afin 
d'atteindre les objectifs du programme de stabilisation susmentionnds. 

La base de cette 6tude est constitute par des enqu~tes effectu6es dans les r6gions de 
Bandundu et du Shaba. Une rdvision des 6tudes ant6rieures relatives au sujet en 
consideration et du cadre lgal qui soutient la libdralisation des prix et des marches des 
produits agricoles avait pr~c~d6 ces enquetes. 

Les rdsultats de cette 6tude montrent que selon les producteurs, la politique de 
lib~ralisation des prix est, dans une large mesure, un succ6s dans le Shaba et le Bandundu, 
du moins pour les produits vivriers destinds a la consommation interne. II y a cependant 
quelques exceptions importantes, essentiellement associ~es au probl~me du transport des 
produits. 

Le coton et le caf. prdsentent une situation diff~rente. Pour ces deux produits, le 
processus de lib~ralisation des prix est appliqud de faqon inefficace. Le prix du coton est 
r~gularis6 par la limitation ou la repartition de diffdrentes socidt~s cotonni~res Ades zones 
d'action exclusives. Dans le cas du caf6, il n'y a pas de prix ex-ferme officiellement fixes, 
mais le syst~me compliqu6 de permis d'achat et des restritions A1'exportation en vigueur au 
moment oi 'enquete dtait rdalis e aboutit Aun mdcanisme de fixation des prix aussi efficient 
que celui qui existe pour le coton. 
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II y a eu aussi bien de changements aprts '6tude en ce qui concerne ['exportation de 
caf6 et et le commerce interregional. 

Dans les deux r6gions, la majoritd de producteurs ont dt6 informds de la mesure de 
libdralisation des prix. Leur principale source de cette information reste la territoriale. 
Cette constatation a permis de conclure que si les autorit6s rdgionales imposent des 
restrictions sur les modalitds de d6termination des prix et de commercialisation des produits 
agricoles, ces restrictions seront effectivement mises en application. 

L'attitude g~ndrale des producteurs vis-4-vis de la lib6ralisation des prix apparait 
clairement favorable. En effet, dans le Bandundu, 97% des producteurs interview6s 
souhaitent que les prix soient d6termin6s par les forces du marchL. Le m6me souhait a dt6 
formul6 par 63% des producteurs visitds dans le Shaba. 

Dans les deux r6gions, la plupart de paysans-cultivateurs d6terminent eux-mdmes la 
superficie exploiter et l'acheteur ou les acheteurs de leurs produits. Ceci est vrai pour 
chacune de speculations considdr~es, exception faite cependant du cas du coton (dans le 
Shaba) oi la superficie Acultiver est impos~e par les compagnies cotonni~res qui, par 
ailleurs, sont les seuls acheteurs de ce produit. 

A la question de savoir si oui ou non les producteurs souhaitent avancer la campagne 
de commercialisation des produits agricoles, 83% de riziculteurs et 71% des cultivateurs de 
mals enquet~s dans le Shaba ont rdpondu par l'affirmative. Les donn6es correspondantes 
pour le Bandundu sont de 96 et 72% respectivement pour le riz et le mais. 

Dans le Shaba, 67% d'interm&tiaires enqu~t6s reconnaissent le fait que le marchd des 
produits agricoles pratique la libre concurrence. Dans le Bandundu, seulement 36% de 
commerqants visit6s reconnaissent cela. Dans les deux r6gions, quelques interm&Iiaires 
avouent l'existence de cartel lors de l'achat des produits agricoles aupr~s de fermiers. Par 
ailleurs, une petite proportiion d'oprateurs dconomiques interview6s ont indiqu6, dans l'une 
ou 'autre des r6gions examinees, que les prix ex-ferme sont en train d'kre fix6s par les 
autoritds rdgionales. Bien que fournie par une fraction infime de r6pondants, cette pice 
d'information reste importante. 

Les principales contraintes Ala libre circulation des produits agricoles ressenties par 
les op&rateurs 6conomiques demeurent les taxes Ala commercialisation de ces produits et la 
persistence des points de contr6le par les militaires, en d6pit de l'dlimination en 1988 des 
barri~res militaires installes sur les artres principales. 

Dans l'avenir, l'action du gouvernement en mati~re de commercialisation des 
produits agricoles devra consister essentiellement Aun meilleur entretien des routes et Aun 
acc~s accru aux crddits destin6s Ace domaine. 
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La campagne de commercialisation est la pdriode de l'annde pendant laquelle les
 
paysans-exploitants sont autoris6s de vendre leurs r6coltes aux interm~diaires ou aux
 
consommateurs. L'dvacuation des produits agricoles avant l'ouverture de la campagne
 
constitue un acte ill6gal. 
 I1en est de m~me de l'octroi des crddits de commercialisation de 
ces produits. La ¢ampagne de commercialisation ne concerne que des produits saisonniers 
tels que le mals, le riz et le cafd. Elle est d6terminde et mise en oeuvre par les autorit6s 
r6gionales. 

I1a 6td trouvd dans le Bandundu que le prix du mais qui atteint son niveau le plus
bas pendant la campagne de commercialisation (laquelle s'ouvre le 15 mars), commence 
(d6jA) Achuter entre janvier et fdvrier. Cette dernitre observation reflte des ventes ill6gales 
avant l'ouverture de la campagne. 

Dans le Shaba, il a 6td montrd que les campagnes de commercialisation de mais 
profitent seulemment aux grands oprateurs 6conomiques. Elles r~duisent les prix au 
producteur, accentuant ainsi l'instabilitd de ceux-ci. La r6tention obligatoire des r6coltes au 
champ augmente les pertes post-culturales. Ceci constitue une peine, financi6rement parlant, 
pour le fermier. Des goulots d'dtranglement et des ch6mages sont priodiquement cr66s au 
niveau des syst~mes de transport f6rroviaire et routier. Les besoins financiers tendent Ala 
hausse durant la breve pdriode de commercialisation (campagne de commercialisation). La 
ndcessitd du financement ext6rieur qui en r6sulte, favorise les interm~diaires capables de 
1'obtenir. Bref, la campagne de commercialisation des produits agricoles crde des conditions 
inefficientes qui affectent aussi bien les producteurs que les consommateurs. 

De nombreuses taxes perques par les diff6rentes entitds administatives ddcentralis~es 
sur les produits agricoles paraissent favoriser la cr6ation des taxes illicites varides dont la 
collecte fait perdre souvent du temps aux commergants. L'effet net de ces taxes est 
l'accroissement des coots de commercialisation et donc du prix au consor1,mateur. La 
comp titivitd des produits agricoles (zairois) d'exportation sur le march6 mondial se trouve 
aussi 6tre affect~e. Ce manque de transparence dans le syst~me de taxes pratiqu6 
d~couragerait les investisseurs potentiels. 

Dans le Shaba, les acheteurs de mais venus du Kasai Oriental n'ont eu qu'un acc~s 
limit6 au march6 ou y ont acc&Id simplement Ala fin de la campagne de commercialisation. 
Ceci dtait en conformitd avec l'autorisation qu'ils devaient avoir obtenue au pr~alable. La 
reduction de la demande qui en rdsulta, influenqa n6gativement le prix au producteur et alla 
directement l'encontre de la politique de lib~ralisation des prix. 

I1a 6td constatd que seulement une petite proportion des commerqants-collecteurs 
(des produits agricoles) visitds ont bcn6ficid des credits bancaires, la plupart d'entre eux,
spdcialement les petits, ayant opcrd avec leurs fonds propres. Les grands oprateurs
6conomiques se sont beaucoup plaint de taux d'int6r~t dlevds exigds par les diffdrentes 
banques et souhaitent la subside de ceux-ci. Cette mesure n'est pas t recommander 
parcequ'elle favorise excessivement les grands opdrateurs dconomiques et entraine une 
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r6duction de l'efficacitd globale du syst~me financier. La politique consistant 
l'encouragement de la mobilisation de l'dpargne et t la foumiture des services financiers en 
milieux ruraux constitue une approche plus r~aliste et efficiente pour accroitre la disponibilitd 
des credits de commercialisation. 

L'imposition des cultures et les barrires militaires sur les routes principales ne sont 
pas compatibles au syst~me de libre march6 des produits agricoles, Pourtant, ces pratiques
persistent encore dans un bon nombre de contr6es. 

La mauvaise qualit6 des routes ou leur manque d'entretien affectent la libre 
concurrence et augmentent les coots de commercialisation. Par contre, avec un bon rdseau 
routier, le nombre de commerqants-collecteurs dans les zones productives tend Ala hausse. 
Ii en est de m~me de la demande. I1a dtd constat6 lors de l'enqudte que des contrdes 
traverses par des routes bien entretenues ou voisines Acelles-ci avaient 6t6 sillonndes par un 
nombre d'acheteurs relativement plus important. 
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STRUCTURE DU MARCHE ET COMMERCIALISATION 
DES CULTURES VIVRIERES. ETUDE DE CAS: 
LE MAIS AU SHABA ET AU KASAI-ORIENTAL 

Par Edgar J. Ariza-Nino
 
Nathan Associates, Washington, D.C.
 

Cet article est une contribution Ala Conf6rence sur la Libdralisation Economique
dans le secteur agricole qui a dt6 organis~e au Zaire par le Ministte de 'Agriculture, 
Animation Rurale et D6veloppement Communautaire. L'article commencera par identifier 
les mesures principales qui ont dtd adoptdes au cours de ces quelques annes par les 
Responsables de l'Agriculture du Shaba, depuis que le Zaire a optd pour le programme de 
libdralisation dconomique. 

L'accent ne sera mis que sur le mals qui constitue la culture la plus importante du 
point de vue commercial, bien que d'autres cultures soient dgalement importantes dans la 
rdgion. L'impact de ces mesures sera suivi en m6me temps que les contraintes qui 
handicapent la r6alisation complete des bienfaits de ces mesures; enfin, Particle propose 
quelques nouvelles mesures 6ventuelles qu'on pourrait adopter pour am6liorer la 
commercialisation du mals au Shaba et au Kasai-Oriental. Ces commentaires refl~tent les 
observations faites lors d'un voyage que 'auteur a effectud sur le terrain au Shaba et dans la 
r6gion de Mbuji-Mayi en novembre et d6cembre 1989, en compagnie de M. Bill Guyton et 
du Citoyen Mutombo Ilunga du projet Shaba Central. 

Mesures de reforme principales 

Le syst~me de commercialisation du mals au Shaba subit actuellement une 
restructuration suite Atrois r6formes qui ont dtd introduites par les responsables de 
l'Agriculture du Shaba au cours des cinq derni~res anndes. Ces mesures de r~forme 
principale sont: 

* 	 La libdralisation des prix du mais, ou plus prcis~ment la decision de 
l'administration r6gionale de ne pas imposer des prix officiels pour l'achat du 
mals aux cultivateurs. 

* 	 L'autorisation accorde aux commergants kasaiens d'entrer au Shaba pour 
acheter le mais dans les r6gions qui en produisent, presque sur le meme pied 
d'6galit6 que les acheteurs traditionnels venant du Shaba. 

• 	 La r6duction et la suppression totale des credits subventionnds par l'Etat 
habituellement accordds aux acheteurs traditionnels du mais. 
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Pour comprendre l'impact dynamique produit par ces rdformes, il s'impose
d'expliquer d'abord le fonctionnement du syst~me de commercialisation du mais au cours de 
la premiere moitid de la ddcennie 1980, c'est-A-dire avant l'introduction de ces mesures de 
rdformes. 

lcision prise au niveau regional et au niveau local 

Le cas de la commercialisation du mais au Shaba illustre le chevauchement entre 
l'administration centrale, d'administration r6gionale et m6me l'administration locale en ce qui 
concerne la formation et le fonctionnement du march6 des cultures vivrires. 

Nonobstant le fait que ['administration centrale prend certaines mesures, les 
responsables r6gionaux disposent d'un grand pouvoir discr6tionnaire quant la mise en 
application de ces mesures. Au cours de ces quelques ann~es passdes, le Shaba a dtd 
exemplaire dans sa volontd d'introduire pas mal de changements de sa propre initiative ou 
grace Aune incitation minimale de la part de l'administration centrale. La responsabilitd 
pour la r6glementation relative la commercialisation des cultures vivrires incombe en 
premier lieu l'inspecteur r6gional de l'agriculture qui Ason tour, doit se soucier des int6r6ts 
des cultivateurs, des consommateurs, des commerqants, de minotiers, du Gouverneur, des 
responsables civils et des grandes entreprises. 

Toutefois, les d6cisions prises ALubumbashi mettent un certain temps avant de 
devenir une rdalitd dans les r6gions lointaines Al'intdrieur du pays. En outre les 
responsables des zones jouissent d'un trs grand pouvoir discr~tionnaire en ce qui concerne 
l'application de ces decisions. 

Centres de consommation et centres de production 

La demande du mais est fortement concentr6e dans quatre villes du Sud Shaba et 
notamment Lubumbashi, Likasi, Kolwezi et Kamina. Toutefois, pendant la d6cennie des 
annes 1980, 1'expansion rapide de l'exploitation du diamant par des m6thodes artisanales au 
Kasai-Oriental a fait de Mbuji-Mayi un marchd important du mais provenant de la r6gion du 
Shaba. La figure 1 prdsente une vue schdmatique du marchd du Shaba. 

La production du mals, par contre, se fait en majeure partie au Nord Shaba, 
particulirement aux alentours de Nyunzu, de Kongolo et d'autres stations importantes le 
long de la ligne du chemin de fer. 

Avec l'introduction du Projet Shaba Central vers la fin des anndes 1980; les r6gions 
du Shaba central situ6es entre Kabalo, Kitenge, Kabongo et Bukama ont dgalement augmentd 
leur production et deviendront des fournisseurs de plus en plus importants pour les marchds 
du Sud Shaba et de Mbuji-Mayi. Les cultivateurs du Sud Shaba produisent 6galement des 
quantit6s importantes de mais, mais les quantitds commercialis~es sont insuffisantes par 
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rapport Ala consommation locale. La r6gion autour de Kaniama est une r6gion tr~s 
productive en mals, sa production est dcstinde plut6t au march6 du Kasa'-Oriental. 

La farine de ma's importde frauduleusement de la Zambie contribue dans une large 
mesure l'all~gement des problmes d'approvisionnement du mais dans le sud Shaba, 
particulirement ALubumbashi. Ce qui attire la farine zambienne c'est le prix d'achat de 
cette farine au Zaire qui est plusieurs fois plus 6levde que son prix de consommation 
officielle tr~s fortement subventionn6 en Zambie. 

Structures du marche diff6rentes 

Les figures 1A5 indiquent de faqon graphique les diff6rences qui existent entre les 
structures du marchd du mais entre le Sud Shaba et le Kasai-Oriental. La plus grande 
diff6rence rdside sans doute dans le r6le jou6 par les compagnies mini~res dans les deux cas. 
La situation du Shaba s'est transformde rapidement au cours de ces deux derni~res anndes et 
elle continuera Advoluer. La structure de base restera cependant en place et elle est ddcrite 
sommairement ci-apr~s. 

Au Shaba (figure 2), les grandes socidtds qui sont la Gdcamines, la SNCZ et les 
entreprises qui leur sont affilides, jouent un r6le primordial. La compagnie correspondante 
au Kasai, la MIBA, ne joue pas du tout un r6le aussi important sur le march6. La simple 
dimension et l'importance du Sud Shaba dans l'ensemble de 1'6conomie donnent Ala 
Gdcamines une puissance considdrable sur le march6. Derni~rement, on a estim6 que, 
globalement, la G6camines a assur6 'achat et la distribution d'environ la moiti6 du mais 
vendu pour besoins de consommation au Sud Shaba. Ceci donne la Gdcamines 
suffisamment de capacitd que pour influencer les prix du mais. Par contre, la MIBA s'est 
comport6e beaucoup plus comme une entreprise qui, dans l'achat du mais, a acceptd les prix 
qui lui ont 6td proposds. Toutefois, au cours des ann6es dcoules, l'accroissement de 
1importance du Kasai en tant que march6 du mais shabien a diminu6 la capacit6 de la 
G6camines en tant que march6 ayant la capacit6 de fixer les prix. 

La grande concentration du pouvoir d'achat et de distribution du mais parmi les 
grandes socidt6s a conduit au d6veloppement des fili~res de commercialisation tr~s 
concentr6es dans le sud Shaba, des filires qui s'dtendent des cultivateurs aux 
consommateurs. La G6camines et les autres grandes entreprises font tice Aleurs besoins 
grdce Aquelques grandes minoteries installes ALubumbashi et Likasi. A leur tour, ces 
minoteries industrielles obtiennent leurs cdrdales grdce aux opdrateurs dconomiques, qui sont 
les commerqants de c6rdales Agrande 6chelle et qui ach~tent le mais dans les regions 
productrices du mals du Nord Shaba. Le nombre d'opdrateurs 6conomiques est relativement 
rdduit et chacun d'eux op~re dans les r6gions bien d6finies. 

Chaque oprateur utilise des acheteurs locaux commissionn6s (des capitas) pour 
6tablir les contacts r6els avec les cultivateurs, pour distribuer les sacs et pour les rassembler. 
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La figure 3 montre le degrd de concentration du marchd dans les trois grands centres 
du Nord: Nyunzu, Kongolo et Kabalo, du point de vue volume du mals exp6did par train. 
En ce qui concerne Kongolo, par exemple, les trois grands fournisseurs ont totalis6 soixante­
dix pour cent de mais expddid de cette station en 1988 et en 1989. A Nyunzu, les sept plus 
grands fournisseuts ont totalis6 le m6me pourcentage, AKabalo ce sont les cinq plus grands 
fournisseurs qui ont atteint ce pourcentage. 

Jusqu'A ces derni~res ann6es, les prix du ma'is au Shaba 6taient uniformes sur toute 
l'dtendue de la province et les cultivateurs recevaient le mdme montant, quelle que soit la 
distance jusqu'A la connexion avec le chemin de fer. La comp6tition n'dtait pas grande et on 
respectait les prix fix6s de commun accord Atous les niveaux de la chalne de vente. Des 
contrats et des lettres de credit liaient ceux qui prenaient part au marchd dans ses diffdrentes 
dtapes. 

Le marche de mais 'a Mbuji-Mayi 

Le contraste avec le marchd du Kasai-Oriental est tr~s frappant et it permet de noter 
la particularitd de la situation du Shaba. La figure 4 illustre ces diff6rences en ce qui 
concerne Mbuji-Mayi en particulier. La diffdrence la plus visible est l'absence de minotiers 
industriels. Seule la petite minoterie appartenant Ala MIBA est utilis6e par elle pour ses 
propres besoins et dont la capacitd mensuelle est de trois tonnes en constitue une exception. 

Au contraire, le mais consomm6 AMbuji-Mayi est moulu par des centaines de 
broyeurs Amarteaux 6parpill6s .travers la citd dans les multiples march.s des quartiers. 
Dans la plupart des cas, les broyeurs A marteaux font payer pour le service qu'i!s rendent 
mais ii arrive aussi qu'ils soient les propri6taires du mais qu'ils moulent et qu'ils vendent. 

Le mais est achemind en ville par un grand nombre de commergants Apartir des 
centres de production dans le Kasai, et de plus en plus, .partir du Nord et du centre Shaba. 
Ces commerqants ne sont pas appel6s oprateurs 6conomiques dans doute en raison de la 
dimension plut6t r~duite de leurs operations. Quelques-uns d'entre eux manipulent de 
grandes quantitds de mals, mais 1'impression gdndrale est qu'il s'agit IAd'un march6 tr s 
comptitif. Ces commergants font le commerce des c6r~ales qu'ils vendent aux petits 
d6taillants; ces derniers achetent quelques sacs chaque jour qu'ils font moudre chez les 
broyeurs Amarteaux avant de revendre la farine aux consommateurs dans les marchds ou 
dans les magasins du quartier. La farine de mais se vend en boite de quelques kg chaque 
fois et c'est le consommateur lui-m6me qui doit avoir son propre recipient. A l'dpoque de 
notre visite AMbuji-Mayi en d6cembre 1989, nous n'y avons pas vu des sacs de mais en 
plastique de 25 ou de 50 kg portant l'6tiquette du minotier. 

La MIBA consomme mensuellement moins de 500 tonnes de mais qu'elle distribue 5 
ses travailleurs et Ases employds, ce qui reprdsente une quantitd modique par rapport A 
l'ensemble du march6 du Kasai et par rapport aux quantit6s dont la Gdcamines et d'autres 
grandes soci6tds du Shaba ont besoin. La MIBA achte surtout des c6r.ales A moudre dans 
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sa propre minoterie; mais elle ach~te 6galement de la farine chez les commerqants ou dans 
les minoteries du Shaba. II paralt qu'une partie de cette farine est un m61ange de plusieurs 
marques de ma'is de la Zambie. 

Pour se procurer le mais, la MIBA exige des offres de la part d'un petit nombre de 
commerqants parmi les grands commergants de c6r6ales locaux. Elle ach~te le mais de ceux 
qui lui offrent des meilleures conditions et qui sont plus fiables. Les prix et les contrats se 
n6gocient pdriodiquement en vue de les adapter aux changements qui interviennent dans la 
situation du marchd. Le paiement anticipatif Aeffectuer aux fournisseurs des cdrdales ne 
d6passe pas 10 pour cent de ]a somme totale fix6e dans le contrat. 

La figure 5 montre le degrd de comp~titivitd existant sur le march6 entre les centres 
de production du centre Shaba tel que l'indiquent les cargaisons de mals expddides par train 
partir de Kabongo et de Kitenge, de meme qu'A partir de la partie occidentale de Kaniama. 

Celles-ci sont des r6gions qui commencent Aapparaitre et qui envoient la plus grande 
partie de leur mals au marchd du KasaI-Oriental ou les commerqants ne totalisent qu'A peu 
pros la moiti6 des chargements faits AKitenge et peu pros 60 pour cent de ceux effectu6s 
Kaniama. C'est la ferme mdcanisde de Kaniama-Kasese qui appartient Ala G6camines et qui 
totalise le tiers des cargaisons de mals, alors que les 20 autres plus grands fournisseurs 
totalisent Apeine un tiers. 

Campagnes de commercialisation 

Au centre du fonctionnement tr~s organisd du syst~me de commercialisation du mais 
au Shaba se trouve la notion de "campagne de commercialisation" ou de la saison de 
commercialisation, qui d6signe une p6riode bien d6terminde de 1'ann6e durant laquelle on 
peut acheter et vendre le maIs. Les commerqants ne sont pas autorisds Aacheter et vendre le 
mals chez les cultivateurs avant une certaine date fixde par l'administration r6gionale. Le 15 
mai a 6t6 la date d'ouverture de la campagne de commercialisation au cours des anndes 
6coules. Au d6but, on retardait la fixation de la date d'ouverture de la campagne jusqu'A ce 
que l'autorit6 d6cide Aquels prix on devrait acheter le mais chez les cultivateurs et Aquels 
prix on devait le vendre ou l'acheter tout au long de la chaine de commercialisation. 
L'administration r6gionale ne fixe plus le prix mais l'id&e d'avoir une structure et un 
m6canisme de fixation des prix demeure. 

A l'dpoque o6i l'administration r6gionale fixait le prix officiel du mals, elle devait 
attendre que la production estimative de chaque zone soit connue pour avoir une idde exacte 
de la production r6gionale. Un probl~me qui est apparu a 6t6 que la r6colte au Sud se fait 
beaucoup plus tard par rapport au Nord. En ralit, lorsque le mais est presque pr6t A tre 
rdcolt6 au Nord, c'est Ace moment-lA qu'on plante au Sud du Shaba. C'est pour cette raison 
que la p6riode de commercialisation 6tait retard~e jusqu'au mois de mai, lorsque les zones du 
sud 6taient pretes Afaire la r6colte et que leur production pouvait 6tre ddtermin~e. 
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Les ddlguds de toutes les parties de la r6gion le rassemblent ALubumbashi . 
l'occasion de la Confdrence Agricole annuelle vers le mois de mars et avril de chaque annde. 
L'un des rdsultats importants de la Conf(rence dtait habituellement la publication des prix
officiels du mals et l'annonce de la date d'ouverture de la campagne de commercialisation. 

L'administration r6gionale ne fixe plus les prix officiels. Ndanmoins, il rigne parmi 
les larges couches de cultivateurs et parmi la majorit6 de ceux qui participent au march6 le 
sentiment qu'il existe encore un prix "officiel". Ceci est en partie vrai parce que les prix 
acceptds et fixds de commun accord par la Gdcamines et ses fournisseurs 6taient devenus 
semi-officiels, m~me si ces prix n'avaient aucun caract~re officiel ou 1dgal. La grande part
du marchd que poss~de la Gdcamines conf~re "ice prix n6goci6 un statut spdcifique et ce prix 
devient le prix qu'on d6bat dans les n6gociations. 

La difference entre le pfix sur lequel on est tombd d'accord et qui s'applique aux 
opdrateurs dconomiques alimentant les minoteries du Sud Shaba, et les prix officiel antdrieur 
fixd par les autorit6s n'est pas respect6 par beaucoup d'agents operant dans le march6 ni 
m~me par les agents de l'Etat. Etant donnd que les n6gociations des prix ont lieu apr~s la 
Confdrence Agricole annuelle, le caract~re officieux du nouveau syst~me de fixation des prix 
devient difficile . reconnaitre. Le r6sultat en est que les fermiers, les commerqants et les 
fonctionnaires de 'Etat ont des ides contradictoires et se demandent si oui ou non il existe 
des prix officiels du mais. 

Cette confusion montre la distinction subtile qui existe entre la libdralisation officielle 
des prix (de droit) et l'existence r~elle sur le march6 d'un prix fixe dans une situation 
comp6titive. 

L'entree des commerqants Kasa'ens 

Pour la premiere fois en 1989, les commerqants Kasaiens ont requ 'autorisation de 
participer , la campagne de commercialisation le jour de son ouverture. Au cours des anndes 
antdrieures, les acheteurs Kasalens n'avaient dtd autoris6s Ane prendre part au march6 qu'A
la fin de la saison, au moment oti la majeure partie des c6r~ales avait d6j 6t6 achetde par les 
opdrateurs dconomiques qui allaient revendre aux meuniers du Sud Shaba. Au debut des 
annes 1980, les commergants Kasalens n'dtaient pas du tout autoris~s . faire le commerce et 
au cours de certaines ann~es, "l'exportation" du mais du Shaba vers le Kasai dtait interdite. 
L'interdiction 6tait effective parce que la ligne de chemin de fer constitue la seule voie viable 
pour expddier le mais du Shaba vers le KasaI. 

On a souvent pr6tendu qu'il existe un service de transport de cdr6a!es par camion A 
travers la frontire du Nord Shaba et du Sud Shaba. Cependant, au cotrs de notre tournde 
en d6cembre 1989, nous n'avons eu aucune preuve de l'existence de ce trafic automobile, en 
d~pit de nos nombreuses demandes de renseignements . ce sujet; dans tous les cas, le coot du 
transport par ce moyen d~passerait de loin les bdn6fices 6ventuels, 
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La r6gion productive de mais de Kaniama a particulirement tird profit de la nouvelle 
politique d'ouverture commerciale avec le Kasai, 6tant donn6 que cette region est beaucoup 
plus proche du marchd de Mbuji-mayi que des march6s du Sud du Shaba. Seule la ferme de 
la G6camines de Kaniama-Kasese continue Aenvoyer le mais dans le sens opposd vers 
Lubumbashi et vers d'autres villes du Sud Shaba. 

Les commerqants kasaiens doivent poss&ter une licence pour pouvoir op6rer au Sud 
Shaba. Le coat de la licence pour la campagne de 1989 dtait de 50.000 Zaires. La licence 
(individuelle) est d6livr6e pour une zone et district bien pr6cis, pour l'achat d'une certaine 
quantit6 d'un seul produit bien d6fini et elle est valable pendant une p6riode bien prdcise. 
Les commerqants kasalens op9rent principalement autour des gares de chemin de fer du 
centre Shaba, c'est-A-dire entre Kabalo et Kamina, ainsi quelques uns d'entre eux oprent 
dans les centres traditionnels de Nyi~nzu et de Kongolo. 

Les commergants kasalens ont apport6 des "innovations" au syst~me traditionnel de 
commercialisation du mais au Shaba: ils op~rent avec leur propre argent et de faqon
gdn6rale, ils ne poss&dent pas de camions qui leur appartiennent quoique quelques uns en 
poss~dent. 

Alors que les opdrateurs 6co.Iomiques en place ont pendant de longues annes comptd 
sur des capitaux sans intdr~ts pour financer leurs achats de mais, les commerqants kasaIens 
fournissent eux-m6mes leurs capituux. Depuis l'ind~pendance, le Gouvernement zairois 
accordait des cr6dits pour l'achat du mals par l'entremise de la Direction des Prix, Marches 
et Cr&Iits de Campagne (DMPCC). 

En fait, il fournissait aux meuniers une ligne de cr&Iit leur permettant d'acqu~rir une 
culture enti~re de mais pour toute une ann6e. Les minotiers avanqaient une partie de l'argent 
aux oprateurs 6conomiques et le reste dtait payd Ala livraison, en utilisant des lettres de 
credit par le truchement du syst~me bancaire. 

Depuis 1983, la subvention sur les intdr~ts de ces lignes de credit de 
commercialisation a etd pratiquement supprimde. En 1988, cette subvention dtait disponible 

65 pour cent et la plupart des meuniers et des oplrateurs 6conomiques ont pr~tendu que ce 
taux dtait prohibitif. 

En general, les petits commerqants ne peuvent pas profiter de ces lignes de credit, 
6tant donn6 que le syst~me bancaire exige une hypothque (collateral) suffisant pour leurs 
pr~ts, chose que seuls les minotiers et les opdrateurs 6conomiques bien nantis sont Amesure 
de fournir. 

Au cours des annes ant~rieures, c'est la G~camines qui dtait intervenu pour donner 
ce credit aux meuniers ou directement aux opdrateurs dconomiques en vue d'assurer 
l'acquisition de ne fut-ce qu'une partie de la culture. Au cours de la campagne de 
commercialisation de 1989, le credit en place ainsi que les arrangements faits pour l'achat 
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entre la G6camines et les oprateurs 6conomiques se sont 6croulds &la comp6tition cr6e par 
les commerqants Kasaens et par d'autres minotiers ind6pendants. 

La r6colte de 1989 a dt6 Apeu pros de 40 pour cent inf6rieur Acelle des ann~es 
prdc&tentes, mais la G6camines et ses foumisseurs n'ont pas tenu compte de cette pdnurie. 
Les comnrnerqants kasaiens et les autres opdrateurs ind6pendants ont pu proposer des prix du 
mals sup&ieurs aux prix des producteurs initiaux offerts par les op6rateurs dconomiques qui 
achtent pour la Gdcamines. Les lettres de cr&iit peuvent tre modifi6es pour introduire des 
prix plus d1evds, mais la proc6dure est lente et encombrante. Ainsi, les op6rateurs 
inddpendants out dt6 capables d'dgaler et de devancer leurs concurrents dans la comp6tition 
pour les fournitures de mais plus r6duites. Ceci a rdsultd en une baisse brusque des achats 
effectu6s par les oprateurs dconomiqucs et de leurs livraisons au Sud Shaba. En 1989, le 
march6 du KasaI a acquis une plus grande part du marchd issue non seulement des 
commerqants kasaiens operant au Shaba, mais 6galement des commer-ants shabiens operant 
ind6pendamment et en dehors du groupe GCcamines. 

La Gcamines a dt6 obligde d'importer du mals de 'Afrique du Sud (ainsi que de la 
farine de mals de la Zambie) au prix d'environ 240 dollars US la tonne rendue A 
Lubumbashi, ce qui reprdsente un prix plusieurs fois sup~fieur Acelui offert aux cultivateurs 
plus t6t pendant la saison. 

La seconde innovation apportde par 'entr~e des commerqants kasaiens et autres petits 
oprateurs ind6pendants au Shaba est le manque de camions leur appartenant en propre pour 
transporter le mais achet6 chez les fermiers. Ceci a induit 1'apparition et le d~veloppement
rapide de deux types de commerce: les comptoirs (entrep6ts d'achat) et les transporteurs 
ind~pendants. 

Les comptoirs d6signent les ddp6ts prs des gares de trains o6i les commerqants 
ind~pendants acceptent d'acheter le mais amen6 Aleurs ddp6ts Aun prix plus 61ev6 que ce'ui 
offert aux agriculteurs par les agents au service des opdrateurs dconomiques. Beaucoup 
d'agriculteurs ont trouvd les moyens de livrer le mais Ala ville et profiter de ces prix plus 
6lev~s. Les propri6taires des camions ont vite fait de satisfaire Acette demande des services 
de transport. M~me les chauffeurs des camions appartenant aux oprateurs 6conomiques se 
sont, parait-il, adonnds Ace commerce secondaire de transport des c6r~ales contre paiement 
d'une certaine somme. Comme ils n'ont pas pu empcher cette pratique, certains oprateurs 
6conomiques ont d~cidd de vendre une partie de leur charroi automobile. 

L'effet de l'implantation des comptoirs et des transporteurs ind6pendants, quoique 
embryonaire, a W de perturber la bonne marche du systme ant~rieur de paiement des prix 
uniformes aux cultivateurs, sans tenir compte du lieu. Cette double apparition a 6galement 
abouti a des prix plus 6lev~s pour la plupart des fermiers, alors que ceux qui sont situds tr~s 
loin du chemin de fer pourraient maintenant gagner moins pour leur produit. On s'attend 
une d~t~rioration suppl~mentaire du syst~me de prix fixes pay6s aux fermiers du fait que les 
activit6s des oprateurs ind~pendants vont s'intensifier au cours des anndes a venir. 
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Nouvelles mesures de lib ralisation du inarch 

En vue de faire face aux changements rapides qui s'op~rent dans le syst~me de
 
commercialisation du mals, deux nouvelles mesures sont actuellement en voie d'6tre
 
introduites: l'extension de la saison de commercialisation et l'adoption par la Cdcamines
 
d'un syst~me d'acquisition du mais plus flexible.
 

Comme il n'est plus ncessaire de fixer des prix officiels Ala production, it n'y a 
plus de raison de retarder l'ouverture de la saison de commercialisation jusqu'apr~s la tenue 
de la Conference Agricole. Les responsables agricoles du Shaba reconnaissent de plus en 
plus cet dtat de choses. Des lors, is ont d~cidd d'examiner la possibilitd d'avancer la date 
d'ouverture au Nord Shaba de deux mois avant le traditionnel 15 mai au cours de l'annde 
1990. D6pendant des rdsultats de cette mesure, l'administration r~gionale pourrait avancer !a 
saison encore plus. 

Beaucoup de raisons sont souvent donn~es pour que l'actuelle date d'ouverture du 15 
mai soit retenue, mais le bien-fondd de ces raisons devient de moins en moins clair. 
Neanmoins, il n'y a pas de doute que le mals au Nord Shaba est pret pour la r~colte partir
du mois de janvier, 6tant donnd que la saison de culture commence en aofit et en septembre. 

Notre 6quipe s'est rendue compte que le mals frais dtait disponib!e en dkcembre et 
qu'au Kasai-Oriental on vendait le mais s6chd au soleil et on le moulait dans les minoteries h 
marteaux. 

Les schage du mals sous le soleil est une pratique commune chez les agriculteurs de 
la region, de sorte que la crainte de voir les c~r6aies pourrir si on les r&colte trop t6t ne 
semble pas se justifier. Au contraire, il est tr~s probable qu'il y aie des pertes plus grandes 
si on laisse les c65rales dans les champs pendant quatre ou cinq mois supplmentaires. 

Les cr&lits destinds au financement de la r~colte du mais ne sont plus subventionn6s. 
C'est pourquoi il n'est pas n~cessaire d'attendre que les lignes de cr&tit du Gouvernement 
soient disponibles avant de permettre que l'achat e la vente puissent se faire au moment le 
plus avantageux pour les fermiers et les commerqants. 

L'une des raisons les plus valables pour retarder le debut de la campagne au Shaba 
jusqu'A la mi-mai est qu'on pourrait ne pas utiliser les routes pendant les mois pluvieux. 
Cela est vrai car 1'usure des routes se produit le plus lorsque les camions circulent pendant la 
saison des pluies. Toutefois, ce raisonnement devrait dgalement conduire Ala fermeture des 
routes du nord Shaba en septembre et en octobre lorsque d~bute la saison des pluies. 

Par ailleurs, l'Office des Routes qui est I'agence charg~e de la construction et de 
1'entretien des routes, ne prdconise pas de restriction du commerce pendant la saison de 
pluies, que ce soit au Shaba ou dans d'autres r6gions du Zaire ou r~gnent les memes 
conditions. 
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Une autre action envisag6e pour 1990 est que la Gdcamines ne fixe plus Al'avance 
les prix qui seront d'application lors de la saison de commercialisation. La G6camines a, au 
contraire adoptd provisoirement un plan d'approvisionnement plus orientd vers le marchd,
grice auquel elle obtiendra les c6rdales et la farine n6cessaire pour son personnel suivant un 
processus r6gulier, d'offres de produits. Les offres seront accessibles aux opdrateurs
&conomiques, au meuniers et . d'autres fournisseurs potentiels. En d'autres termes, la 
Gdcamines pourrait jouer le r6le de celui qui accepte les prix qu'on lui propose semblable A 
celui joud par la MIBA au Kasai-Oriental, plut6t que le r6le de celui qui fixe les prix, r6le 
qui lui a si mal servi au cours de ces quelques dernires anndes. 

L'impact conjugu6 de ces deux nouvelles mesuires 

L'avancement et l'extension de la saison de commercialisation du mais et 1'adoption 
par la G6camines d'un syst me d'approvisionnement orient6 vers le march6, favorisera le 
ddveloppement du marchd du ma's au Shaba. L'dvolution actuellement en cours dans le sens 
de 'dtablissement d'un march6 du ma's plus compdtitif aboutira par ricochet Aun 
accroissement important du bien-6tre des cultivateurs, des consommateurs et des 
commerqants du Shaba et du Kasai-Oriental. 
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Figure 1: Vue sch6matique du march6 du mais du Shaba 
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Figure 2: Structure du march6 du mais au Shaba
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Figure 3: Capacitd des grands commergants sur le march6 de 
Nyunzu, Kongolo, et Kabalo (1988-89) 
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Figure 4: Structure du marchd du mals au kasai Oriental
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Etude sur la Mobilisation de I'Epargne Rurale et le Credit Rural 

INTERMEDIATION FINANCIERE EN MILIEU RURAL AU ZAIRE:
 
PRINCIPAUX PROBLEMES ET OPTIONS POUR SON
 

DEVELOPPEMENT'
 

ProfesseurCarlos Cuevas, Universitide 'Etat de l'Ohio 

I. Introduction 

L'Universitd de l'Etat d'Ohio, en collaboration avec le "Service d'Etudes et 
Planification du D~partement de l'Agriculture" (SEP) a entrepris une dtude en vue de fournir 
au gouvernement du Zaire (GZ) et Al'Agence Am6ricaine pour le D6veloppement 
International (USAID) les analyses d6taill~es et approfondies n~cessaires Ala formulation de 
politiques et d'interventions destindes Ad6velopper l'interm~diation financi~re en milieu rural 
au Zaire. L'6tude examine la question de savoir si les interm6diaires financiers locaux 
existants peuvent constituer un m~canisme viable, auto-suffisant pour la prestation de services 
de d6p6t et de cr&lit Ala population rurale du Zaire. L'existence, le fonctionnement et 
l'importance relative des interm&tiaires financiers institutionnels et non institutionnels operant 
dans les r6gions du Bandundu et du Shaba sont documentds et analys6s. En outre, l'tude 
identifie les domaines de politique Atraiter pour que l'interm~diation financi~re en milieu 
rural soit effective. 

Ce document, pr~par6 pour 8tre prdsent6 lors de la Conf6rence sur la Politique 
Agricole qui s'est tenue les 29 et 30 mai 1990 AKinshasa, pr6sente une synth~se des 
principaux r6sultats de l'6tude et des principaux probl~mes que ceux-ci rdvlent et 
documentent, Al'intention des participants Acette importante conffrence. Diverses 
approches pour traiter ces questions sont examin6es dans cet expos6, sur la base des donn6es 
et des observations recueillies dans le cadre de 1'6tude. Une explication et une analyse 
ddtailles des r6sultats, ainsi qu'une nombreuse documentation rassembl e au niveau de la 
zone, sont incluses dans le projet de rapport qui parviendra prochainement l'USAID. 

La conception g6ndrale de l'6tude consistait Aidentifier tous les participants aux 
marchds financiers ruraux, et, Achaque niveau, Afin de documenter l'importance et la 
composition de leur actif et de leur passif, ainsi que la nature, les conditions et les modalit6s 
de leurs transactions financi res. Deux populations sont essentiellement analys~es dans cette 
dtude: d'une part, les utilisateurs actuels et potentiels ("clients") des marchds financiers 
ruraux, Asavoir les entreprises et les m6nages ruraux et, d'autre part, les prestataires de 
services financiers, Asavoir les interm&liaires financiers. Ceux-ci sont classifies aux fins de 

'Pr~sentd par Yampula Mukendi, agronomiste dconomique, Service d'Etudes et Planification 
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cette 6tude en trois catdgories: les banques, les institutions financi~res non bancaires (y 
compris les coopdratives d'6pargne et de crddit), et les intermdiiaires financiers non­
institutionnels. 11 est cependant explicitement reconnu qu'il existe probablement divers liens 
entre ces intermddiaires, ce qui constitue en soi un important domaine d'analyse de l'dtude. 

Au niveau de l'utilisateur, la question clef aborde par cette 6tude est celle relative . 
l'acc~s ('utilisation) aussie que (l'utilisation) celle de la demande de services financiers, 
principalement les services de ddp6t et de cr6dit. D'autre part, les questions clefs se 
rapportant aux interm~diaires financiers concernent leur viabilit6 et leur performance, et 
l'acc~s aux services financiers fournis par d'autres interm~diaires, donc la question des liens. 

Ce document pr6sente tout d'abord un bref aperqu de la port6e et de l'importance de 
la collecte de donn6es entreprise par l'6quipe de l'tude. Deuxi~mement, les principaux 
r6sultats en ce qui concerne 1'acc~s aux (et l'utilisation des) services financiers par la 
population rurale des r6gions de Bandundu et du Shaba sont r6sumds. Le chapitre suivant 
donne une synth~se des rdsultats de l'6tude sur l'activitd des interm&liaires institutionnels et 
non-institutionnels dans ces deux r6gions. La section finale est consacrde aux principales 
questions soulev6es par les rdsultats de 1'6tude, et aux diverses options sugg6r~es par ces 
r6sultats en ce qui concerne le d6veloppement financier du milieu rural. En ddpit de leur 
nature pr61iminaire, ces consid6rations offrent quelques iddes g6ndrales au GZ et A1'USAID 
pour d'dventuelles interventions dans les march6s financiers ruraux. 

I. Historique 

La collecte des donnes a t6 effectu6e entre la mi-septembre et la mi-ddcembre 
1989. La plupart des donn~es provenant de banques, et des institutions financi~res non 
bancaires ont 6td recueillies au cours du premier mois de cette priode. Des enqu~tes sur les 
m6nages ruraux, des interviews des dirigeants, des membres des coop6ratives de crddit, des 
membres de groupes financiers non-institutionnels et des interm~diaires non-institutionnels 
individuels, ont 6t6 r6alis~es dans les r6gions du Bandundu et du Shaba entre le d6but octobre 
et la mi-ddcembre 1989. 

Six zones ou sous-r6gions urbaines ont 6t6 enqu~tdes au Bandundu (Kenge, Idiofa, 
Gungu, Bulungu, Nzinda et Masi-Manimba), o6 un total de 290 interviews de menages ont 
6t6 r6alis~es au hazard. De plus, des informations ont dt6 recueillies au sujet des trois 
banques (BCZ, BZCE et BCA) et de 1'institution financi~re non bancaire (CADEZA) qui 
op~rent dans cette r6gion. En ce qui concerne les deux types de coop6ratives d'dpargne et de 
crdtit qui existent dans cette r6gion, les "coop&atives d'6pargne et de credit" (COOPEC) et 
la "Caisse Populaire de Kikwit" (CPK), des informations ont 6t6 recueillies sur un total de 38 
organismes individuels (19 COOPEC et 19 CPK), y compris des interviews avec 106 
membres de ces institutions. Enfin, dans ces m~mes zones ou sous-r6gions urbaines de 
Bandundu susmentionn~es, 64 interviews ont dt6 rdalis~es avec des dirigeants et 98 avec des 
membres des groupes financiers non-institutionnels, ainsi que 41 interviews avec des 
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d6positaires d'argent et 14 interviews avec des commerqants qui pratiquaient l'interm6diation 
financire non-institutionnelle. 

Dans la rdgion du Shaba, trois sous-rdgions urbaines (Kolwezi, Likasi et 
Lubumbashi) et six zones rurales (Kongolo, Kabalo, Kabongo, Kamina, Bukama et 
Kambove) ont dtd choisies pour 1'enqu6te. Un total de 330 m6nages sdlectionn6s au hasard 
ont 6td interview6s dans cette r6gion. De plus, les opdrations des six banques reprdsent6es 
au Shaba et les activit6s de la SOFIDE et de la CADEZA ont dt6 documentdes. 

En ce qui concerne le mouvement des cooperatives de credit au Shaba, un r6seau de 
COOPEC en difficultd a 6t6 pratiquement remplac6 par un r6seau relativement dynamique de 
caisses populaires, spcifiquement les "Caisses Populaires de Ddveloppement" (CPD) et les 
"Caisses Populaires de Cr6dit Tujenge" (CPCT). Par consequent, la collecte de donndes se 
concentre n6cessairement sur ces deux types de cooleratives d'6pargne et de credit. Dix-huit 
institutions ont 6t6 visit6es, certaines d'entre elles ayant plus d'une succursale, et un total de 
82 interviews ont dt6 r6alisdes parmi leurs membres. Parmi les groupes non-institutionnels 
identifids dans le cadre de 1'enqu6te sur les m6nages, 25 dirigeants et 95 membres ont 6 
interviewds, ainsi que 28 d6positaires d'argent et 16 commerqants. 

IMI. Acces aux services financiers par les menages ruraux 

A. Bref aperu de i'6chantiilon des m~nages ruraux 

Les m6nages interviewds dans la r6gion de Bandundu dtaient composds en moyenne 
de 5 personnes et leur revenu brut pour l'annde prdc&iant la date de l'interview dtait 
approximativement de 171.000 zaires (environ 340 $US), dont les trois-quarts provenaient 
des activit6s agricoles. Les principales sources de revenus non agricoles 6taient les salaires 
obtenus en faisant des travaux en dehors de l'exploitation agricole et du commerce (chacune 
de ces cat6gories d'activitds reprdsentant environ un tiers du revenu non agricole). Ces 
chiffres donnent un revenu estim6 Aenviron 68 $US par an par habitant en ce qui concerne 
les manages ruraux du Bandundu. 

Contrairement aux rdsultats obtenus pour le Bandundu, la taille des m~nages de 
'chantillon du Shaba 6tait suprieure de 60% en ce qui concerne le nombre de membres, et 

leurs revenus bruts moyens 6taient quatre fois plus dlev6s que ceux des m6nages interview6s 
au Bandundu. Les revenus annuels bruts estim6s en ce qui concerne les m6nages ruraux du 
Shaba se chiffrent Aenviron 690.000 zaires (environ 1.380 $US), soit 172 $US par habitant 
(ou 2,5 fois le revenu estim6 pour le Bandundu) si l'on tient compte du nombre moyen de 8 
membres par m6nage. Soixante-trois pour cent des revenus bruts totaux de la r6gion du 
Shaba provenaient de l'agriculture, alors que le commerce dtait de loin la source majeure de 
revenus bruts non agricoles pour les m6nages ruraux du Shaba. 
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B. Accs au credit au Bandundu et au Shaba 

1. Credit institutionnel 

Moins de 3 pour cent des m6nages interviewds au Bandundu et moins de 5 pour cent 
de ceux interviewds au Shaba avaient dki b6ndfici6 d'un cr&lit institutionnel. Vu le nombre 
de pr~ts regus par tous les m6nages de l'dchantillon au cours des trois derni~res anndes,
1'acc~s au credit institutionnel peut tre estimd 0,2 pour cent au Bandundu et 1,5 pour cent 
au Shaba. En d'autres termes, au cours d'une annie moyenne, deux m6nages ruraux sur
 
mille reqoivent un pr~t d'une institution financire au Bandundu, tandis qu'au Shaba, 15
 
m6nages sur mile empruntent aupr~s des institutions. It y a lieu de noter que les 
coopratives de cr&iit et les projets de d6veloppement sont inclus dans la categorie
institutionnelle des sources de crddit dans la prdsente enqu~te, donc le taux d'acc6s aux pr~ts
bancaires par les m6nages ruraux est encore inf6rieur Acelui indiqud pour toutes les 
institutions financi~res. 

Vu le r6le n6gligeable des organismes financiers institutionnels dans la fourniture de 
cr6dit aux mrnages ruraux, l'expos6 se concentrera sur le r6le et l'importance des sources 
non-institutionnelles de financement. 

2. Credit non-institutionnel 

Les pr~teurs et les commergants semblent 8tre assez actifs et bien connus en ce qui 
concerne la fourniture de crddit aux m6nages ruraux tant au Bandundu qu'au Shaba. Un 
quart des m6nages du Bandundu et pros de la moiti6 des manages du Shaba 6taient au courant 
de 'activit6 des pr~teurs au sein de la communaut6. En outre, environ le tiers des m6nages
des deux r6gions avaient requ des avances aupr~s des marchands sur la vente de leurs 
produits agricoles. Des proportions semblables dans les deux 6chantillons ont dt6 constat6es 
en ce qui concerne le cr&Jit requ aupr~s des marchands d'intrants et des vendeurs de produits
de consommation. Cependant, lorsqu'elles identifient la source la plus r~cente de prts ou 
d'assistance non-institutionnels (au cours de la priode de 12 mois pr~c~dant l'interview), les 
personnes interrogdes nomment principalement la famille et les amis en tant que principaux
fournisseurs (85 pour cent des prets non-institutionnels au Bandundu et 75 pour-cent au 
Shaba). 

En tout, 41 pour-cent des m6nages du Bandundu et 61 pour-cent des personnes
interrog~es au Shaba avaient requ un pr&t non-institutionnel au cours de l'annde qui a prdcdd6 
l'interview. Apr~s un ajustement pour tenir compte des prets multiples requs par certains 
m~nages, les taux d'accds au cr&tit non-institutionnel sont estimds t 32 pour-cent pour le 
Bandundu et 49 pour-cent pour le Shaba. Ces taux, bien que consid6rablement plus dlev6s 
que ceux signals ci-dessus pour les pr~ts institutionnels, sont tout de m~me relativemnent bas 
par rapport aux emprunts non-institutionnels signal6s dans d'autres pays d'Afiique (par
exemple, environ 60 pour-cent en Guin6e, et un taux analogue au Niger). 
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Les conditions et modalitds des pr~ts non-institutionnels au Bandundu peuvent se
 
rdsumer comme suit:
 

* 	 Les pr&s ont dtd obtenus en liquide dans 54 pour-cent des cas. 
* 	 Le.montant moyen des pr~ts 6tait 6quivalent A7.800 zaires, soit 4,5 pour-cent 

du revenu total du mdnage, 
* 	 Le remboursement des prts dtait clairement spdcifid dans pros de 90 pour-cent 

des transactions, 
* 	 Parmi les prets Arembourser, 14 pour-cent 6taient assortis d'int6rdts, dont le 

taux moyen 6tait de 25 pour-cent par mois, et le remboursement devait se faire 
en liquide dans 89 pour-cent des cas, 

* 	 Aucune garantie n'6tait spcifi~e dans les transactions de credit, mais celles-ci 
dtaient arrangdes devant t6moin dans 35 pour-cent des cas, 

" 	 Les frais de consommation, m6dicaux et scolaires reprdsentaient environ 58 
pour-cent des usages des pr6ts; les fun6railles et les mariages, 10 pour-cent; et 
les usages se rapportant Ala production, moins de 7 pour-cent des pr6ts non­
institutionnels regus. 

Une synth~se comparable des transactions de cr&tit non-institutionnel enregistrdes au 
Shaba se prdsente comme suit: 

* 	 Les pr~ts obtenus en liquide repr~sentaient 77 pour-cent de toutes les 
transactions de credit non-institutionnel, 

" Le montant moyen des prts dtait 6quivalent A 18.700 zaires, soit 2,5 fois celui 
signal6 pour le Bandundu, bien qu'il ne reprdsente que 2,7 pour-cent des 
revenus totaux des m6nages compte tenu du fait que les revenus moyens sont 
plus dlev6s pour les m6nages du Shaba, 

* 	 Le remboursement des prets dtait clairement sp&cifi6 dans 82 pour-cent des 
cas, 

* 	 Parmi les pr~ts Arembourser, 20 pour-cent 6taient assortis d'intdr&ts dont le 
taux moyen 6tait de 37 pour-cent par mois, et le remboursement devait se faire 
en liquide dans 95 pour-cent des cas, 

* 	 Aucune garantie n'dtait spcifi6e dans les transactions de credit, mais celles-ci 
dtaient arranges devant t~moin dans 20 pour-cent des cas, 

* 	 Les frais de consommation, mddicaux et scolaires reprdsentaient 59 pour-cent 
de l'usage des prets, tandis que le financement du commerce suivait (17 pour­
cent des transactions), le transport et d'autres activit6s ayant trait Ala 
production reprdsentaient environ 8 pour-cent de l'utilisation de ces prts. 

I1est int~ressant de noter que, dans les deux r6gions, les m6nages qui participent au 
cr&lit non-institutionnel en tant que preteurs se rencontraient plus fr6quemment que ceux qui 
reconnaissent avoir emprunt6 de l'argent au cours des douze mois pr6c~dant la date de 
l'interview. Au Bandundu, 51 pour-cent des personnes interrogdes ont indiqu6 avoir accordd 
des prets ou une assistance Ades amis ou Ades voisins au cours de cette priode dans les 
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deux-tiers des cas. Le montant moyen pr6t6 dtait de Z 10.864 (plus dlevd que le montant 
moyen empruntd!), des int6r6ts 6taient appliquds A5 pour-cent des transactions unipuement, 
au taux de 26 pour-cent par an. Au Shaba, 75 pour-cent des m6nages avaient agi en tant que 
pr~teurs non-institutionnels au cours de l'annde pr6cdant la date de 1'interview, 6galement 
principalement pour des amis et des voisins. Le montant moyen pr6td 6tait de Z 18.800, 
donc tr~s proche du montant moyen empruntd, les intdr6ts 6taient explicites dans 5 pour-cent 
des cas uniquement, Aun taux moyen de 37 pour cent, de mdme que le taux indiqud ci­
dessus pour les pr6ts requs. 

Les rdsultats signals ci-dessus rdvlent 1'existence d'un marchd du cr6dit non­
institutionnel actif et assez mondtis6 dans les deux r6gions faisant 1'objet de cette analyse, et 
en particulier dans la r6gion du Shaba. Ii est important de souligner le niveau des taux 
d'intdr6t appliqu6s Aces op6rations, entre 300 et 440 pour-cent par an si les taux mensuels 
rapport6s sont annualis6s. Cependant, tous les prts document6s ne concernent que des 
termes de moins de trois mois et il 6tait 6vident d'apr~s les interviews r6alis~es sur le terrain 
que ni les pr6teurs ni les emprunteurs ne songeaient aux taux d'int6r6t'annualis6s lorsqu'ils 
effectuaient ces transactions de cr6dit non-institutionnel. 

C. Accs aux services de d~p6t au Banuundu et au Shaba 

1. Epargne institutionnelle 

La connaissance et 'usage d'institutions de dp6t par les m6nages ruraux 6taient 
limit~s mais sensiblement plus frequents qu'en ce qui concerne l'utilisation par ces m6nages 
de ces m~mes institutions en tant que sources de credit. Environ le quart des personnes 
interrog~es au Bandundu et environ le cinqui~me des personnes interrog~es au Shaba 6taient 
au courant de l'existence des institutions d'6pargne. Cependant, moins de 11 pour-cent des 
personnes interrog6es possdaient des ddp6ts aupr~s d'institutions au Bandundu, 
principalement dans des cooperatives de credit (9 pour-cent de toutes les personnes 
interview~es), tandis que 7,3 pour-cent des personnes interrog~es au Shaba poss&Iaient des 
ddp6ts dans des institutions. Dans cette derni~re r6gion, les cooperatives de credit avaient 
une importance relative analogue Acelle de la CADEZA (environ 2,5 pour-cent des 
personnes interrog&s dans chaque cas), alors qu'au Bandundu, l'activit6 de la CADEZA 6tait 
pratiquement inexistante. 

2. Epargne non-institutionnelle 

Deux formes importantes de services non-institutionnels de ddp6t/garde ont W 
identifides et enregistr~es dans le cadre de l'enquete sur les m~nages ruraux, notamment, les 
groupes de financement non-institutionnels et les d6positaires d'argent. Un bref aperqu des 
principaux rdsultats en ce qui concerne ces formes d'6pargne non-institutionnelle se trouve ci­
apr~s pour chaque r6gion. L'activit6 des groupes non-institutionnels est document e 
davantage dans une autre section, sur la base d'interviews des dirigeants de ces organismes el 
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de donndes recueillies aupr~s de ceux-ci. Un compte rendu vaste et ddtaill6 de ces rdsultats 
est contenu dans le projet de rapport fourni I'USAID. 

Prs de 30 pour-cent des personnes interrogps au Bandundu dtaient membres d'un 
groupe financier nron-institutionnel au moment oii les interviews ont eu lieu, et au moins un 
autre membre du m6nage dtait actif dans un groupe dans 17 pour-cent des cas. Ces groupes
opdraienit g6ndralement dans le village o6l rdsidaien' leurs membres (90 pour-cent des 
rdponses). Environ le quart des personnes interrog6es ont rapport6 6tre au courant de 
l'existence des d~positaires d'argent et en connaitre au moins un, tandis que pros de 60 pour­
cent de ces personnes reconnaissaient poss~der de l'argent en ddp6t chez un d6positaire (soit, 
en gdn6ral 14 pour-cent des personnes interrogdes avaient recours aux services d'un 
d~positaire). 

Au Shaba, 18 pour-cent des personnes interrog6es appartenaient Aun groupe non­
institutionnel, et un autre membre du m6nage participait Aun groupe daits 13 pour-cent des 
cas. Comme au Bandundu, ces groupes ol~raient dans le village o rdsidaient les personnes
interrog~es. Dans cette r6gion, les d6positaires se rencontraient beaucoup plus frdquemment
qu'au Bandundu puisqu'environ 54 pour-cent des personnes intdrrogdes 6taient au courant de 
l'existence des d~positaires et la moiti6 d'entre elles avaient de l'argent en ddp6t chez eux. 
Ceci implique qu'environ 28 pour-cent de l'6chantillon total de la r6gion du Shaba se 
servaient des services de ddp6t. 

Dans les deux r6gions, la participation des m~nages ruraux Ades groupes non­
institutionnels est importante et semblable Acelle observ6e dans d'autres pays d'Afrique (par
exemple, en Guin~e), bien qu'elle 'ie soit pas aussi importante qu'au Cameroun, un pays oil 
les "tontines" dominent pratiquement la mobihsation des fonds. L'dpargne institutionnelle et, 
en particulier l'6pargne non-institutionnelle sont loin d'ftre n~gligeables dans les deux r6gions
faisant l'objet de 'analyse. L'utilisation des services des cooperatives de cr6dit, 
spcialerment au Bandundu, la participation Ades groupes non-institutionnels et le recours aux 
services de d6positaires r6v~lent 1'existence d'une demande effective de services 
d'interm~diation financi~re en milieu rural. 

IV. Les activit s des interm diaires financiers 

Vu le r6le n6gligeable des institutions bancaires dans la prestation des services 
financiers Ala population rurale des deux regions enqu6t~es, cet expos6 omettra toute 
rdf~rence Aleurs op&ations. Le reste de ce document se concentrera en effet sur les deux 
types d'interm&Jiaires offrant le plus grand potentiel pour le d6veloppement et l'am61ioration 
du syst~me financier en milieu rural: le r~seau des coop&atives de credit et les groupes 
financiers non-institutionnels. 
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A. Le r~seau des cooperatives de credit 

1. Bandundu
 

IIexiste au Bandundu deux types de cooperatives d'dpargne et de crddit, les 
cooperatives d'6pargne et de crddit (COOPEC) et la Caisse Populaire de Kik vit (CPK), ayant 
des succursales dans plusieurs zones de la region. Les informations prdsent6.s ci-dessous ont 
6t6 obtenues aupr~s de la Cooperative Centrale d'Epargne et de CrdIit (COOCEC), une 
structure de second niveau du rdseau des COOPEC basde AKikwit, et de la CPK-Kikwit. 

La Structure des COOPEC/COOCEC. Au Bandundu, la premiere COOPEC, 
l'ECZ/Kikwit 2, a &6crde en avril 1979 par la population locale (dont la plupart dtaient des 
enseignants) soutenue par des amis de Kinshasa. Apr~s une certaine pdriode d'activitds les 
COOPEC de Bulungu, Vanga, Dula, Masimarimba et Kenge suivirent. A present, 32 
COOPEC op~rent dans la r6gion. Au cours de leur existence, elles ont requ une aide 
extdrieure de la coopration canadienne (un coopdrant canadien travaille en permanence Ala 
COOCEC) et de 'USAID par le canal de PROCAR. 

La COOCEC de Kitwit coordonne les activit~s de toutes les COOPCEC qui y sont 
volontairement affili~es. De son c6td, la COOCEC est affilide A1'UCCEC (Union des 
Coopratives Centrales d'Epargne et de Credit du Zaire, une structure de 3 me niveau) qui 
regroupe toutes les COOCEC r6gionales mais n'offre pas de services financiers Ases 
membres. Un des principaux objectifs de la COOCEC est d'aider Ad6velopper la structure 
des COOPEC et de soutenir les activitds de ses membres. Elle supervise la crdation de 
nouvelles COOPEC, en recueille les 6conomies, leur accorde des pr~ts (elle peut 6galement 
dans certains cas accorder des cr~lits Ades particuliers) et favorise les relations financi res 
entre les COOPEC. La COOCEC place dgalement son argent en d6p6t et peut demander des 
credits aupr~s des banques locales. 

Les donndes disponibies indiquent que le nombre total des membres en 1989 s'dlevait 
environ 40.000, le nombre moyen de membres d'une COOPEC 6tant de i.440. D'apr~s 

les cadres de la COOCEC, la taille d'une COOPEC varie entre 500 et 7.000 ou 8.000 
membres. Cependant certains membres dans les anciennes cooperatives sont en g~ndral 
inactifs. De plus, certains membres changent de COOPEC sans cl6turer leur ancien compte. 
Celles-ci comptent parmi leurs membres des magistrats et des groupes de femnes et de 
jeunes (pour ouvrir un compte de joupe, il est n~cessaire d'avoir des statuts et de presenter 
trois signatures pour la r~alisation des transactions). Le solde moyen d'un compte de d~p6t 
par membre 6tait d'environ Z 3.600 en 1988. 

Le Rapport Annuel de la COOCEC pour 1988 signale d'importantes faiblesses au 
niveau de la gestion des COOPEC; des pratiques comptables incorrectes, des lacunes dans le 
fonctionnement du Conseil d'Administration, de la Commission de Credit et du Comitd de 
Contr6le et le manque de formation des nouvelles cooperatives, rdsultant en une pr~paratio, 
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inaddquate des cadres et des directeurs des COOPEC. Un point faible clef rdside dans le 
manque de fonds pour attirer des cadres qualifids. 

La structure des taux d'int6r6t du syst~me des COOCEC/COOPEC est clairement
 
inaddquate. Les taux d'intdr6t tr~s bas appliqu6s aux ddp6ts, un pour-centpar trimestre,
 
d6couragent la mobilisation de 1'6pargne. D'autre part, les taux d'int&6rt bas appliquds aux
 
credits, et le montant disproportionn6 des valeurs actives maintenues A la COOCEC
 
compromettent sdrieusement la validit6 et la performance des COOPEC. I1semble que

1'option relativement plus profitable de "cr~dit au gouvernement" par l'achat de bons du
 
trdsor soit en train d'6tre adoptde au niveau de la COOCEC.
 

La Caisse Populaire de Kikwit (CPK). La CPK fut crd6.e en 1985 A 1'initiative d'un 
groupe catholique avec toute une gamme d'objectifs: la mobilisation de l'dpargne, 1'acc~s au 
credit pour la population d~favorise, la participation Ades activitds et des entreprises 
assurant la promotion du d6veloppement. Son rayon d'action dtait tout d'abord le diocese de 
Kikwit, mais par la suite, il s'est dtendu pour couvrir la majeure partie de la r6gion de 
Bandundu.
 

La CPK est inscrite ?u Registre de Commerce, ce qui lui permet d'entreprendre 
d'autres activitds telles que le commerce et d'offrir A ses clients un m6lange de services de 
cr6dit et de services commerciaux. La caisse nest pas officiellement soumise aux 
rdglementations de la BZ en mati~re de cooperatives de credit. Toutefois, 1989 elle avaiten 
demandd A6tre inspect e par la Banque du Zaire en vue de consolider sa position juridique. 

La CPK a inscrit environ 1.400 clients en 1989, dont les soldes des ddp6ts se 
chiffraient environ A6.000 zaires par client, soit environ deux fois autant que le montant 
moyen en ddp6t que poss~dent les "nembres des COOPEC. Les bilans de la CPK pour 1988 
et le mois de juin 1989 indiquent 4u, des changements impoitants sont intervenus au cours 
du premier semestre de 1988. Les investissements en bons du tr6sor ont disparu au profit 
des pr6ts et des avances. Ceci a port6 A 30 pour-cent le ratio des prets par rapport aux 
ddp6ls, plus de deux fois le ratio en ce qui concerne les COOPEC. En outre, cette 
r~affectation de l'actif a fait baisser le ratio des pr6ts douteux par rapport aux pr6ts totaux de 
50 pour-cent en 1988 A32 pour-cent en juin 1989. 

En ddpit des d6fauts et des faiblesses relevds en ce qui concerne le r6seau des 
COOPEC/COOCEC et les CPK, on remarque que le nombre des membres s'est accru de 
mani~re impressionnante ces dernires ann6es, avec une proportion croissante de membres 
f6minins et, ce qui est int6ressant, de groupes non-institutionnels participant en tant que 
membres. Ces liens sont particulirement importants comme m6canismes permettant de 
favoriser et d'amdliorer l'interm&iiation financi~re. En fait, ils permettent A la circulation de 
l'argent qui serait autrement limitde au niveau local vu le nombre rduit des membres des 
groupes non-institutionnels, de s'dtendre Ad'autres zones gdographiques, et Ad'autres 
domaines d'occupation. 
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2. Le Shaba 

Plusieurs interm~diaires financiers similaires sur le plan organisationnel aux 
coopdratives de crddit op~rent au Shaba et en particulier A Lubumbashi. Le syst me des 
COOPEC/COOCEC n'est plus solide, alors que deux groupes de Caisses Populaires jouent 
un r6le central dans l'inte;mdiation financi~re semi-institutionnelle. I1s'agit de l'Union des 
Caisses Populaires pour le Ddveloppemat (UCPD) et des caisses qui y sont affiliges (CPD),
ainsi que de la Caisse Populaire de Credit Tujenge (CPCT). Cette section portera sur les 
rdsultats prdliminaires associds Aces deux organisations relativement dynamiques. 

L'Union des Caisses Populaires pour le D6veloppement (UCPD). L'UCPD fut crdde 
a l'initiative d'un missionnaire italien en 1983. L'Eglise s'est cependant retir6e de sa gestion 
en 1985 et en 	a corifi6 la responsabilitd Ades personnes qui n'dtaient pas du mdtier. En 
1987, le mouvement traversa une crise qui causa la s6paration des caisses en deux 
mouvements diffdrents: les Caisses Populaires pour le Ddveloppement (qui sont 
majoritaires), 	 rassembles au sein de l'Union d'une part, et les Caisses Populaires de Credit 
Tujenge coordonn6es par la Caisse Centrale d'autre part. Les raisons de la s6paration ne 
sont pas tr s claires, les deux mouvements expliquant les faits de mani6re diff&ente. 

En 1986, l'UCPD fut reconnue en tant qu'Association de Coop6ratives en vertu de la 
loi sur les cooperatives et elle obtint son statut 1ga en novembre 1988 (c'est une condition 
de base pour pouvoir bdn6ficier d'un financement de l'IFAD - voir ci-apr s). L'UCPD est 
contr6l~e par 	la Division de l'Agriculture de la Banque du Zaire. 

Les principales conditions et modalitds des transactions financi~res entre I'UCPD et 
les CPD qui en sont membres sont lks suivantes: 

D~p6ts 	 Les CPD doivent verser Al'UCPD 50 pour-cent du montant qu'elles 
mobilisent, laquelle pae 35 pour-cent par an sur ces soldes. 

Prts 	 Les CPD peuvent demander des credits Al'Union si leurs obligations sont A 
jour. Le taux d'intdrdt ,ppliqud Aces prets est de 4 poi'r-cent par mois, et les 
montants des prts ne peuvent d6passer deux fois le montant des d6p6ts 
qu'elles poss~dent aupr~s de l'Union. 

D'autre part, les conditions qui r6gissent les transactions entre les CPD et leurs 
membres sont les suivantes: 

Ddpfts 	 Le taux d'intdrt sur les d4p6ts Aterme (termes de 3, 6 ou 12 mois) s'61ve A 
1,5 pour-cent par mois. Les comptes courants ne sont pas porteurs d'int6rt. 

Prts 	 Le taux d'int6r&t appliquO aux pr~ts accordds aux membres est dgalement de 4 
pour-cent par 	mois. L'admissibilitd et les garanties sont semblables Acelles 
d6crites pour 	le mouvement des coopdratives de credit au Bandundu. 
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L'Union rassemble un total de 33 Caisses ALubumbashi, Likasi et dans d'autres 
endroits de ]a region. Le syst~me des CPD/UCPD comptait environ 25.000 membres en 
juillet 1989, dont les soldes indiviuduels dtaient de l'ordre de 8.000 zaires. 

La Caisse Populaire de Cr&iit Tuienge (CPCT). Ce syst~me de coopratives 
comprend sept unitds ddnommdes "caisses primaires" (CP), coordonndes au niveau central 
par la CPCT. Cinq de ces CP sont situdes ALubumbashi, une ALikasi et 'autre AKolwezi. 
Mme si le nombre total des membres est semblable au nombre de membres du r6seau des 
CPD/UCPD, le syst~me de la CPCT est consid6rablement plus important que celui de 
I'UCPD (en termes d'actif total). I1se peut que ce contraste s'explique par le fait que les 
caisses affilides Ala CPCT sont concentrdes dans les centres urbains/miniers. 

Les conditions et les modalitds de ddp6t et de credit entre la CPCT et les membres 
individuels sont semblables Acelles d6crites pour I'UCPD. Les taux d'int6rdt sur les prts 
varient entre 2 et 3, 5 pour-cent par mois, directement proportionnels Ala taille du pr&t (par 
rapport A4 pour-cent I'UCPD). Le taux d'intdrdt appliqud aux ddp6ts ordinaires est de 1,5 
pour-cent par an, alors qu'il varie de 1,5 pour-cent par trimestre A3,5 pour-cent par mois 
sur les d6p6ts Aterme selon la dur~e du terme. 

Les coopratives d'dpargne et de cr~dit, en particulier le syst~me de la CPCT, sont 
des sources de croissance dynamiques et prometteuses pour le syst~me financier. Comme 
c'6tait le cas pour le Bandundu, le secteur des cooperatives du Shaba semble offrir les 
meilleures bases pour une assistance extdrieure dans le domaine de 1'information et de la 
gestion financi~re. La diversification de l'activit6 dconomique observ~e au Shaba devrait 
jouer un r6le positif dans le d6veloppement des marchds financiers ruraux de cette r6gion. 

B. Les groupes financier non-institutionnels 

1. Bandundu
 

Les types prdominants de groupes financiers non-institutionnels (GFNI) que l'on 
rencontre au Bandundu sont g6n6ralement appel6s "Ristoumes" (Association tournante 
d'Epargne et de Cr&iit - ATEC). Ardener d6finit une ATEC comme dtant une association 
form6e sur la base d'un noyau de participants qui conviennent de cotiser r6guli~rement Aun 
fonds qui est ensuite octroyd, en totalitei ou en partie, Atour de r6le chacun des cotisants. 
Ce type de GFNI comprend pros de 80 pour-cent des GFNI enqu6tds au Bandundu2. Les 
ATEC sont, du moins en principe, dtablies Atitre permanent. C'est-A-dire que I'ATEC 
continue Aexister meme lo:sque le cycle a W boucld, Asavoir lorsque chacun a bdn6fic6 du 
fonds. L'autre type de GFNI que l'on trouve au Bandundu est gdn6ralement appel6 
Association Non Tournante d'Epargne et de Credit (ANTEC ou caisse d'aide mutuelle). 
Schrieder d6finit une ANTEC comme dtant "...une association form6e d'un noyau de 

'Tous les GiF identifies dans l'dchantillon al6atoire des m6nages ont dt6 interviewds. 
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participants qui conviennent d'6pargner rdgulirement sur une base contractuelle. Le 
montant dpargn6 peut servir Aaccorder des pr6ts des membres ou Ades non membres avec 
ou sans int6r6t". En outre, les ANTEC sont organisdes comme des associations de secours 
mutuel et pour aider les membres en cas d'urgence. 

Les ANTEC reprdsentent pros de 20 pour-cent des GFNI rencontr6s au Bandundu. 
Comme on pouvait s'y attendre, vu leurs objectifs, toutes les ANTEC rencontres avaient un 
caract~re permanent. 

Taille. Les deux-tiers des GFNI du Bandundu comptent un maximum de 10 
membres, les ATEC 6tant g6n6ralement de taille plus r~duite que les ANTEC. En fait, 83 
pour-cent des ATEC sont de cette taille par rapport t23 pour-cent des ANTEC. En outre, 
pros de la moiti6 de toutes les ATEC comptent cinq membres au maximum. Le nombre 
moyen de membres des ATEC est de 9 par rapport 44 pour les ANTEC. Plus de 60 pour­
cent des ANTEC comptent plus de 20 membres. Parmi les nombreuses raisons pouvant 
expliquer cette diffdrence de taille entre les ATEC et les ANTEC, les objectifs diffdrents 
poursuivis dans la formation des GFNI, l'accent mis sur l'aspect social ou individuel, les 
frais de transport, le r6le de l'information, et les niveaux de revenus des membres des 
groupes constituent plusieurs explications possibles. 

Composition par sexe. Les ATEC compos6es des membres d'un m~me sexe 
reprdsentert pros de 60 pour-cent de toutes les ATEC. Les ATEC enti~rement f6minines 
reprdsenteat pros du tiers de toutes les ATEC. Tous ces groupes ont un maximum de 10 
membres. En fait, 80 pour-cent des groupes ayant un maximum de dix membres sont des 
groupes masculins ou f6minins, une contatation qui sugg~re fortement une nette s6paration 
entre les hommes et les femmes en ce qui conceme les questions d'argent. Par exemple, ]a 
production et la vente du manioc est en g6n6ral l'affaire des femmes, ainsi que leur 
pr'ncipale source de revenus liquides et par cons&luent leurs contributions aux GFNI. Cela 
pourrait dgalement indiquer que le degr6 de confiance est plus 1ev6 entre les personnes du 
m~me sexe. Cette constitution par sexe des ANTEC suggre que les deux sexes ont un r6le 
similaire dans la prestation d'aide mutuelle. 

Services foumis. Le service le plus important foumi par les ATEC est le service 
financier conjoint de credit et d'dpargne, oti l'6pargne et le cr&Iit s'effectuent simultandment. 
En outre, 70 pour-cent des ATEC s'occupent de secours mutuel. Le principal service fourni 
par les ANTEC est 6galement le service financier conjoint d'6pargne et de credit, mais sans 
que 1'6pargne et le crdtit s'effectuent simultandment. De plus, 12 des 13 ANTEC enqu6tes 
fournissent un service de secours mutuel. Les prdts d'urgence sont 6galement un service qui 
se retrouve A la fois chez les ATEC et les ANTEC, mais dans une moindre mesure chez les 
ATEC (15 pour cent), que chez les ANTEC (60 pour cent). 

La m6thode de financement du principal service fourni par les groupes est la 
cotisation versde habituellement par les membres Aune date prd-d6termin6e dans tous les 
GFNI. Dans plus de 90 pour-cent des ATEC, les membres cotisent toutes les deux semaines 
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ou tous les mois. Les groupes plus importants tendent Ase rdunir plus souvent, toutes les 
deux semaines, tandis que les ATEC composdes de 5 membres au maximum, se rdunissent 
en ge.n6ral tous les mois. Ceci est normal dans des conditions dconomiques o6i l'inflation 
drode le pouvoir d'achat du fonds. Dans les trois-quarts des ANTEC, la frquence de la 
cotisation est mensuelle. Trois des ANTEC se rdunissent chaque semaine, ce qui est assez 
surprenant. 

La m6thode de financement de l'aide mutuelle par les ATEC consiste g6ndralement 
en une cotisation supplmentaire versde en m~me temps que la cotisation habituelle de chaque 
membre, ou lorsque le besoin se prdsente. C'est dgalement le cas pour les ANTEC. Une 
autre mdthode de financement de l'aide mutuelle consiste en paiementz effectuds par les 
nouveaux membres. 

La m~thode la plus courante de financement des pr~ts d'urgence en ce qui concerne 
les GFNI consiste en cotisations suppldmentaires, bien que dans 37 pour-cent des cas, ces 
pr~ts soient couverts par les paiements effectuds par les nouveaux membres. Les membres 
de tous les GFNI sauf un, b6n6ficient de prdts d'urgence, cependant, on ignore si les non 
membres peuvent b~ndficier de l'aide mutuelle foumie par les GFNI. 

La taille moyenne du fonds d'une ATEC est d'environ 14.000 zaires. Vu la 
frdquence des cotisations et des allocations de fonds, le montant moyen mobilisd par une 
ATEC au cours d'une priode d'un an est estimd A225.000 zaires, soit environ 28.330 zaires 
par membre. Le montant moyen de liquiditd mobilis6 par une ANTEC au cours d'une 
pdriode d'un an est estim6 &duivalentAZ 248.000, soit Z 5.630 par membre. Ces rdsultats 
indiquent que les GFNI mobilisent un montant considdrable de fonds dans chaque village et, 
par cons6quent, dans chaque zone. 

Environ la moiti6 des ANTEC ont signal6 avoir accord6 des prts au cours des 12 
derniers mois. Le montant moyen 6tait de 14.000 zaires, les montants accord~s allant de 
1.000 zaires A 65.000 zaires. Une garantie n'6tait exigde que dans une ANTEC sur sept, et 
le taux d'intdr~t moyen appliqu6 aux pr~ts dtait de 10,25 pour cent. 

Le montant moyen des pr~ts d'urgence dans les GFNI s'dlevait A45.000 zaires. 
Celui-ci dtait plus d1ev6 chez les ANTEC (Z 48,783) que chez les ATEC (Z 37.437), bien 
que la fourchette des montants accordds 6tait similaire dans les deux cas. Aucune garantie 
n'dtait requise pour aucun des pr~ts d'urgence. 

Le taux d'int6r~t moyen appliqu6 aux pr6ts d'urgence par les GFNI est de 22,5 pour­
cent par mois, consid6rablement inf6ieur pour les ATEC (18,5 pour-cent par mois) que pour
les ANTEC (31 pour-cent par mois). La durde moyenne des pr~ts d'urgence est ldgtrement 
sup~leure Atrois mois tant pour les ATEC que pour les ANTEC. La dur e des pr6ts 
d'urgence varie entre un demi mois et neuf mois. II est surprenant de constater que tous les 
pr6ts d'urgence ont une 6chdance sp&cifi~e. Enfin, seulement 40 pour-cent des ATEC et des 
ANTEC accordent une aide mutuelle sous forme d'argent. Une diffdrence majeure entre les 
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deux reside dans le fait que l'aide mutuelle est plus souvent accord6e sous forme de ser,,ice 
ou en nature dans une ATEC que dans une ANTEC. 

Accts aux services financiers par les groupes financiers non-institutionnels. Aucun 
GFNI n'a acc~s aux pr~ts d'institutions financi~res ou d'autres interm~diaires financiers non­
institutionnels. Par contre, huit pour-cent des GFNI ont acc s Ades services de ddp6t. Cet 
acc~s consiste uniquement en services de ddp6t fournis par des cooplratives de credit, soit les 
CPK ou les COOPEC situdes dans le village oti le groupe est bas6. Aucun ddp6t ou 
contribution n'est effectu6 aupr~s d'autres interm~diaires financiers non-institutionnels. 
L'dpargne vers e varie entre Z 6.500 et Z 375.000. Aucune information n'a pu 6tre obtenue 
sur la question de savoir si ces ddp6ts dtaient r~mundr6s. 

2. Shaba 

Onze des vingt-cinq groupes financiers non-institutionnels enqu&tds au Shaba 6taient 
des Associations Tournantes d'Epargne et de Cr&lit - ATEC. Les 14 autres GFNI 6taient 
des Associations Non Tournantes d'Epargne et de Credit - ANTEC. Seules deux des GFNI 
avaient un caracttre temporaire, dont une ANTEC. 

Taille. Les GFNI du Shaba sont g6n&alement plus importants du point de vue taille 
que ceux du Bandundu. Pr~s des deux-tiers des GFNI comptent plus de 10 membres. Le 
nombre noyen des membres des ATEC est de 27, avec une gamme variant entre 5 et 131. 
Le nombre moyen de membres des ANTEC est de 71, variant entre 3 et 650 membres. La 
moiti6 des ANTEC ont plus de 20 membres, alors que les ATEC comptent jusqu'A 20 
membres dans 70 pour-cent des groupes. 

Composition par sexe. Plus de la moiti6 des GFNI sont compos6s de membres du 
m6me sexe. Septante-deux pour-cent des ATEC sont compos~es de membres du me.me sexe, 
et 7 ATEC sur 8 sont exclusivement f6minines. Une des cinq ANTEC est enti~rement 
masculine. En g6ndral, il semble y avoir une plus grande confiance entre membres du mme 
sexe. En outre, les femmes sont plus limit~es dans leurs mouvements sur le plan
g6ographique pour diverses raisons, un facteur qui peut aidcr Aexpliquer la pr&Iominance
des ATEC exclusivement f6minines parmi les groupes dont tous les membres sont du m6me 
sexe. 

Services rfournis. Le principal service fourni par les ATEC est le service financier 
conjoint d'emprunt et d'6pargne, o6 l'6pargne et l'emprunt sont d6terminds simultan6ment. 
Le principal service fourni par les ANTEC dans 11 des 14 groupes est 6galement le service 
financier conjoint d'emprunt et d'6pargne, qui dans ce cas ne s'effectuent pas simultan~ment. 
Dans les trois autres ANTEC, le principal service fourni est le service financier d'6pargne. 
En outre, plus de 80 pour-cent des ATEC et des ANTEC fournissent une aide mutuelle. Les 
pr6ts d'urgence sont 6galement un service offert par 20 pour-cent des GFNI au Shaba, ils 
sont plus courants chez les ATEC, 27 pour-cent contre 14 pour cent. 
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Chez tous les GFNI, le financement du service principal offert provient des 
cotisations des membres, qui sont habituellement versdes un moment pr&d6termin6. Ces 
cotisations dtaient fixes pour toutes les ATEC et dans 10 des 13 ANTEC. I1est assez 
surprenant de constater que les ATEC se rdunissent une fois par semaine dans la moitid de 
tous les groupes, une fr~quence qui implique une mobilisation de capital beaucoup plus 
rapide au Shaba qu'au Bandundu. Dans les ATEC ayant plus de 20 membres, la cotisation 
se verse toutes les deux semaines. La frdtuence des contributions en ce qui concerne les 
ANTEC est assez diffdrente, dans 80 pour-cent des groupes, les contributions se font le plus 
souvent en cas de besoin. 

En ce qui concerne les ANTEC, les prts d'urgence sont g6n6ralement finances par 
des contributions suppl6mentaires faites lors de chaque rdunion, alors qu'en ce qui concerne 
les ATEC, la m6thode de financement des pr6ts d'urgence consiste le plus souvent Afaire des 
contributions en cas de besoin. Seuls les membres peuvent b6n6ficier de pr6ts d'urgence 
dans ces deux types de GFNI. 

La taille moyenne du fonds en ce qui conceme les ATEC oscille aux environs de Z 
109.254, variant entre Z 5.000 et Z 272.000. Vu la fr6quence des contributions et des 
allocations des fonds, le montant moyen de fonds mobilis6s au cours d'une pdriode d'un an 
par une ATEC est estim6 6tre de Z 1.895.600, soit environ Z 107.000 par membre, ce qui 
est un chiffre beaucoup plus dlev6 qu'au Bandundu. Ceci pourrait s'expliquer en partie par 
le type d'ATEC que 1'on trouve dans les principales zones commerciales de l'6chantillon du 
Shaba, sugg6rant que l'importance des revenus peut expliquer la variation des contributions 
entre les groupes, ainsi que les diffdrences de taille. Le montant moyen de liquidit6 mobilis6 
au cours d'une p&iode d'un an par une ANTEC est estim6 AZ 274.133, ce qui 6quivaut A 
environ Z 3.800 par membre. Des pr6ts sont accord6s par 11 de:; 14 ANTEC. La taille 
moyenne d'un pr~t est de Z 25.312, et ceux-ci varient entre Z 500 et Z 150.000. Aucune 
garantie n'est exig6e pour les pr6ts accordds par les ANTEC. Le taix d'int6r6t moyen 
appliqud au' pr~ts est de 5,71 pour-cent par mois, et le remboursement est g6ndralement 
prdvu end~ans un mois3. 

Accds aux services de crddit et de d~p6t par les groupes financiers non­

institutionnels. On n'a rencontr6 aucun groupe ayant acc~s Ades crddits aupr6s d'autres 
intermdiaires financiers non-institutionnels, ou aupr~s d'organismes financiers 
institutionnels. En ce qui concerne les services de ddp6t, 5 groupes sur les 25 ont indiqud 
avoir acc~s Ades services de ddp6t. Un des chefs de groupe n'a rdpondu Aaucune autre 
question; un autre chef de groupe a seulement indiqu6 l'ann~e au cours de laquelle le groupe 
avait effectu6 un versement aupr~s d'une institution 'inconnue'. Un des GFNI avait un 
compte de ddp6t dans une banque depuis 1988, et un autre aupr6s d'une coopdrative depuis 

3Les conditions et modalit6s des prets d'urgence n'ont pu 8tre document~es que dans un seul 
cas. 
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1989. Les transactions effectu~es Ala banque s'61evaient AZ 260.000, bien que le solde 
actuel soit de zdro. Le montant en d6p6t Ala COOPEC variait entre Z 51.000 et Z 90.000. 
Le solde actuel 6tait de Z 90.000, avec un taux d'intdr6t de 1 pour-cent par mois. Il est 
int6ressant de noter que les autres GFNI confiaient leur argent Aun ddpositaire/prdteur, et 
que ces versements variaient entre Z 1.800 et Z 3.500. 

V. Conclusions 

Cet expost a contribud Ala conf6rence en y apportant les r6sultats de recherches 
effectu6es r&cemment sur le terrain par l'Universit6 de 'Etat d'Ohio et le Service d'Etudes et 
Planification du Minist~re de 'Agriculture (SEP). Le document s'est concentrd sur l'acc~s 
aux services financiers par la population rurale du Bandundu et du Shaba, et sur les 
mdcanismes les plus prometteurs d'interm&Iiation financire pour l'amdlioration et le 
d6veloppement des marchds financiers ruraux dans ces r6gions. 

Les rdsultats rapport6s ici r6v~lent d'une part 1'inexistence de services de credit
 
institutionnel accessibles aux m~nages 
ruraux et, d'autre part, la pr6sence de transactions de 
cr6dit non-institutionnel clairement d6finies dans les zones rurales. II existe un march6 de 
credit non-institutionnel actif et relativement mondtis6 dans les deux r6gions faisant l'objet de 
l'analyse. Les m6nages ruraux ont recours Ades emprunts non-institutionnels de sources 
diverses et pretent dgalement activement Ad'autres m6nages de la zone. Les taux d'intrt,
bien qu'ils n'existent pas explicitement dans la majorit6 de ces transactions non­
institutionnelles, sont beaucoup plus 61ev6s que ceux appliqu6s aux operations de credit des 
organismes financiers institutionnels. L'importante activit6 de cr&lit rion-institutionnel 
documente dans cette enqu6te d6note clairement 1'existence d'une demande effective de 
services de credit en milieu rural. 

Les m~nages ruraux participent 6galement Ades activitds impoitantes d'6pargne,
principalement aupr~s d'institutions financi~res non bancaires, notamment les cooperatives de 
cr&tit, des groupes financiers non-institutionnels et des interm~diaires non-institutionnels 
individuels (d~positaires). Comme indiqu6 ci-dessus, en ce qui concerne les services de 
cr&lit, les r6sultats associ6s aux activitds de d6p6t rdvvlent 1'existence d'une demande 
effective de services de d p6t et, par cons&juent, d'interm&Iiation financi re en milieu rural 
au Bandundu et au Shaba. 

Le rdseau de coopratives de cr&iit et les groupes financiers non-institutionnels 
(GFNI) semblent tre les modes d'interm~diation financi~re les plus prometteurs en milieu 
rural. Le r6seau des COOPEC/COOCEC et le syst me de CPK au Bandundu, ainsi que les 
organisations telles que le CPD/UCPD et le CPCT au Shaba offrent, en d6pit des diverses 
limitations actuelles, les meilleures bases pour une assistance extdrieure dans les domaines de 
la gestion et de l'information financi~res. La croissance soutenue observ6e au sein du r6seau 
des coop6ratives de credit, la participation croissante des femmes en tant que membres des 
coop6ratives de cr6dit, et plus encore, les liens avec les groupes locaux non-institutionnels 
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La participation et la direction assurdes par les femmes sont encore plus importantes
dans les groupes financiers non-institutionnels. Les rdsultats de 'dtude indiquent que ces 
groupes mobilisent des sommes importantes de liquidit6 dans leurs rayons d'action et offrent 
des services financiers fiables et stables Aleurs membres. Leurs liens avec le rdseau des 
cooperatives de crddit et avec le syst~me financier institutionnel en gdn~ral doivent 6tre 
encouragds et appuyds. Le soutien tant du gouvemement que des bailleurs de fonds devrait 
prendre sdrieusement en considdration les initiatives qui favorisent le renforcement et le 
d6veloppement de ce secteur, sans dbranler les fondements de leur succ~s. 
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CHAPITRE 7. CLOTURE DE LA CONFERENCE
 

PRINCIPAUX THEMES 

Dr. Elliot Berg
 
Development Alternatives, Inc., Washington, D.C.
 

En vue de cl6turer la confdrence, le Dr. Elliot BERG a fait le point des discussions 
des deux journ~es de rdflexions. A cet effet, il a relevd les points suivants qui ont marqu6 les 
deux journes: 

1. L'importance cruciale de l'environnement macrodconomique. II ne faut pas 
considdrer la politique agricole isoldment. Les politiques mon~taires et fiscales, les 
changements des taux de change et les politiques en mati~re de transport ont tous un rapport 
direct avec le ddveloppement. 

2. Vue en gdnrral critique du processus formel de pr~ts du programme d'ajustement 
structurel. Beaucoup d'intervenants ont not6 le manque de lien entre les Programmes 
d'ajustement structurel du Zaire avec les problmes agricoles. Plusieurs d'entre eux ont 
dgalement critiqu6 la non participation du Zaire Ace processus; ce sont la Banque mondiale 
et le Fonds mon~taire international qui imposent le Programme d'ajustement structurel. II 
existe peut-8tre une contradiction entre la reconnaissance par les sAminaristes de la n6cessitd 
d'avoir un cadre macro~conomique valable et, en meme temps, leur antipathie Al'6gard des 
programmes de stabilisation/ajustement du Zaire. 

3. Beaucoup de participants ont not6 1'exrcution partielle imparfaite de la 
libdalisation au Zaire, situation qui ressemble celle de nombreux autres pays. Le maintien 
de la fixation des prix payer aux producteurs dans certaines regions, les barrages routiers, 
les restrictions Al'entr~e par le truchement des proc&iures d'octroi des licences, et la 
monopolisation des zones d'achats ont tous dtd mentionn~s. Les marchds varient selon les 
localitds et les types de cultures. 

4. La lib&alisation est-elle souhaitable? Un ddbat anim6 a eu lieu entre ceux qui 
pensent qu'il est n~cessaire de protdger les paysans et ceux qui mettent plus de foi dans la 
bienfaisance des marchds et le bon sens des paysans. 

5. En principe, presque tout le monde exprime des points de vue positifs sur le 
secteur priv, mais dans la pratique, il y a beaucoup d'h~sitations. Il a dt6 exprim6 une 
opinion trts vive que le gouvernement a des fonctions qu'iI doit remplir - des fonctions allant 
de la protection du commerce, de la vulgarisation agricoie et recherche aux soins de sant6. 

6. Le probl~me de conflits 6ventuels entre la "sdcuritd alimentaire" et I'avantage 
comparatif a dt6 posd dans plusieurs sessions. Quel prix dconomique est qu'il faudrait payer 
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pour accroitre la production alimentaire locale? La question d'aide alimentaire et de 
politique des importations a dgalement dtd ddbattue dans le cadre de la sdcuritd alimentaire. 

7. I y avait accord gdndral sur l'importance du transport en tant que goulot pouvant 
freiner 1'extension agricole. II s'impose de trouver une meilleure definition des strat6gies des 
transports. 

8. De nombreux sujets A6tudier encore. ont 6te proposes. 

* 	 L'impact de la libralisation reste un sujet controvers6. 

0 	 Les probl~mes de traitement des produits agricoles et des politiques 
semenci~res continuent Afaire l'objet de peu d'dtudes. 

* 	 II s'impose d'6tudier comment utiliser les agents du secteur priv6 avec plus 
d'efficacit6 et d'dquit6. 

* 	 On connait encore trop peu de choses sur le fonctionnement des marches. 

* 	 La nature et l'impact de la protection tarifaire sont peu connus. 
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NOTE DU SECRETARIAT 

Au cours des d~bats et discussions, les points ci-apr~s ont 6td relev6s pour completer 
la liste des points saillants relevds par le Dr. BERG. 

* 	 Le ddsir de renforcer la participation zairoise discussions prdparatoires aux 
programmes d'ajustement structurel et aussi un besoin d'accorder des prts 
sectoriels; 

0 	 La ndcessit6 d'identifier le degr6. de lib~ralisation jusqu'ici accompli; 

* 	 Le libdralisme 6conomique oppos6 au contr6le 6conomique; 

• 	 La probldmatique de 1'allocation des activit~s entre les secteurs privd et public; 

* 	 La s6curit6 alimentaire (avantages comparatifs, protectionisme), aide 
alimentaire, et les politiques d'importation; 

• 	 La fiscalit6 et parafiscalit6: plus de ressources alloudes Al'agriculture et une 

procedure amd1iorde d'allocation budg6taire; 

0 	 La raretd globale des ressources disponibles pour le ddveloppement; 

* 	 Un accord g~nral sur le besoin d'am~liorer le syst~me de transport; 

* 	 La n6cessitd de mener plus d'6tudes, sp&cialement en rapport avec les 
contraintes (par example les politiques des semenes amdlior6es) et le 
fonctionnement des march6s AKinshasa; 

* 	 La reconnaissance d'une certaine ldthargie pour la r~forme: 

- les cultures d'imposition constituent un handicap Al'expansion des 
activit6s agricoles; 
- les effets de la lib6ralisation ont (t6 contrarids par le manque de croissance 
6conomique en g6n6ral et dans certains cas par un manque de compdtition 
parmis les oprateurs 6conomiques dans les communautds locales; et 
- les fonctionnaires de 'Etat constituent le groupe le plus affect6 par le PAS. 

Le Secr6tariat de la cinfdrence a requ un nombre de suggestions relatives A la 
stimulation du secteur agricole. Les trois secteurs sur lesquels une attention particulire 
devra 8tre orient6e sont: Transport et Communications, Credits agricoles et la fiscalit6 et 
parafiscalitd. 
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DISCOURS DE CLOTURE 

Mr. William Harrop
 
l'Ambassadeur des Etats Unis d'Amirique
 

Excellence, Citoyen Premier Commissaire d'Etat, 
Citoyen Commissaire d'Etat, 
Citoyens Gouvemeurs de Rdgion, 
Messieurs les Repr6sentants des Missions Diplomatiques et des Organisations Internationale, 
Eminents Orateurs et Participants Ala Confdrence, 

Je suis heureux de prendre part Ala cl6ture de cet important 6vdnement, et de 
partager avec vous quelques observations au sujet de la conference et des prioritds en mati~re 
de politique agricole et .conomique que vous avez d~finies dans le cadre d'un dialogue franc 
et ouvert ces deux derniers jours. 

Vous n'ignorez pas, sans doute, que les Etats-Unis d'Amdrique sont un partenaire de 
longue date dans 1'effort visant Apromouvoir la croissance 6conomique au Zaire. Des 
ressources importantes ont 6t6 consacrdes -a r.alisation de projets de d6veloppement A 
l'.chelle tant r~gionale que nationale. D'autre part, un grand nombre de Zairois ont dtd 
formds et d'autres suivent actuellement une formation d'agronome dans diverses disciplines. 
Nous avons dgalement support6 les tr~s importantes initiatives d'ajustement structurel 
entreprises par le Conseil exdcutif en collaboration avec la Banque mondiale et le Fonds 
mondtaire international. Notre position a toujours dt6 que la creation de conditions 
macro~conomiques propices aux investissements constitue un facteur clef pour stimuler la 
croissance dconomique au Zaire. 

Alors que les r~alisations de nos programmes conjoints de d6veloppement peuvent 6tre 
jug~es satisfaisantes, nous pensons que nous aurions pu atteindre un niveau plus 6levd de 
croissance et de d6veloppement agricole au Zaire si certaines entraves n'avaient pas existS. 
Nos techniciens et nos spcialistes du d~veloppement nous disent que la productivit6 des 
sous-secteurs de la production vdgdtale, de l'61evage, de la sylviculture et de la pisciculture 
au Zaire est limit e par une multitude de contrairtes techniques, institutionnelles et de 
politique. Par consequent, des actions d6libr6es et rdfl~chies sont n(cesaires pour 6liminer 
graduellement ces contraintes. 

C'est pourquoi j'estime que cette Confdrence Agricole Nationale est appropride et 
ponctuelle. J'estime Ogalement qu'elle est tr s importante, parce que tout programme de 
r~forme agricole devrait tre basd sur des politiques bien r~fl&'hies, saines sur le plan 
technique et justifides comme dtant Ala fois applicables et souha'tables. A cet effet, la 
conference a fourni un excellent forum qui a permis aux participants de d~battre des 
principales sources de difficultd et d'identifier les grandes lignes d'un consensus Alarge base 
concernant le programme A mettre en oeuvre. L'dtablissement de ce programme est 

170 



effectivement la premiere dtape n~cessaire dans le ddmarrage d'un dialogue de politique pour 
le Zaire et ses partenaires. 

Vous qui avez pris part Acette conf&ence, avez bien saisi sa raison d'6tre. Comme 
nous l'avons ddjA .soulign6, vous avez mis ait point un programme d'orientations de politique 
visant Aguider le dialogue, l'dtude et la mise Aexdcution d'initiatives de rdforme. 

Je pense que la conf6rence est dgalement opportune parce qu'elle se ddroule Aun 
moment historique et important pour le Zaire. Ce pays est en train de ddfinir plus clairement 
le r6le de l'Etat en cz qui concerne les responsabilit6s des branches exdcutive, l6gislative et 
judiciaire. Ces clarifications contribueront beaucoup Al'dlimination de certaines contraintes A 
la croissance et au ddveloppement dues Ades probl6mes institutionnels existant au Zaire. 

Nous encourageons vivement les initiatives prises actuellement par votre 
gouvernement vers le pluralisme politique et 6conomique. S'il est mend d'une mani~re 
l'gitime, un tel dialogue ouvert et franc entre les divers groupes d'intdret de la nation est 
sain sur le plan politique et 6conomique et contribuera au bien-6tre de la majorit6 de la 
population. 

Le gouvernement des Etats-Unis soutient dgalement la rdaffirmation par cette 
confdrence de l'ir'portance d'un engagement envers une 6conomie de marchd basde 
davantage sur le secteur privd pour la production et la commercialisation des produits 
agricoles. 

Les effets de ces initiatives sur le d6veloppement de votre pays sont considdrables et 
faciliteront les efforts accomplis par le Zaire et ses partenaires. Pour sa part, le peuple 
amdricain est pr~t Acontinuer Aaider le Zaire Ardaliser ses aspirations en rdtablissant et en 
renforqant les institutions publiques et privdes pour soutenir des objectifs de d6veloppement 
prioritaires convenus de commun accord. 

Alors que le r6le du secteur priv6 est certainement essentiel, le gouvernement a 
dgalement un r6le important Ajouer pour rendre opdrationnelle une stratdgie agricole 
judicieusement 61abor6e. Nous pensons que le r6le du gouvernement dans le d6veloppement 
agricole consiste Aappuyer la recherche en vue de mettre au point des envelopes 
technologiques profitables; Asoutenir les dcoles qui forment des cadres pour l'agriculture; A 
mettre en place at Aentretenir l'infrastructure; et Afaciliter la circulation de l'information. 
Nous pensons dgalement que, parce que ces fardeaux sont si lourds, le gouvernement doit 
constamment mettre des ressources blidg~taires suffisantes Ala disposition du secteur agricole 
tout en recherchant les moyers de transfdrer ces activitds a-i secteur priv6 dans la mesure du 
possible. 

Cet esprit de dialogue ouvert et avis6 et la prdoccupation des partenaires pour le bien 
du Zaire sont tr~s importants. Je consid re cette conf6rence comme le ddmarrage d'un 
processus, l'ouverture d'une porte devant permettre un dialogue plus fr&luent et une 
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cooperation plus dtroite entre le Zaire et ses partenaires dans le ddveloppement et dans 
l'application de politiques pertinentes pour promouvoir une croissance 6conomique durable et 
Alarge base au Zaire au cours des anndes quatre-vingt-dix. 

Je saisis cette occasion pour confirmer le soutien de mon gouvernement pour aider le 
Zaire dans cette noble tAche. 

Je vous remercie. 

MOT DE CLOTURE DU COMMISSAIE D'ETAT A
 
L'AGRICULTURE, ANIMATION RURALE ET DEVELOPPEMEENT
 

COMMUNAUTAIRE
 

Dans son mot de cl6ture, le Commissaire d'Etat Al'Agriculture, Animation Rurale et 
Ddveloppement Communautaire a remerci6 les participants pour leur intdrat et participation 
active Ala conference. I1a aussi ajoutd qu'il se fera leur fid~e interpr~te aupr~s du Conseil 
Exdcutif pour enfin, d6clarer la conference close. 
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CHAPITRE 8. RECOMMANDATIONS
 

Ce chapitre comprend un rdsumd des recommandations proposdes par les orateurs et 
les participants Ala conf 'ence et organisdes autour des themes trait~s. Elles ressortent des 
exposes individuels des orateurs et parfois des ddbats qui ont suivi les exposes. 

Les recommandations n'engagent pas la conference en tant que telle puisqu'il n'y 
avait pas un m6canisme pour permettre de d6gager un consensus sur ces recommandations. 
De toute faqon, la conf6rence a pu mettre en 6vidence un bon nombre de recommandations 
qui mdritent d'etre 6tudides. 

Programme d'ajustement structurel 

Les recommandations ont 6tformules visant Aam6liorer les programmes futures et 
A6tendre l'intervention en matire d'ajustement structurel dans le domaine agricole. 

Recommandations sp~cifiques 

t La mise en place d'un nouveau cadre plus ddcentralis6 de formulation du programme 
d'ajustement plus paiticipatif pour d6finir les prcb! mes sp&ifiques; arreter les objectifs et 
choisir les priorit6s; et d6finir les stratdgies et mcanismes, les crit~res de performance et 
d'dvaluation. 

- Au niveau de la pr6paration: une quantification r.aliste des besoins et objectifs; une 
meilleure comptabilit6 entre le programme et la politique macro-dconomique dans laquelle il 
est inscrit; une prise en compte de 'aspect durable du programme afin d'assurer des impacts 
positifs soutenus. 

Au niveau de 1'ex6cution: une connaissance pralable de la disponibilit6 des fonds 
par les bdn6ficiaires; une consideration des particularitds des regions et rdalisation des 
allocations susceptibles d'en faire jouir les b6ndfices Atoute l'dtendue de la R6publique. 

L'instauration d'un m(canisme de suivi du programme. 

- La mise en place d'un credit d'ajustement structurel du secteur agricole qui 
concrdtiserait l'option de faire de l'agriculture une priorit6 absolue. 
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Politique tarifaire et facilitation des exportations agricoles 

Reopmmandations sp ifigues 

- La poursuite des mesures de protection limitdes (contre les produits subventionn6s du 
march6 international) devant rendre comp6titives les activit6s Al'intdrieur qui pourrait avoir 
un avantage comparatif (rentable de point de vue &onomique) sans encourager les 
inefficacit~s. 

La suppression de droits sur les intrants agricoles et sur les v~hicules utilitaires. 

L'6limina"K ii effective de toutes les tracasseries administratives. 

- La simplification de la parafiscalit6 tout en garantissant les ressources soires basses sur 
les imp6ts nationaux. 

La poursuite des travaux du comitd de facilitation des exportations. 

Libdralisation des prix et des marchds 

Orientations vers un marchd libre 

Les orateurs et les inteivenants aux d6bats ont en g6ndral reconnu l'importance d'une 
6conomie de marchd libre bas6e principalement sur le secteur priv6 comme la meilleure 
fagon de promouvoir le d6veloppement du secteur agricole. Pour y parvenir il convient 
d'dliminer toutes les entraves identifies qui sont incompatibles avec la libdralisation. 

La conference a mis un accent particulier sur l'importance de 'acc~s libre (libre 
entr6e) au marchd. On a reconnu la n~cessit6 d'une meilleure infrastructure routi~re et de 
march6 pour un "libre" fonctionnement. L'acc~s aux ressources financi~res est aussi 
indispensable. Finalement, les confdrenciers ont reconnu l'importance de faciliter les flux 
d'information du march6 et prix comme pr~alable la rdussite du libdralisme 6conomique. 

Recommandations spacjfiques 

- Mettre en place et entretenir les infrastructures de transport et de march6 (voir 
recommandations transport pour des pr..,isions). 

- Encourager et faciliter la commercialisation inter-r6gionale par la suppression de tout 
d~crdt et loi contraire Ala promotion de cette ide, par exemple libertd accord(e aux 
acheteurs Kasaien du mais au Nord Shaba. 

- Avancer et dtendre la campagne de commercialisation qui d6finit les dates d'ouverture 
pour mieux refldter la r&alitd des saisons de production. 
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- Suprimer la campagne de commercialisation dans toutes les r6gions. 

- L'adoption par la G&camines (au Shaba) d'un syst me d'acquisition du mais plus 
flexible, soit un systime de passation des march6s par soumission d'offres. 

- Supprimer les zones d'achat exclusives et tout autre arrangement officiel ou 
non-officiel qui donnent un pouvoir monopoliste aux grands commerqants/acheteurs et qui ont 
une influence negative sur les prix aux producteurs. 

- Augmenter l'acc~s aux cr6dits de commercialisation sans retourner aux taux d'int6r&t 

subventionn~s. 

Am~liorer le syst~me de licenciement/taxation d'achat des produits agricoles. 

Supprimer les cultures imposdes. 

- Supprimer les barri res militaires. 

-,, Amdliorer la gestion et le fonctionnement de la SNCZ et de I'ONATRA qui sont 
souvent les goulots d'dtranglement principaux du marchd. 

Ddveloppement du secteur agricole 

Les recommandations ont dtd formuldes visant Aaugmenter la croissance de la 
production et celle de la productivitd agricole. 

Recommandations sptcifigues 

L'application d'une politique agricole orient& vers le march6 et en accordant des 
facilitds aux entreprises agricoles en milieu rural. 

Un rerforcement de la recherche agronomique appliqu~e et la vulgarisation. 

Minimiser l'impact n~gatif de la politique de subvention pour les produits agricoles 
des pays d6veloppds. 

- Mettre en place un PAS participatif d, secteur agricole dont la conception et 
l'ex6cution seront r afisds par les cadres nationaux. 

- Consolider et renforcer la capacitd institutionnelle du Minist~re de l'Agriculture, 
Animation Rurale et Ddveloppement Communautaire. 

- Mettre en place une stratdgie i long terme, bien structure, pour faciliter un injection 
du capital humain au secteur. 
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- Refectionner les structures sociales en milieu rural et motiver la population rurale au 
travail. 

- Accorder de nouveau aux plantations industrielles leur fonction de foyer de 
d6veloppement dont l'une des fonctions est de pourvoir les biens de ltre ndcessitd et des 
semences amd1ior~es aux paysans et d'acheter en dchange les r~coltes de ces paysans. 

- Introduire des innovations dans la conception et 'approche d'exdcution de la 
vulgarisation. 

Circonscrire le r6le de l'Etat en termes de: financer les recherches agronomiques afin 
de mettre sur pied des techniques agricoles b6ndfiques aux paysans; financer les centres de 
formation pour les gestionnaires des activit6s agricoles; procurer et maintenir les 
infrastructures et faciliter la circulation de l'information. 

Renforcer les agents de l'Etat en moyens logistiques en formation. 

Allocation des ressources rnancibres au secteur agricole 

Recommandations sptcifigues 

- L'amdlioration des proc&lures relatives A la pr6paration et k l'ex~cution du budget en 
vue d'accroitre les ressources. 

- Au niveau de 1laboration du budget il est indiqud d'accorder une importance capitale 
k la part allou6e au secteur agricole tant au Budget Ordinaire qu'au Budget d'Investissement. 

- Au niveau de l'ex6cution, il faut la libdration et la mise disposition effective de 
fonds A temps opportun pour une planification rigoureuse des actions. 

- Compte tenu de ses potentialit~s, le Zaire doit surtout compter sur ses propres efforts 
6tant donnd la faiblesse d'aides reques des pays donateurs pour l'agriculture. 

- L'approfondissement des dtudes relatives au r6le du secteur priv6 dans le 
d6veloppement du secteur agricole et l'importance des investissements privds dans le secteur 
agricole. 

L'instauration d'un climat favorable A l'investissement priv6 A travers notamment: 
une plus grande stabilitd mondtaire, une demande interne et externe en croissance rapide, 
l'amd1ioration g6n~rale des infrastructures, la simplification de proc&lures d'exportation et 
d'importation, l'all~gement de droits et taxes de tous genres imposds aux producteurs et aux 
operateurs &onomiques, les meilleurs services d'accompagnement et de soutien des activitds 
productives. 
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- Le versement rdgulier de fonds d'entretien de routes de desserte agricole alimentde 
par la taxe ptrolire. 

Le renforcement des investissements au profit des infrastructures rurales et de 

commercialisation. 

Transport et infrastructure de marchd 

La rehabilitation et l'entretien r6gulier de l'infrastructure de tramport constitue une 
pr6condition absolue au d6veloppement du secteur agricole, et les ressources financi~res y 
doivent 6tre allou6es en toute prioritd. 

Recommandations spkcifigues 

- Diff6rencier le financement des routes de desserte agricole du financement du rdseau 
routier en g6n6ral. I1est souhaitable d'utiliser des ressources locales pour contribuer au 
finanancement des routes de desserte agricole; de telles ressources, bien que limit6es, ont une 
valeur symbolique importante. 

- Mettre l'accent sur le maintien et la rdhabilitation des routes existantes, pas sur la 
crdation de nouvelles routes. 

- Dcentraliser la planification et la programmation des activitds au niveau rdgional et 
au niveau local. I1serait scuhaitable de subdiviser le territoire national en 20 A30 zones 
routi~res afin de mieux d6velopper le rdseau routier. 

Encourager les initiatives intdgr6es qui s'adressent Aila fois aux routes de dessertes 
agricoles, Al'infrastructure de marchd et Al'infrastructure de stockage (entreposage). 

Incorporer l'utilisation de la technologie intermdiaire, telle que les vdlos ou la 
traction animale (o' elle est faisable) dans chaque projet. La m6thode de formation et visite 
qui est utilisde pour la vulgarisation agricole peut l'dtre aussi pour vulgariser l'utilisation de 
la technologie interm~diaire. 

Augmenter la capacit6 institutionnelle pour le d6veloppement et le maintien des routes 
de desserte agricole. 

- Amdliorer l'infrastructure de march6 (y compris points de collecte en milieu rural, 
infrastructure de stockage, etc.) afin d'augmenter l'efficience de la commercialisation des 
produits agricoles. 
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Credit et mobilisation de I'dpargne 

Deux sortes d'intermdtiaires offrent le plus grand potentiel de ddveloppement du 
systtme financier rural: le rdseau de cooIeratives d'dpargne et de crdit et les groupes 
financiers informels. Le soutien des bailleurs de fonds et du gouvernement devraient prendre 
tr~s sdrieusement en compte les initiatives qui favorisent le renforcement et le d6veloppement 
de ce secteur, sans 6branler les fondations qui sont la base de leur succ~s. 

Recommandations sp&cifiques 

- Eviter les grands flux de cr&lit de source internationale canalisds par ces 
intermediaires. Leur laisser mobiliser plut6t les ressourses locales. 

Amdliorer l'encadrement et la gestion des cooperatives par la formation et l'assistance 

technique. 

R6organiser les liens entre les COOPECS et les COOCECS. 

Augmenter l'acc~s aux credits de commercialisation et de production sans retourner 
aux taux d'intdrt subventionnds. 

Le r6le du secteur priv et d~veloppement agricole 

La croissance de l'agriculture zairoise ddpendra du dynamisme du secteur privd 
surtout pour la production, la commercialisation et la transformation des produits agricoles. 
Quelque soit le degrd de privatisation, l'Etat garde une partie importante de la responsabilitd 
pour la creation des infrastructures rurales, des routes, des infrastructures de marchds, de 
recherche agronomique et de vulgarisation. Le r6le de l'Etat va se cantonner dans 
l'approvisionnement des biens publics que personne d'autres n'apportera. Par cons&luent, le 
secteur priv6 n'a pas int6r.t Ainvestir dans des biens et services publics (par exemple 
selection des varidtcs). Le secteur privd se sert de l'Etat pour pourvoir des biens et services 
cc,mpldmentaires Al'6conomie et l'investissement et cette attitude est Aencourager par l'Etat. 

Recommandations spkcifigues 

- Eliminer les derniers blocages administratifs Al'initiative priv&e et mettre en place 
une 1dgislation au profit de l'agriculture. 

- L'Etat doit se distinguer du secteur privd dans l'accomplissement des tAches 
sp&cifiques. Ndanmoins il doit exister une collaboration 6troite entre les deux secteurs. A 
cet effet, le secteur privd souhaiterait: 

Participer Ala prise des decisions relatives Ala formulation des strategies 
agricoles nationales et r6gionales et Ala mise en exdcution des programmes. 
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Bndficier des mesures pr6ferentielles de 'Etat pour l'dtablissement des 
socidtds privdes (appui) au niveau r6gional et national et qui seront disposdes
ex&duter des travaux de d6veloppement sous contrat avec l'Etat. 

Bdn6ficier des mesures de protection des sous-secteurs clds face Ala 
concurrence internationale. 

Puisque le secteur privd est mieux dquip6 pour rdsoudre les probl~mes 
auxquels il se confronte en milieux ruraux, l'Etat devrait se confier Ace 
secteur pour 'accomplissement de certaines tches qui requit'ent son 
expertise. 

Politique alimentaire 

Le Zaire, comme la majorit6 des pays en voie de ddveloppement, a retenu 
l'autosuffisance alimentaire comme objectif principal de sa politique de diveloppement 
agricole. Cependant, les strategies d'autosuffisance alimentaire 'ont pas donnd de bons 
rdsultats en g~ndral, ni au Zaire ni ailleurs. 

Les strategies d'autosuffisance alimentaire mettent trop d'accent sur 1'augmentation de 
l'offre dans le secteur ;gricole en ignorant le principe de l'avantage comparatif, et ne 
prennent pas en consideration valablement: 

- Les politiques de la demande alimentaire,
 
- Les dimensions spatiales de la demande et de l'offre alimentaire,
 
- Les pr(occupations d'efficience de l'approvisionnement alimentaire du pays, et
 
- Les pr6occupations d'6quitd sociale, notamment l'acc~s des couche les plus
 

ddfavoris~es Aune alimentation suffisante et rdguli&e. 

Recommandation sptcifique 

L'adoption de strategies de s(curit6 alimentaire. La definition g~ndralement acceptde 
de lz s~curitd alimentaire consiste en la capacitd d'un pays donnd Agarantir l'acc~s Aun 
approvisionnement alimentaire suffisant, 6quilibrd et rdgulier k toutes les couches de sa 
population. Id&dlement, on voudrait approvisionner la population meilleur march6, tout en 
songeant Ala diversification de la consommation alimentaire et en tenant compte de 
l'avantage comparatif. Ces strategies consistent: 

A augmenter les disponibilitds alime.taires et Aamdliorer leur distribution, 

A combiner d'une mani&e adequate les importations et les aides alimentaires avec 
une accdldration de la croissance de la production vivrire. 
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- A encourager l'emploi rural/local pour augmenter les revenues disponibles de ceux 

qui n'ont pas acc~s aux ressources de production. 

Besoins d'approfondir les connaissances 

Mener des 6tudes plus approfondies et complmentaire sur: 

- L'impact de la libdralisation et les contraintes qui l'empche (surtout dans 
d'autres regions du Zaire que le Shaba et le Bandundu); 

- Les problmes de traitement des produits agricoles et des politiques 
semenci~res; 

- Le r6le du secteur privd dairc le ddveloppement du secteur agricole; 
- L'importance des investissements privds dans le total de financement agricole;
 
- Le fonctionnement des marchds;
 
- La nature et l'impact de la protection tarifaire.
 

Amdliorer la quantit6 et la qualitd des donn~es disponibles sur le secteur agricole. 

En guise de conclusion, il convient de noter que la conference a atteint son objectif 
d'exposer et de dialoguer sur les questions critiques concernant les politiques et mesures A 
suivre afin de promouvoir un d6veloppement plein et soutenu du secteur agricole. 

Bien qu'il n'y ait toujours pas un consensus sur tous les 6lments d'un programme 
prioritaire pour le secteur agricole, nous pensons que les recommandations dlaborde . et 
pr~sentdes pendant la confdrence constituent un excellent point de depart pour les efforts 
actuellement en cours de d~finir et enfin exdcuter un tel programme. 

Les questions soulev~es et les recommandations faites doivent atre 6tudides et 
approfondies afin de trouver des solutions faisables et approprides qui faciliteront une 
croissance &onomique soutenue et ii base 6tendue en milieu rural pendant la d~cennie en 
cours. 
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ANNEXE A
 

SYNTHESE DE LA CONFERENCE 

A 1initiative du Ddpartement de 'Agriculture, Animation Rurale et Ddveloppement 
Communautaire, une conference relative A "La libdralisation Economique du Secteur 
Agricole: Rdalisations et Perspectives "s'est tenue AKinshasa du 29 au 30 mai 1990 sous la 
prdsidence du Premier Commissaire d'Etat reprdsentd par son Vice-Premier. 

La conference a regroupd les responsables du Conseil Exdcutif, la communaut6 des 
bailleurs de fonds et les reprdsentants du secteur privd afin de dialoguer sur les probl~mes 
auxquels le secteur agricole est confront6 de faqon Ad6gager un consensus sur un programme 
prioritaire de politique agricole visant la promotion d'une croissance 6conomique soutenue et 

base dtendue en milieu rural pendant la d~cennie en cours. 

Pendant la premiere journe, la confrrence a auditionnd tour Atour le discours 
inaugural du Commissaire d'Etat Al'Agriculture, Animation Rurale et D~veloppement 
Communautaire, et le mot d'introduction du Directeur de l'Agence Amdricaine pour le 
Ddveloppement International. Ensuite, l'audience a suivi les exposes magistraux des 
professeurs Elliot BERG, Eric TOLLENS et KALONJI Ntalaja, du Dr. Mohamed BEN 
SENIA et de la Citoyenne EKODI Tshosolela. 

DISCOURS DU COMMISSAIRE D'ETAT A L'AGRICULTURE, ANIMATION 
RURALE ET DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

Du discours inaugural du Citoyen Commissaire d'Etat Al'Agriculture, Animation 
Rurale et Ddveloppement Communautaire, il ressort que le Programme d'Ajustement 
Structurel (PAS) a dt6 initid Ala suite de la d6gradation de l'environnement 
macro-dconomique du Zaire vers la fin des anndes 1970. 

Pour ce qui concerne les objectifs du volet agricole du PAS, ce programme visait la 
reduction des interventions de l'Etat dans les activitds de production. Ces preoccupations ont 
dtd matdrialis~es dans le premier Plan Quinquennal 1986-1990 et se caractdrisaient par ce qui 
suit: 

* 	 Libdralisation des prix 
• 	 Rdhabilitation des institutions de Recherche, Vulgarisation et Production des
 

semences amdliordes
 
0. 	 Mise en place de certaines mesures incitatives du secteur privd et des ONG
 

pour jouer un r6le de premier plani
 
• 	 Allfgement et simplification des mesures d'importation et exportation 
* 	 Rdluction de la fiscalitd illicite 
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Malgrd ces efforts de rdforme, les rdsultats rdalis~s Wont pas dtd proportionnels Ala 
gamme des mesures arrktes. Les difficultds identifides comme entraves la rdalisation des 
objectifs assign~s sont lies .: 

* 	 L'assainissement du cadre macrodconomique (inflation) 
* 	 La degradation des infrastructures de transport 
o 	 La faiblesse de l'encadrement (recherche, formation, vulgarisation) 
* 	 La faiblesse du niveau technique de l'agriculture 
* 	 Les difficultds de commercialisation 

La faiblesse des structures nationales en mati&e de formulation, de mise en 
oeuvre et de suivi des politiques de d~veloppement agricole 

Ds lors, le Commissaire d'Etat a dmis le voeux de voir les participants A la 
conference s'atteler Aexaminer ces entraves et formuler des suggestions pratiques et rdalistes 
susceptibles de favoriser le d6veloppement de l'agriculture zairoise au cours de la d&cennie 
suivante. 

DISCOURS D'OUVERTURE DU DIRECTEUR DE L'USAID 

Le Directeur de l'USAID a ensuite pris la parole. Tout en reconnaissant la ndcessit6 
de promouvoir Line croissance 6conomique durable Abase 6tendue en milieu rural et 
recommandant aux participants de bien saisir la nature des principaux obstacles A la 
croissance et d'dlaborer une strat6gie coordonnde afin de les 61iminer, it a 6tay6 par la suite 
les principales pr6occupations de I'USAID telles que rdsujmdes ci-apr~s. 

L'USAID soutiendra et participera aux rdformes d'ajustement structurels du Zaire 
parce qu'il estime que la creation d'un environnement macrodconomique favorable est 
n6cessaire stimuler les investissements en vue d'acc6ldrer la croissance dconomique au 
Zaire. 

II reconnaft dgalement que le PAS mis en place au d6but des ann~es 1980 a 
occasionn6 une certaine croissance mais le secteur agricole n'a toujours pas rdalis 
pleinement son potentiel. 

L'USAID finance quatre projets dans le secteur agricole dont un de Planification et 
Politique Agricole au Zaire. Ce projet, avec le Service d'Etudes et Planification (SEP) du 
Dpartement de l'Agriculture, Animation Rurale et Ddveloppement Communautaire, a pour 
objectif d'accroitre la capacitd institutionnelle du Conseil Exdcutif pour d6velopper et rfaliser 
des plans coordonnds de politiques et d'investissements dans le secteur agricole. Il a ensuite 
soulign6 que cette conf6rence agricole est un des outils qui va aider le SEP t mettre en place 
une meilleure planification de l'agriculture. II a enfin notd que le SEP a identifid six 
priorit6s dans les politiques agricoles et a recominandd Acet effet aux participants de se 
prononcer sur le bien fondd du programme de SEP. 
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L'USAID est d6termind Ajouer un r6le actif dans le processus de dialogue afin 
d'aider le Zaire Aappliquer des politiques agricoles pertinentes. 11 constate avec satisfaction 
de la part de I'autorit6 zafroise une volontd ddlib6rde d'introduire les changements approprids 
en vue de relancer l'6conomie partir de I'agriculture. 

Apr s les-discours d'introduction, l'audience a suivi les expos6s ci-apr~s. 

LA RAISON D'ETRE DE LA LIBERALISATION ECONOMIQUE ET QUELQUES 
LEI;ONS TIREES DE L'EXPERIENCE 

Dans sa pr6sentation, le Professeur Elliot BERG, a reconnu que le d6but des anndes 
1980 a connu un virement des politiques dconomiques sans prdcddent dans l'ar~ne 
internationale. Beaucoup de pays du Tiers-Monde ont suivi le chemin de la libdralisation 
dconomique dont les principales caract6ristiques ont W les suivantes: 

* At.cent marqud sur les agents 6conomiques privds 
• Encouragement des march6s concurrentiels
 
0 Encouragement des exportations
 
• Vdrit6 des prix en dliminant les subventions 
• Utilisation des forces du marchd comme instrument d'allocation des ressources 

Ainsi, I'accent est mis sur la recherche de la stabilit6 macrodconomique et la 
reduction du r6le de l'Etat dans la production. 

Les causes de ce revirement ont 6td en partie ]a reconnaissance des dchecs des 
strat6gies de ddveloppement suivies pendant 25 ans par la plupart des pays en 
ddveloppement. Ces stratdgies dtant caractdris6es par le r6le dirigeant de l'Etat et la 
politique de substitution aux importations pour ne citer que celles-l. N6anmoins, la 
libdralisation refl te un espoir d'une croissance rapide. 

Cependant, des critiques demeurent et font ressortir que le remmde de la lib6ralisation 
dtait bas6 sur un diagnostic trop simpliste des contraintes au d6veloppement et son adoption 
n'a pas toujours abouti Aune performance economique meilleure. 

Nanmoins, il faut reconnaitre que le jUgement est un peu prdmaturd et que dans 
certains cas le programme de lib6ralisation a 6t6 rendu inefficace Acause de l'execution 
partielle de certains volets seulement. Ainsi, il y a lieu de donner une chance Acette 
strat6gie pour faire ses preuves dtant donn6 qu'elle a eu des effets b6ndfiques dans certains 
pays, tels que la Mauritanie et Madagascar. 

Au cours des d6bats et discussions, les imervenants ont insistd sur la priorit6 A 
accorder sur l'orientation du PAS pour lui donner un visage plus humain. Pour ce faire, les 
effets positifs attendus doivent atteindre la base. Ensuite, il y a la nce:9sit6 de faire face aU\ 
probltmes structurels. Enfin, l'audience a reconnu que la politique des prix agricoles des 
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pays d6veloppos est un handicap Aune meilleure performance du PAS (Volet agricole). En 
effet, des denr~es alimentaires subventionn~es dans ces pays sont vendus .des prix r~duits 
dans les centres de consommation faisant une concurrence d6loyale aux denrdes locales. 

Le Dr. BERG a fait remarquer que quelques dtudes font 6tat des effets b6ndfiques de 
la libdralisation donomique au Zaire. 

UN TOUR D'HORIZON MACROECONOMIQUE DE L'AJUSTEMENT 
STRUCTUREL AU ZAIRE: SES REALISATIONS, SES LIMITATIONS ET LES 
PIORITES POUR L'AVENIR 

L'exposd de la Citoyenne EKODI et du Professeur KALONJI relatif au tour d'horizon 
macro~conormique du PAS au Za're a retracd les objectifs, les contraintes A la r6alisation de 
ces objectifs ainsi que les strat6gies et contenus des diff6rents programmes en ex6cution et en 
cours de pr6paration au Zaire relatif A l'ajustement structurel. Les obstacles rencontr6s Ace 
jour sont centr6s sur les difficult6s de r6aliser la stabilisation macrodconomique et aussi des 
difficultds d'ordre institutionnel. 

Les domaines qui ont connu un succ~s ont 6t6 dpingl6s. N6anmoins, ila 6t6 relev6 
que les programmes en question sont trop macro6conomiques et trop gdn6raux. Iis se 
proccupent plus des mdcarismes internes de gestion et tr~s peu des aspects externes. 

L'6valuation fait apparaitre un d6s6quilibre entre l'offre et ]a demande. Etant donn6 
que la demarde semble 8tre plus maitrisable que l'offre, les objectifs relatifs au contr6le des 
616ments de la demande semblent avoir 6t6 rapidement atteint alors que ceux relatifs Al'offre 
nont pas connu une rdalisation tr~s favorable. lIs ont fait remarquer que depuis son d6but le 
PAS a eu tn Iger impact positif sur la croissance du secteur agricole. 

La reussite des programmes Avenir implique ure quantification rdaiiste des besoins et 
objectifs, une meilleure corr6lation entre les objectifs du programme et ceux de la politique 
macro6conomnique ainsi que la n6cessitd de r6colter des effets sociaux favorables A la 
population. 

S'agissant du secteur agricole particulirement, ilest n~cessaire de mettre en place un 
cadre d'ajustement participatif qui retiendrait les prioritds suivantes: 

0 D~centralisation de l'initiative d'ajustement au niveau des villages qui seraient 
encadrds par des ONG 

0 Crdation d'une structure de formation des villageois aux tches techni,"es 
jpcifiques 

0 Conception d'une structure de relais entre les institutions financi~res locales et 
internationales 

0 Determination et garantie d'octroi des credits 
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Au cou-s des d~bats, les intervenants ont recommandd la poursuite de la rdflexion sur 
la conception et la mise en place d'un crddit d'Ajustement structurel du secteur agricole qui
concrdtiserait l'option de faire de l'agriculture une prioritd absolue. Ensuite, un accent 
particulier a k6 mis sur le caract~re expdrimental du programme et le cadre restreint 
d'information surbase duquel le programme a dt6 montd. 

L'ALLOCATION DES RESSOURCES FINANCIERES EN FAVEUR DE 
L'AGRICULTURE 

Le Professeur Eric TOLLENS dans sa prdsentation a annoncd que l'Agriculture Zairoise 
contribue pour 30% du PIB. Ensuite, il a dtablit un relevd des probl~mes financiers qui
entravent le d6veloppement agricole au Za'ire apres avoir fait remarquer que la libdralisation 
6conomique a eu des effets positifs sur la croissance agricole et que l'6conomie du march6 
op~re mieux au Zaire qu'on ne le croit. Cependant les statistiques agricoles sous-estiment ]a 
croissance de la production agricole. 

La faiblesse du budget de I'Agriculture dans le BO et le BI et partant dans le budget
:otal. A ce sujet il a fait ressortir que la proportion du BI de 'Agriculture est de 10% du BI 
total qui constitue moins de 10% du budget total. 

Par ailleurs, la dette publique consomme 34% du budget total, alors que 74% du 
budget ordinaire est allou6 aux d6penses de souverainetd. L'Agriculture et le d6veloppement
rural ne reqoivent que 1,5% du BO en moyenne. 

Ensuite une comparaison a etd faite avec les repartitions budg6taires dans d'autres 
dtats africains. I1s'en est ddgagd que les allocations financi res en faveur de l'agriculture 
sot trop faibles au Zaire. 

Pour ce qui concerne le budget public agricole rapportd au PIB agiicole (une mesure 
qui tient compte de la situation particuli~re de chaque pays c'e.t-.-dire de l'importance de 
1'agriculture pour chacun de ces pays), il y a lieu de noter que 1 % du PIB agricole est 
consacrd au financement public de l'agriculture. Cette contribution est tr.s faible. 

Ds lors le Professeur TOLLENS a sugg6r6 une liste des prioritds pour les d6penses 
publiques au profit de l'agriculture zairoise: 

* Augmentation du BO en faveur du secteur agricole
0 Renforcement du Dpartement de I'Agriculture pour la planification agricole 
a 	 Renforcement des investissements au profit des infra-structures rurales et la 

commercialisation 
* 	 Renforcement de la :.2herche agronomique appliqu~e et de la diffusion des 

semences amdliordes 
* 	 Mobilisatlon de l'dpargne rurale et d~veloppement du credit agricole 
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* Amelioration des proc6dures relatives Ala preparation et A1'exdcution du 

budget 

Les d~bats et discussions ont abouti aux observations ci-apr~s: 

* 	 Le'fond alloud Al'agriculture n'arrive pas Ala base 
• 	 Les bailleurs de fonds accordent des prioritds Aleurs propres projets tandis que 

l'administration de I'agriculture ne reqoit que tr~s peu 
* 	 I1y a un manque de confiance vis-.-vis du pouvoir public mais un regain de 

confiance vis Avis des ONG 

POLITIQUE ALIMENTAIRE: SECURITE OU AUTOSUFFISANCE ALIMENTAIRE -
QUELQUES QUESTIONS CRITIQUES 

Au cours de sa presentation, le Dr. Mohamed BEN SENIA a reconnu que les 
stratdgies et politiques agricoles au Zaire, ax6es sur 'autosuffisance alimentaire n'ont pas 
rdussi, Ace jour, Aallger les problmes alimentaires qui restent s6rieux et prdoccupants. 
Dr. BEN SENIA, sur la base des bilans alimentaires de la FAO, a revu la situation 
alimentaire du Zaire et estime que 30 A40% de zairois dans certaines r6gions souffrent 
d'insuffisances protdino-dnerg~tiques s~v~res. 

Les perspectives d'avenir ne sont pas bonnes 6tant donn6 le taux de croissance de la 
population, particuli~rement celle des populations urbaines et les contraintes sur la croissance 
de la main-d'oeuvre agricole. Si ces tendances se maintiennent, les importations des produits 
alimentaires s'aggraveront durant la d6cennie 1990. 

La rdhabilitation et I'entretien rdgulier de I'infrastructure de transport constituent une 
pr6condition absolue au d6veloppement du secteur agricole. D~s lors, des ressources 
financi~res cons~quentes doivent y 6tre alloudes en toute prioritd. 

La croissance de l'agriculture za'iroise ddpendra principalement du dynamisme du 
secteur priv6. I1appartient Al'Etat d'61iminer les derniers blocages administratifs h 
l'initiative privde et de mettre en place une legislation fortement incitative au profit de 
1'agriculture. 

Par ailleurs, il est sugg6rd que le Zaire reconsid~re sa politique d'autosuffisance 
alimentaire. Une stratdgie bas~e sur ]a recherche de la s6curit6 alimentaire, qui int6gre 
valablement les preoccupations d'6quit6 sociale et la recherche de I'efficience economique 
semble 	plus appropri6e. 

A court et Amoyen termes, la stratdgie proposde consiste Aaugmenter les 
disponibilitds alimentaires et Aamdliorer leur distribution. Pour ce faire, il conviendrait de 
combiner d'une manire addquate les importations et les aides alimentaires avec une 
accl6ration de la croissance de la production vivrire. Celle-ci sera la r6sultante d'un 
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meilleur encadrement, une plus grande disponibilitd des intrants, notamment les semences et 
plants amd1ior6s, et une rationalisation des circuits de commercialisation des produits 
agricoles. 

A long terme, une croissance soutem.uc du secteur, et une d6pendance inoindre des 
importations requitrent une politique ddlib6rde d'injection de capital humain en agriculture.
Le d&v'oppement d'une classe d'agriculteurs modernes orient6s vers le marchd et 
technologiquement capables de s'adapter .ses aldas, revdt, Ace titre, une urgence extreme. 

Apr s d6bat, ils'est ddgagd que plusieurs intervenants mettent en question l'existence 
d'un problirme s6v re d'insuffisance alimentaire au Zaire. Ils ont reconnu l'existence d'un 
probltme de distribution (transport et commercialisation), qui fait que les surplus de 
production de certaines r6$ions ne peuvent pas tre achemincs vers les r6gions d6ficitaires. 
A cet effet, it convent de renforcer les dotations budgdtaires en faveur de l'agriculture pour
amdliorer les infrastructures routi~res plut6t que de chercher Aaccroitre les importations 
comme solution au probl~me constat6. 

PROBLEMES ET POSSIBILITES DE PARTICIPATION ACCRUE DU SECTEUR 
PRIVE AU DEVELOPPEMENT DE L'AGRICULTURE 

Quatfe intervenants, reprdsentant le secteur priv6, ont particip Aune discussion 
d'ensemble intitu& le secteur privd: perceptions et perspectives. 

Dans son intervention, Citoyen LUBOYA, repr6sentant de I'ANEZA et homme 
d'affaires dans le secteur agricole, a parl6 des difficultds rencontrdes par les petites et 
moyennes entreprises dans le secteur agricole en milieu rural. I1a entre autre soulign6 les 
probl~mes relatifs au recrutement et au maintien de la main-d'o uvre agricole en milieu rural 
et des coots occasionnds par la remise en dtat de certains infra.stuctures et services qui sont 
normalement pourvus par I'Etat (par exemple les dcoles, dispensaires, routes ). I1... a 
vivement souhaitd la participation du secteur privd Ala prise des decisions relatives aux 
projets de d6veloppement agricole en milieux ruraux o6a ces entreprises privdes sont 
reprdsent~es. 

M. HASSON des ETS. HASSON et FRERES a expos6 les activitds de ses socidt6s 
dans 1'exploitation de caf6 et de I'hva. II a relev6 les difficultds dans la recherche des 
credits dans les conditions normales. I1a soulignd le fait que le march6 des credits est 
inefficace et que Ja politique des crddits devrait tre reformul e dans le sens d'assister le 
secteur agricole d'une faqon plus effective. Par ailleurs, il a attird l'attention de l'audience 
sur les exc s d'une lib(ralisation trop pouss~e dan le commerce interintional et a demand 
la protection d'au moins certains sous-secteurs clhs (Textiles) du secteur priv6. I1a enfin 
,elevd le paradoxe dans le comportement de la Banque mondiale qui est en faveur de 
l'abandon du protectionnisme dans les pays du Tiers-Monde alors que les pays industrialists 
sont quelquefois trts protectionnistes. 
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Citoyen TSHIMANGA de la Banque Commerciale Zairoise (BCZ) a livrd A 
l'assembl6e les points de vue du secteur bancaire sur 1'octroi des credits en faveur de 
l'agriculture. I1a entre autre signald que les banques ne sont pas libres dans 
l'accomplissement de leurs activit6s. Elles sont tenues Arespecter les r6glementations de la 
Banque du Zaire en la mati~re. Celles-ci dtablissent la politique des cr&iits vis-A-vis de tous 
les secteurs d'activitds dconomiques. Les taux d'int&r& nominaux sont censds 8tre au-dessus 
du taux d'inflation pour dviter des taux d'intdr~t rdels ndgatifs. 

I1a signal6 que le secteur agricole est privilgi6 et qu'il fait face Ades taux d'intdrt 
prdf6rentiels (55%) alors que les taux de march6 sont plus 61evds et il b6n6ficie du quart des 
credits disponibles. I1a enfin signal6 que ]a d6gradation des infrastructures de transport et 
l'obsolescence des usines et dquipements augmentent les ,isques de remboursement des 
credits auprts des banques. La comp6tition avec les produits import~s et les conditions de 
marchd mondial (comme c'est le cas actuellement Al'gard des prix du caf6) posent des 
probl~mes sdrieux au secteur agricoie. 

M. HOLMES de la MIDEMA a signal que les problmes de l'agrculture ont draind 
les opdrateurs &onomiques privds vers ce secteur et que I'entreprise privde 6tait plus flexible 
et avait de l'expertise appropride pour rdsoudre ces problmes. I1a dtay6 Ace sujet les 
efforts de la MIDEMA au sujet de l'introduction de la culture de bl dans le Nord-Kivu. 
Enfin, il a fait remarquer la n6cessitd du secteur priv6 de participer dans la construction des 
routes et ponts et dans d'autres secteurs d'activit6s qui normalement auraient dO 8tre de 
l'apanage du secteur public. I1a mis I'accent sur la ndcessitd d'avoir un environnement 
macro6conomique stable, un cadre incitatif pour les investissements et la protection de 
l'industrie locale par le Conseil Exdcutif. 

Dans les d~bats et discussions, une longue sdrie d'interventions a dt6 faite sur des 
points soulevds. Parmi ces interventions, les plus importantes ont dtd: 

* 	 Le manque de confiance entre les secteurs privd et public 
* 	 La ndcessit6 d'un environnement macro~conomique stable 
• 	 L'acc~s des paysans au credit et possibilitd pour la mobilisation des dpargnes 

en milieu rural 
* 	 La position de monopole de certaines entreprises agricoles en milieu rural 

L'AMELIORATION DU TRANSPORT ROUTIER ET FLUVIAL: QUELQUES 
INITIATIVES AU NIVEAU DES POLITIQUES ET SUR LE TERRAIN 

Au d6but de la deuxi~me journde de rdtlexions, le Dr. Erol HAKER a dans son 
exposd, passd en revue les ralisations de la Banque mondiale dans le ddveloppement des 
routes de desserte agricoie dans les pays d'Afrique au Sud du Sahara. 

Il a notd que la densitd de 700.000 km des routes soit 35 m/km2 est tr s faible et que 
plus de la moitid de ces routes n'existe que sur papier. Les rdalisations de la Banque 
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mondiale dans ces domaines sont mitigdes. Le plus gros des problmes rencontr6s par la 
Banque (,teme!ire celui relatif Ala faiblesse des institutions chargdes de l'exdcution des 
programives routiers ainsi que celui d'ur, excts de centralisation. Enfin, ila relev6 qu'un
auire aspect du problme rdside dans Iinsurfisance des ressources locales allcudes A la 
rdhabilitation des infrastructures routire, surtout les ressources financi&es. 

I1a fait remarquer que la production agricole a fortement augmentd dans les pays 
comme le Kenya, le Malawi, le Cameroun o6i u-i effort a dtd consenti dans le dveloppement
des routes de desserte agricole. Par contre, dans les pays o on a ndgligd les routes de 
desserte agrico~e, la production agricole n'est pas trs satisfaisante. 

Les alterratives en faveur de la techriologie intermddiaire ont std relevdes (utilisation
des vd1os). Dr. HAKER a soutenu l'argument selon lequei le financement des routes de 
desserte agricole d,1rait 8tre diff renci6 du financement du rdseau routier t,, g6ndral.
Ensuite, que le probl~me routier au Zaire est autant li l'Utendue du pays qu'A la faible 
densitd de population. Ces deux facteurs rendent la maintenance des routes trts difficile. 

Enfin, ila propose une d6centralisation par la subuivision du secteur national en 30 
zones routi res pour assurer tine maintenance plus effic.,-e. 

Au cours de dtbats et discussions, !'audience a relevd un certain nombre des 
probl~mes de transport e commercialisation dans certaines r6gions. Ensuite, des suggestions 
ci-apr~s ont dtd formulaes: 

• Accentuer le transport fluvial et dans certains endroit., le transport ferroviaire 
* Elaborer une 6tude de faisabilit6 sur le transport Av1o
 
* 
 Les coots de transport dlev~s relvent non seulement de conditions des routes 

d6plorables mais aussi et surtout du manque de charroi automobile qui refl~te 
les conditions macrodconomiques difficiles 

* Importance du drainage dans les techniques de maintenance routi~re et enfin, 
la possibilitd d'utiliser la traction animale comme substitut Ala carence de 
charroi 

VERS LA RATIONALISATION DE LA POLITIQUE TARIFAIRE ET LA 
FACILITATION DES EXPORTATIONS DES PRODUITS AGPICOLES 

En se penchant sur la rationalisation de la pofitique tarifaire et la facilitation des 
exportations agricoles, Mine. KINDOMBE et Moncef GUEN ont fait le point de l'6volution 
de la taxation agricole au Zaire notamment Atravers les r6formes fiscales introduites au cours 
de ces derni~res arines sur les droits et taxes perques an niveau des importations et des 
exportations. La r6forme tarifaire de f6vrier 1990 est un volet important de la r6forme fiscale 
qui s'opre dans le cadre du PAS. 
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Elle envisage des mesures lies Ala limitation des exondrations, droits d'entrde 
favorable aux dquipemeaits lourds, dlimination des mercuriales pour les exportations 
agricoles, rdvision dt la CCA afin d'dviter les multiples taxations, limitation des droits sur 
les intrants, l'introduction de la taxation ad valorem et enfin la redaction de l'ventail 
tarifaire. La philosophie de ces mesures est d'assurer une protection moddrde raisonnable 
pour rendre compltitive les activitds Al'int6rieur. Le constat fait est que les rdformes 
douaniires n'ont pas eu un impact favorable sur la production de l'agriculture traditionnelle. 
La rdvik.ion tarifaire de 1986 de, rait entrainer la reduction des importations des biens 
alimentaires qui n'ont fait que s'accroitre depuis la libdralisation de 1982 et malgrd la 
politique dconomique consistant Aconsommer les intrants et produits vivriers zairois. 

En plus de l'dlimination des obstacles interni s A la production eL A la 

commercialisation, les intervenants ont insistd sur les propositions suivantes: 

* 	 La suppression de droits sur les intrants agricoles et sur les vdhicules utilitaires 

* 	 L'limination effective de toutes les tracasseries administratives 
0 	 La simplification de ]a parafiscalit6 tout en garantissant les ressources sores 

basdes sur les imp6ts des nationaux 

Les travaux du Comit6 de facilitation des exportations doivent en outre se poursuivre. 

PROBLEMATIQUES ET AGENDA DE RECHERCHE EN POLITIQUES AGRICOLES 

Le Directeur du SEP a donnd un aperqu des probl~mes du secteur agricole comme 
introduction Ala pr6sentation des trois derniers exposds. I1a fait remarquer Acet effet que 
les probI mes structurels ainsi que les problmes de politiques agricoles sont Al'origine des 
faibles performances du secteur agricole au cours de !a pdriode d'apr~s l'inddpendance. II a 
indiqu6 sept sujets sur lesquels il y a lieu de focaliser l'attention: 

* Ddsinvestissement dans le secteur moderne lid A]a zairianisation
 
0 Probl~mes macro~conomiques
 
* 	 Interventionnisme et protectionnisme 
* Dtrioration de l'infrastructure (transport, recherche, vulgarisation)
 
a Problmes de l'insuffisance des intrants et commercialisation
 
• 	 Le vieillissement de la population rurale 
* 	 Inaddquation entre la qualitd et quantitd des ressources humaines et financi~res. 

II a par ailleurs dbauch6 les priorit~s 6tablies par le SEP dont les pr6sentations 
ci-apr~s avaient des rapports directs: 

0 	 La sdcuritd alimentaire 
* 	 La libdralisation des prix 
• 	 Les frais de commercialisation 
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0 	 La politique commerciale 
* Le credit agricole et la mobilisation de l'epargne

0 La politique en matinre des semences
 

LA LIBERALISATION DES PRIX ET DES MARCHES DES PRODUITS AGRICOLES 

Le Dr. KALAMBA Tshibangu a fait un rapport d'dtudes des rdsultats des recherches 
dtt SEP relatives Ala lib6ralisation des prix et des marchds au Shaba et au Bandundu. Apr~s
avoir 6bauch6 ses mdthodes de travail, il a conclu que: 

* 	 La libdralisation des prix a stimul6 ia production vivrire et les cultivateurs 
sont favorables Acette politique 

0 	 11 y a eu un taux de croissance favorable pour plusieurs biens, cependant des 
contraintes existent encore 

* 	 Les oprateurs 6conomiques veulent maintenir des cartels et la politique de 
fixation des prix 

• 	 Les cultures imposdes sont incompatibles avec la politique de libdralisation des 
prix 

• 	 Les tracasseries administratives des militaires sont un handicap . la promotion 
des activit6s agricoles 

* 	 Au Shaba, les campagnes ne sont b~ndfiques qu'aux grands oprateurs 
6conomiques m~me pour le problme d'octroi des credits 

* 	 Les tendances Agarder des campagnes de commercialisation demeurent dans 
les r6gions malgr6 la libdralisation dconomique pronde par les instances 
sup. rieures 

Apr~s 	d6bats et discussions, il s'est avdrd que: 

* 	 Malgrd la declaration d'intention de libdraliser les prix il existe encore des 
m canismes de fixation thdorique des prix en r6gion (sauf pour la r6gion du 
Shaba o des m6canismes d'acconpagnement pour l'efficacit6 du contrat des 
prix sont pr(vus). 

* 	 Un certain nombre d'inspecteurs rdgionaux de l'Agriculture ont signal6 leurs 
preoccupations au sujet de la lib6ralisation des prix agricoles. La raison 
avanc~e dtant celle de prot~ger les paysans non avertis des pouvoirs 
monopolistiques de certains commerqants. Ds lors, ils ont sugg r6 le 
r6tablissement des prix minima et des campagnes d'achat. Cette suggestion a 
suscitd un d6bat tr.s vif de la part des participants. Ce d6bat a eu comme toile 
de fond les avantages et inconv~nlents du lib6ralisme et du contr6le 
dconomique. 

Les confdrenciers n'6taient pas unanimes au sujet des impacts positifs de ]a 
libdralisation sur l'offre. 
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LA STRUCTURE DU MARCHE ET LA COMMERCIALISATION DES CULTURES 
VIVRIERES 

Le Dr. Edgar ARIZA NINO a relevd les points suivants de son 6tude axde sur le 
marchd de ma's dans le Shaba: 

* 	 Au Shaba les prix accord~s par ]a G~camines deviennent les prix de r~fdrence 
pour toute la region. L'administration r6gionale ne fixe plus les prix officiels. 
Nanmoins, il r~gne parmi les larges couches de cultivateurs et parmi la 
majoritd de ceux qui participent au march6 le sentiment qu'il existe encore un 
prix "officiel". Ceci est en partie vrai parce que les prix acceptds et fixds de 
commun accord par la Gdcamines et ses fouriisseurs dtaient devenus semi­
officiels, m~me si ces prix n'avaient aucun caracttre officiel ou l6gal. La 
grande part du march6 que poss.de la C6camines confre Ace prix n6gocid un 
statut spcifique et ce prix devient le prix qu'on dcbat dans les n6gociations. 

0 	 A Mbuji-Mayi, il y a une influence moins forte des grandes socict6s avec 
r~sultat que le marchd et plus libre. 

• 	 Le syst~me d'achat de la G6camines force souvant les importations 
substantielles du ma's de l'Afrique du Sud Ades prix tr s dlevds. 

• 	 I1y a beaucoup de diffdrences entre les marchds du Shaba pour ce qui 
concerne le pouvoir monopolistic des acheteUrs. Les commerqants qui 
approvisionent le Sud Shaba ont Lin pouvoir monopaonist plus fort que ceux du 
Shaba Central ou du Nord Shaba. 

Dr. Ariza Nino a recommend6 deIx mesures principales pour rationaliser la 
fonctionnement du march6 de mais au Shaba: 

0 	 L'avancement et l'extension de la saison de commercialisation par aux moins 
deux mois pour refl.ter mieux la r6alit6 des saisons de production au Nord 
Shaba et au Shaba Central. 

* 	 L'adoption par la Gecamines d'Un syst~me d'acquisition du mais plus flexible, 
soit un syst~me de passation des marchds par soummission d'offres. 

L'dtablissement d'un marchd du mais plus comp~titif aboutira par ricochet A un 
accroissement important du bien-6tre des cultivateurs, des consommateurs et des 
commerqants du Shaba et du KasaYi-Oriental. 

ACCES AU CREDIT ET AUTRES SERVICES FINANCIERS EN MILIEU RURAL: 
LIRITERMED!ATION FINANCIERE, AUTRES APPROCHES 

Citoyen MUKENDI Yampulu a fait le rapport d'une dtude men6e par le SEP en 
collaboration avec OHIO State University atx Etats Unis de l'Amdrique relative au probl~me 
de la mobilisation d'.parge et du credit en milieu rural. L'objectif de l'6tude est de 
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determiner le degr. d'accessibilitd des populations rurales aux services financiers par la 
population rurale du Bandundu et du Shaba, et sur les mdcanismes les plus prornetteurs
d'intermddiation financi~re pour I'arndlioration et le ddveloppement des marchds financiers 
ruraux dans ces regions. 

L'dtude rdvle d'une part l'inexistence de services de crddit institutionnel accessibles 
aux mdnages ruraux et, d'autre part, la prdsence de transactions de crddit non-instit'itionnel 
clairement ddfinies dans les zones rurales. I1existe un marchd de credit non-institutionnel 
actif et relativement mondtisd dans les deux regions faisant l'objet de l'analyse. 

Les mdnages ruraux participent dgalement A.des activitds importantes d'dpargne, 
principalement aupr.s d'institutions financi res non bancaires, notamment les coopdiatives de 
crddit, des groupes financiers non-institutionnels et des intermddiaires noit-institutionnels 
individuels (ddpositaires). Les rdsultats de 1'6tude associds aux activitds de ddp6t rdvilent 
l'existence d'une demande effective de services de ddp6t aussi bien que de crddit. 

Les r6sultats de l'dtude mentionnent qu'1/3 des mdnages au Bandundu et 1/2 au Shaba 
ont accbs aux services financiers. (A titre comparatif 60% des mdnages peuvent accdder aux 
services financiers en Guinde.) 

Les taux d'intdrdts dans les COOPECs sont souvent trbs faibles tandis que les taux 
d'intdrdts dans les secteurs informels sont plus dlevds pour compenser le risque lid A 
l'absence de garanties aux prdts accordds. Le secteur informel peut rdunir des montants tr~s 
substantiels pour des fins de prdts. 

L'orateur a conclu qu'il y a beaucoup de participations dans les coopratives et que
des sdrieux efforts doivent 8tre canalisds vers le renforcement de ces institutions pour leur 
permettre de mieux contribuer Al'expansion du secteur financier en milieu rural. 

Dans les ddbats et discussions, les intervenants ont relevd les probl~mes de 
l'environnement institutionnel id aux finances Ils ont entr'autres souslignd le manque de 
lgislation adaptde aux circonstances actuelles et l'anachronisme des produits financiers 
offerts par les coopratives (les coopdratives ont eu des difficultes de gestion lies A 
l'environnement macrodconomique caractdrisd par des tensions inflationnistes). 

CLOTURE DE LA CONFERENCE--QUELQUES POINTS DE REFLEXION 

En vue de cl6turer la conference, le Dr. Elliot BERG a fait le point des discussions 
des deux journ6es de rdflexions. A cet effet, il a relev6 10 points qui ont marqud les deux 
joumdes: 

A-13
 



0 	 L'importance primordiale de stabiliser le cadre macroeconomique 
* 	 Le ddsir de renforcer la participation za'froise dans les discussions prdparatoires 

aux programmes d'ajustement structurel et aussi un besoin d'accorder des prets 
sectoriels 

* 	 La ndcessitd d'identifier le degrd de libdralisation jusqu'ici accompli 
* Le iibdralisme dconomique opposd au contr6le dconomique 
0 La probldmatique de I'allocation des activitds entre les secteurs privd et public 
* 	 La sdcuritd alimentaire (avantages comparatifs, protectionisme), aide 

alimentaire, et les politiques d'importation 
* 	 La fiscalitd et parafiscalitd: plus de ressources alloudes Al'agriculture et une 

procedure am61iorde d'allocation budgdtaire 
* La raretd globale des ressources disponibles pour le ddveloppement 
& Un accord gdndral sur le besoin d'amdliorer le syst me de transport 
* 	 La n~cessitd de mener plus d' tudes, spdcialement en rapport avec les 

contraintes (par exemple les politiques des semences amliordes) et le 
fonctionnement des marchds .Kinshaspa 

Au cours des debats et discussions, les points ci-apr~s ont dtd relevds pour completer la 
liste des points saillants relev6s par le Dr. BERG: 

0 	 L'importance des interm~diaires financiers 
* 	 La reconnaissance d'une certaine I6thargie pour la r~forme 
* 	 Les cultures d'imposition constituent un handicap Al'expansion des activitds 

agricoles 
• 	 Les effets de la lib6ralisation ont dt6 contraries par le manque de croissance 

dconomique en gdndral et dans certains cas par un manque de comletition 
parmis les oplrateurs dconomiques dans les communautds locales 

* 	 Les fonctionnaires de l'Etat constituent le groupe le plus affect6 par le PAS 
• 	 Le Secretariat de la conference a requ un nombre de suggestions relatives Ala 

stimulation du secteur agricole. Les trois secteurs sur lesquels une attention 
particuli re devra 6tre orientde sont: Transport et Communications, Credits 
agricoles et la fiscalitd et parafiscalit6 

DISCOURS DE CLOTURE DE L'AMBASSADEUR M. WILLIAM HARROP 

Son Excellence, l'Ambassadeur des USA, M.William HARROP a remercid les 
participants pour le travail abattu. I1a ensuite soulignd le fait que les USA ont toujours dtd 
un partenaire de longue date pour la promotion des efforts de d~veloppement dconomique au 
Zaire. A cet effet, ila signal6 que les USA encouragent les efforts du Zaire relatifs au 
Programme d'ajustement structurel avec la Banque mondiale et le FMI. 

Ce programme, basd sur la creation des conditions macro-dconomiques favorables aux 
investissements, est un facteur cld la stimulation de la croissance konomique au Zaire. II 
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a ensuite ajoutd que la conference a procurd un cadre addquat pour l'examen des causes des 
contraintes techniques, institutionnelles et de politiques agricoles. 

11 a d'autre part, encourag6 les initiatives actuelles du Conseil Exdcutif garantissant le 
pluralisme politique et le libdralisme economique et a mis I'accent sur le soutien des USA 
pour la cause de cette dconomie orientee vers le libdralisme dconomique et ayant pour base le 
secteur privd pour la production et la commercialisation des produits agricoles. 

En m6me temps il a soulignd l'importance du r6le de l'Etat dans I'dlaboration d'une 
stratdgie de dveloppement agricole bien structur6e. I1a soutenu le point de vue selon lequel
le r6le 	le mieux appropri6 pour le gouvernement est de: 

a 	 Financer les recherches agronomiques afin de mettre sur pied des techniques 
agricoles b6n6fiques aux paysans

* 	 Financer les centres de formation pour les gestionnaires des activitds agricoles 
* 	 Procurer et maintenir les infrastruLLtures 
* 	 Faciliter la circulation de I'information 

Son Excellence, M. William HARROP a conclu en faisant remarquer que la terue de 
cette conference est le commencement d'un processus de dialogue plus soutenu entre le Zaire 
et ses partenaires 6conomiques pour ddvelopper et rdaliser des politiques de promotion pour 
une croissance 6conomique Abase dtendue pendant la d6cennie en cours. I1a enfin 
reconfirmd le soutien du gouvernement amdricain dans cette d6marche du Zaire. 

MOT DE CLOTURE IOU COMMISSAIRE D'ETAT A L'AGRICULTURE, 
ANIMATION RURALE ET DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE 

Dans son mot de cl6ture, le Commissaire d'Etat Al'Agriculture, Animation Rurale et 
Ddveloppement Communautaire a remercid les participants pour leur intdr~t et participation
active Ala confdrence. I1a aussi ajout6 qu'il se fera leur fidle interpr~te aupr~s du Conseil 
Exdcutif pour enfin, declarer la confdrence close. 
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ANNEXE B
 

LISTE DES PARTICIPANTS
 

001. 	 Cit. LUNDA BULULU 
Premier Ministre AKinshasa/Gombe 

002. 	 Cit. ENGULU BAANGA MPONGO BAKOKELE LOKANGA 
Vice Premier Ministre et Ministre Al'Administration 
du Territoire et Dcentralisation AKinshasa/Gombe 

003. 	 Cit. ONYEMBE PENE MBUTU LOLEMA 
Ministre Al'Agriculture Animation Rurale et Ddv. Com. 
AKinshasa/Gombe 

004. 	 Cit. ILUNGA ILUKAMBA 
Ministre au Ddpartement du Plan AKinshasa/Gombe 

005. 	 BUANU MUTUMBA 
Secrdtaire d'Etat 
Ddpt. de 'Agriculture Animation Rurale et Ddv. Comm. A Kinshasa/Gombe 

006. 	 Honorable TABASSENGE 
Ddputd 
Palais de la Nation AKinshasa/Gombe 

007. 	 Honorable DIATEZULWA 
Ddputd 
Palais de la Nation AKinshasa/Gombe 

008. 	 Honorable LEBUGHE LITITE A.N. 
Ieputd 
Palais de la Nation AKinshasa/Gombe 

009. 	 Cit. MAPELA NGA MA 
SecrAtaire Gdndneral 
Ddpt. de l'Agriculture Animation Rurale et Ddv. Comm. AKinshasa/Gombe 

010. 	Cit. KENA MWAUKE 
Secrdtaire Gndneral 
Al'Animation Rurale et Ddveloppement Communautaire AKinshasa/Gombe 
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011. 	 Cit. BOTSWALI LENGOMO 

Secrdtaire G6ndral au Ddpartement du Plan AKinshasa/Gombe 

012. 	 Cit. Conse ler Principal du Premier MinistreA Kinshasa/Gombe 

013. 	 Cit MBAYA 
Conseiller Principal
 
Ddpt. de 'Agriculture Animation Rurale et Ddv. 


014. 	 Cit.Conseiller Principal du Ministre 
Ddpt. du Transport A Kinshasa/Gombe 

015. 	 Cit. Conseiller Principal du Ministre 
Ddpt. de Finance AKinshasa/Gombe 

016. 	 Cit. Conseiller Principal dii Ministre 

Comm. AKinshasa/Gombe 

Ddpt. de l'Administration du Territoire AKinshasa/Gombe 

017. Cit. Conseiller Principal du Ministre 
Ddpt. de l'Industrie, Commerce et Artisannat AKinshasa/Gombe 

018. Cit. Conseiller Principal du Ministre 
Ddpt. de l'Environnement a Kinshasa/Gombe 

019. Cit. MOBULA META 
Conseiller Agricole du Premier Ministre AKinshasa/Gombe 

020. Cit. KIBANGULA ASOYO 
Prdsident Dd1dgud Gdn6ral de la CSCO AKinshasa/Gombe 

021. Cit. MAKOKO MOYENGO 
Prdsident D6lgu6 Gdn6ral de 1'ONDE AKinshasa/Gombe 

022. Cit. NENEDAKA BIKA 
President Dl~gu6 Gdndral de I'OZACAF . KinsasaJLimete 

023. Cit. TSH'[VWADI 
Prdsident Dltgud Gdndral de I'OGEFREM AKinshasa/Gombe 

024. Cit. MASIMANGO NDYANABO 
Prdsident Ddldgu6 G6ndral de L'INERA AKinshasa/Gombe 

025. Cit. President D616gu6 Gdndra de la R. V.F. AKinshasa/Ndolo 
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026. Cit. UMBA KYAMITALA 
PrdAdent Ddlgu6 Gdn6lra de I'ONATRA AKinshasalGombe 

027. Cit. Prdsident D61tgud Gdn6lra 
de I'Union Zairoise des Banques (UZB) AKinshasa/Gombe 

028. M. A.J. CLAESSENS 
Managing Directeur, CITIBANK AKinshasa/Gombe 

029. M./Cit. Administrateur Ddldgu6 de la BCZ Kinshasa/Gombe 

030. Cit. President D61dgud Gdndral de la SOFIDE AKinshasa/Gombe 

031. Cit. KINZONZI MVUTUKIDI NGINDU 
Prdsident D6lgu6 Gdndral de la BCA AKinshasa/Gombe 

032. Cit. BEMBA SAOLONA 
President de 1'ANEZA . Kinshasa/Gombe 

033. Cit. KABASELE 
Administrateur Ddlgud Adjoint de la PLZ AKinshasa/Gombe 

034. M. Georges KLEEN 
BIO - FEED AKinshasa/Gombe 

035. M. Walter Fluckinger Bohren 
Administrateur D6lgu6 de la MIDEMA AKinshasa/Gombe 

036. M. Jacky HASSAN 
Groupe HASSAN & FRERES Kinshasa 

037. 

038. 

M. ELWYN BLATNER 
Groupe Agropastoral AKinshasa/Gombe 
M./Cit. Administrateur D616gud 
Groupe ACOMAR AKinshasa/Gombe 

039. M./Cit. Administrateur Ddlgu6/ORGAMAN AKinshasa/Gombe 

040. M. Administrateur - D61gud de la Sucri~re de Kwilu - Ngongo AKwilu-Ngongo, 
BAS/ZAIRE 

041. M. ABIL 
Directeur Gdn(ral des ETS FERNANDEZ ABulungu 
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042. M./Cit. Administrateur Gdrant du CPK 
Bandundu AKikwit 

043. Cit. MIKOMBE KAYEMBE 
Opdrateur Economique AKabongo 

044. Cit. KAYUMBA 
TARICA Frbres ALubumbashi 

045. Cit. TSHIANI 
Administrateur Propridtaire MAHGRIC ALubumbashi 

046. PMre Georges 
Administrateur - Gdrant du SHALAMO ALikasi 
c/o Archidiocse de Lubumbashi 

047. M. GOVAERTS, EPIC E. 
GECAMINES ALubumbashi 

048. Cit. MBATSHI BATSHA 
President D61gud Gdndral de la SNCZ ALubumbashi 

049. Cit. MAMBULU 
Directeur d'Etudes, Banque du Zaire AKinshasa/Gombe 

050. Cit. MANTOMINA 
Directeur de Cr&tit, Banque du Zaire a Kinshasa/Gombe 

051. Cit. GABWA EPITELE 
Secrdtaire Gdndral de la JVL AKinshasa/Gombe 

052. Dr. KALONJI NTALAJA, Professeur 
Universit6 de Kinshasa AKinshasa 

053. Cne. NGUZ KARL-I-BOND NLANDU 
Opdrateur Economique AKinshasa/Gombe 

054. Dr. SITA N. LUMBUENAMO 
Professeur Associd, Section Nutrition et Didtdtique/I.S.T.M. AKinshasa 

055. L'ABBE PILUSHI 
Directeur du Ddveloppement Progrs Populaire/Idiofa AIdiofa 
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056. 	 Cit. MIMPIYA 
Secr6taire Ex~cutif, Union des Cooperatives d'Epargne et du Credit (UCEC) A 
Kinshasa 

057. 	 M.. JEROME CHEVALIER
 
Reprdsentant Resident de la Banque mondiale AKinshasa/Gombe
 

058. 	 M. le R~prdsentant Rdsident du PNUD AKinshasa/Gombe 

059. 	 M. l, R~pr~sentant de la FAO AKinshasa/Gombe 

60. 	 M. le Directeur de I'ACDI
 
Ambassade du Canada AKinshasa/Gombe
 

061. 	 M. le Directeur de GTZ 
Ambassade de la Rdp. F~ddrale d'Allemagne AKinshasa/Gombe 

062. 	 M. le Chef de Mission de la Cooperation 
Agricole Italo-Zairoise AKinshasa/Gombe 

063. 	 M. le Chef de Mission Ala Coopration 
Agricole Belgo-Zairoise AKinshasa/Gombe 

064. 	 M. TRAPMAN, Conseiller Agricole, 
Banque mondiale AKinshasa/Gombe 

065. 	 M. MONCEF GUEN 
Banque mondiale AKirishasa/Gombe 

066. 	 M. WILLIAM GRAO 
Banque mondiale AKinshasa/Gombe 

067. 	 M. PIERRE RICARD, le Directeur du FAC Ambassade de la Rep. Franqaise 
AKinshasa/Gombe 

068. 	 M. le Chef de Mission Ala Coopration Agricole Nippon-Zalroise 
Ambassade du Japon AKinshasa 

069. 	 M. le D616gu6 du FED au Zaire AKinshasa/Gombe 

070. 	 M. le Chef de Mission Ala Cooperation Ista61o-Zairoise AKinshasa 

071. 	 M. HAROLD OTTO 
MCC/ECZ AKinshasa/Gombe 
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072. 	 M. CHARLES MOORE
 
Projet LUSEKELE ACBZO/'inshasa, Gombe
 

073. 	 Dr. NSIMPASI L., Secr6taire Exdcutif du PAT II 
Kinshasa/Gombe 

074. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion de Bandundu ABANDUNDU 

075. 	 Cit. KOYABIZO, Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion du Shaba ALubumbashi 

076. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion du Sud Kivu ABukavu 

077. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
R6gion du Nord-Kivu AGoma 

078. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion du Maniema AKindu 

079. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
R6gion du Haut-Zaire AKisangani 

080. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion de I'Equateur AMbandaka 

081. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion du Kasai-Occiderniti AKananga 

082. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion du Kasal-Oriental AMbuji-Mayi 

083. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion du Bas-Zaire AMatadi 

084. 	 Cit. Conseiller Agricole du Gouverneur 
Rdgion Rubaine de Kinshasa AKinshasa/Gombe 

085. 	 Cit. KALENDA Inspecteur Rdgional de l'Agriculture, 
Bandundu ABandundu 
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086. Cit. KASONGO SHUYAKA 
Inspecteur Rdgional de l'Agriculture, 
Shaba ALubumbashi 

087. Cit. POKA MASSANGA 
Insipcteur Rdgional de l'Agriculture, 
Sud-Kivu ABukavu 

088. cit. BITUMAZALA 
Inspecteur Regional de l'Agriculture, 
Nord-Kivu AGoma 

089. Cit. Inspecteur Regional de l'Agriculture, 
Maniema AKindu 

090. Dr. BEYA, 
Inspecteur Rdgional de l'Agriculture, Haut-Zaire, AKisangani 

091. Cit. BASUBI, 
Inspecteur Regional de I'Agriculture, 
Equateur AMbandaka 

092 Cit. MAINDOMBE 
Inspecteur Regional de l'Agriculture, 
KasaY-Occidental, AKananga 

093. Cit. Inspecteur Rdgional de l'Agriculture, 
Kasai-Oriental, AMbuji-Mayi 

094. Dr. MBONDA 
Inspecteur Rdgional de l'Agriculture 
Bas-Zaire, AMatadi 

095. Cit. BADJOKO 
Inspecteur Regional Urbain de 
Kinshasa/Gombe 

'Agriculture 

096. Cit. TIANSIA MOLENDE M. 
Directeur/Secteurs productifs 
D partement du Plan k Kinshasa/Gombe 

097. Cit. LUKUSA MENDA 
Conseiller Economique, Departement du Plan AKinshasa/Gombe 
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098. Cit. MUKANGA LOSHIMA 
Directeur/Secteurs Sociaux/Ddpartement du Man Kinshasa/Gombe 

099. Cit.LUZOLO KUMI 
Directeur/Planification Rdgionale/Ddpt. du Plan AKinshasa/Gombe 

100. Cne. EKODI TSHOSOLELA 
Secrdtariat Technique du PAS/Ddpt. du Plan AKinshasa/Gombe 

101. Cit. KINDOMBI 
Direction des Secteurs Productifs 
Ddpartement du Plan t Kinshasa/Gombe 

102. Cit. NKOY BAUMBU 
Directeur Projet PROCAR/KIKWIT-BANDUNDU AKikwit 

103. Cit. MUTAMBA NKOLE 
Directeur Chef de Service de la Production et Sant6 Animales 
D6pt. de l'Agr., Animation Rurale et D6v.Comm. a Kinshasa/Gombe 

104. Cit. SAMBA MOOMI-te-AVELELA 
Directeur Chef de Service de la Production et DMfense des V6g6taux 
Ddpt. de l'Agr., Animation Rurale et Ddv.Comm. AKinshasa'Gombe 

105. Cit. KOYANGANA MUMPIEME MAWHO 
Directeur Chef de Service de l'Administration Gdndrale des Projets 
Dtpt. de l'Agr., Animation Rurale et D6v.Comm. AKinshasa/Gombe 

106. Cit. KALOYI MUKADI 
Directeur Chef de Service de la DMPCC 
D6pt. de l'Agr., Animation Rurale et D6v.Comm. AKinshasa/Gombe 

107. Citoyen SANGANI KAYAKEZ 
Directeur Chef de Services Gdn~raux 
Ddpt. de l'Agr., Animation Rurale et D6v.Cornm. AKinshasa/Gombe 

108. Cit. MUSULUBILA MUSALIWA 
Directeur du SENASEM a Kinshasa/Gombe 

109. C"-it. MULA MAFUTAMINGA 
Directeur du SENAFIC Kinshasa/Gombe 
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110. Cit. MOTA BAKAJIKA 
Directeur du RAV k Kinshasa/Gombe 

111. Cit. KEMBOLA 
Uirecteur Chef de Service d'Etudes 
Secrdtariat Gdnral Al'Animation Rurale 
et Ddveloppement Communautaire AKinshasa/Gombe 

112. Cit. LITITIYO AFATA 
Directeur/SNV AKinshasa/Gombe 

113. Cit. WATULA 
Directeur Chef de Service de Cooplrative et Organisations Paysannes 
Ddpt. de 'Agr., Animation Ruiale et Ddv.Comm. AKinshasa/Gombe 

114. Cit. Directeur Chef de Service de la Mdcanisation 
D6pt. de l'Agr., Animation Rurale et Ddv.Comm. AKinshasa/Gombe 

- SERVICE D'ETUJDES ET PLANIFICATION­

115. Cit. MANSINSA MVUALA 
Directeur Chef de Service d'Etudes et Planification 
Ddpt. Agr. Animation Rurale et Ddv.Comm. AKinshasa/Gombe 

116. Cit. KALAMBA TSHIBANGU 

117. Cit. KHONDE MAVUANGI 

118. Cit. KAMUKENJI KATENDE 

119. Cit. NSEYE MARA 

120. Cit. NZUNGU NE MBANGU (ADAF) 

121. Mine. RAMONA GARCIA 

122. Cit. MUKENDI YAMPULU 

123. M. EDWARD RAWSON 
Chef d'Equipe CHEMONICS/SEP 
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124. Dr. CARLOS CAMACHO 
Conseiller Technique 
Ddpt. du Plan/CHEMONICS 

125. Dr. MOHAMED BEN SENIA 
Conseiller Technique 
SEP/CHEMONICS 

126. Dr. DOUGLAS BARNETT 
Conseiller Technique 
SEP/CHEMONICS 

127. Dr. BROOK GREENE 
Conseiller Technique 
SEP/CHEMONICS 

128. Dr, SUHA SATANA 
Conseiller Technique 
SEP/CHEMONICS 

129. M. ADEL LABIB 
Conseiller Technique 
SEP/CHEMONICS 

130. M. GEORGE BRANSON 
Administrative Officer 
SEP/CHEMONICS 

132. Dr. ELLIOT BERG 
DAI Inc. 
Washington, D.C. 

132. Dr. ERIC Tollens 
Professeur 
Universitd de Leuven, Belgique 

133. Dr. ARIZA NINO 
Nathan Associates 
Washington, D.C. 

134. Dr. EROL HAKER 
BIRD 
Washington, D.C. 
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135. 

136. 

137. 

138. 

ARD: 
139. 

140. 

141. 

142. 

143. 

144. 

145. 

146. 

PDO:
 

147. 

148. 

149. 

M. TONY TEELE
 
Directeur
 
CHEMONICS International Inc.
 
Washington, D.C.
 

- USAID/KINSHASA 

M. DENNIS CHANDLER 
Directeur, USAID t Kinshasa/Gombe 

M. JOSEPH GOODWIN 
DepuLy Director 

M. BAUDOUIN DE MARCHEN 
Deputy Director 

M. RONALD HARVEY 
ADO 

M. JOHN MCMAHON 

M. DAVID KINGSBURY 

M. KIFLE NEGASH 

M. BRUCE SPAKE 
SI-LADO/Lubumbashi 

Mine. CAROL FELKEL 

Cit. TSISHIKU KABUNDI 

Dr. DAVID SHAPIFO 

M. WILLIAM ANDERSON 

M. ARNOLD LESSARD 

M. THOMAS DRISCOLL 
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150. 	 M JOHN BIERKE 

151. 	 M. STEPHEN HAYKIN 

152. 	 M. GLENN ROGERS 

153. 	 M. RAY MARTIN 

GD.O: 

154. 	 M. MICHAEL SULLIVAN 

- U.S. EMBASSY ­

155. 	 Son Excellence M. l'Ambassadeur 
des Etats-Unis d'Amdrique au Zaire 

- JO.URNALISTES ­

156. 	 Cit. KAPUKU
 
Journaliste/AGRIPRESSE
 

157. 	 Cit. MATONDO MAKIONA
 
Joumaliste/Voix du Zaire
 

158. 	 Cit. LOMBA TENDA
 
Joumliste/T&1 Zaire
 

159. 	 Cit. KONGO LUZAYAMO
 
Journaliste/Elima
 

160. 	 Cne MAVANGU
 
Joumaliste/AZAP
 
Kinshasa/Gombe
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